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INTRODUCTION 


Le  mouvement  d'études  qui  s'est  porté  depuis  vingt 
ans  sur  la  période  impériale,  le  goût  que  le  public  a 
pris  aux  témoignages  authentiques,  la  mode  même 
({ui  s'en  est  mêlée,  ont  fait  sortir  des  archives  publi- 
ques et  privées  un  grand  nombre  de  témoignages,  la 
plupart  dignes  d'intérêt  et  capables  de  fournir  quel- 
ques traits  à  l'histoire  générale.  Toutefois,  c'est  pour 
le  militaire  que  la  contribution  a  été  le  plus  abon- 
dante, et  encore  n'a-t-elle  guère  été  profitable  que  pour 
les  dernières  campagnes,  Espagne,  Autriche,  Russie, 
Allemagne  et  France.  Sur  les  guerres  de  l'an  XIV 
et  de  1806,  il  n'est  encore  presque  rien  sorti  et  il  est 
douteux  que  les  Souvenirs  se  rendent  beaucoup  plus 
abondants.  Ce  fut  dans  les  années  qui  suivirent  la 
Restauration  que  les  officiers  de  l'Empire  ont  aimé 
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à  se  raconter.   De  ceux  des  premières  campagnes, 
combien  en  restait-il  alors? 

Pour  le  civil,  —  et  quel  champ  immense  I  —  on 
demeure  presque  au  même  point  qu'il  y  a  cinquante 
ans.  Presque  pas  de  nouveaux  témoignages  apportés 
par  des  dignitaires,  des  ministres,  des  ambassadeurs, 
des  directeurs  généraux,  des  préfets,  des  ingénieurs, 
des  fonctionnaires  de  tous  ordres,  des  sénateurs,  des 
députés,  des  évêques,  des  prêtres,  sur  ces  campagnes 
pacifiques  qu'a  menées  l'Empereur,  sur  l'organisation 
nouvelle  qu'il  a  donnée  à  la  France,  sur  la  conception 
et  l'exécution  des  grands  travaux  publics,  la  percep- 
tion de  l'impôt,  les  formes  de  la  justice,  l'aménage- 
ment des  domaines  et  des  forêts,  les  délibérations  et 
les  factions  des  assemblées  nationales  ou  départemen- 
tales, les  débats  et  la  vie  de  l'Eglise.  On  n*ignore  pas 
qu'il  en  existe  quelques-uns,  mais  des  scrupules  de 
famille  en  arrêtent  la  publication^  et  bien  que,  par- 
fois, des  communications  gracieuses  en  aient  été  faites 
à  des  historiens  contemporains,  les  éléments  qu'ils 
en  ont  tirés  ne  sauraient  remplacer  les  textes  même 
et  laissent  toujours  des  doutes  à  l'esprit. 

Rien  de  moins  probant  que  ces  demi-publications  ; 
rien  de  plus  suspect  que  ces  réserves.  Si  l'on  s'acquiert 
par  là  la  bienveillance  de  ceux  qui  ont  contracté  ainsi 
une  dette  de  gratitude,  c'est  qu'on  redoute  l'entière  sin- 
cérité de  ceux  qui,  étudiant  et  analysant  le  document 
devenu  public,  n'auraient  personne  à  ménager  et  ne 
rendraient  point  service  pour  service.  On  craint  les 
rapprochements  des  faits,  les  comparaisons  des  récits, 
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les  concordances  des  dates,  les  coïncidences  fâcheuses, 
les  généalogies  précises,  et,  se  liant  à  l'ignorance  trop 
commune  où  l'on  est,  après  un  siècle,  des  relations  so- 
ciales ou  politiques  qui  ont  uni  certains  êtres,  on  se 
llatte  qu'en  les  dissimulant  on  les  cachera  à  l'histoire. 

Cela  réussit  un  temps;  mais  le  jour  arrive  où,  de 
quelques  lointaines  archives,  un  document  sort  qui 
brutalement  fait  la  lumière  et  force  à  prononcer  une 
condamnation  sans  appel.  On  ne  voit  plus  les  circons- 
tances qui  pourraient  atténuer  le  crime,  l'ambiance, 
les  précédents,  mais  le  fait  nu  et  sans  phrases  et,  pour 
avoir  prétendu  tout  sauver,  l'on  perd  jusqu'à  l'espé- 
rance de  fournir  des  excuses  à  des  actes  qui,  présentés 
par  leurs  auteurs  sous  un  certain  jour,  eussent  peut- 
être,  grâce  à  une  apologie  éloquente,  passionnée,  ou 
insidieuse,  pris  un  air  de  patriotisme,  de  dévouement 
ou  d'abnégation. 

Le  système  de  cette  demi  publicité,  de  ces  commu- 
nications intermittentes  que  l'on  place  adroitement  à 
gros  intérêts,  n'est  pas  plus  utile  à  l'histoire  qu'il  ne 
l'est  à  la  mémoire  de  ceux  dont  on  cherche  la  réha- 
bilitation ou  l'apologie.  Qu'on  en  prenne  son  parti  :  il 
faut  tout  dire  ou  tout  taire,  et  les  demi  confidences  ne 
peuvent  plus  passer  que  pour  de  complets  mensonges. 

En  se  déterminant  à  publier  les  mémoires  laissés 
par  le  comte  Adrien  de  Plancy,  son  grand-père, 
le  baron  Georges  de  Plancy  apporte  à  l'histoire  une 
contribution  notable.  Des  souvenirs  de  préfets  de 
l'Empire,  ayant  exercé  en  France  leur  magistrature, 
on  ne  sait  guère,  jusqu'à  présent,  que  ceux,  publiés. 
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de  Verneilh-Puyraseau  et  ceux  inédits  de  Trémont  ; 
ceux  de  Reboul  sont  spéciaux  à  l'Italie;  qu'on  y  joigne 
quelques  biographies  documentaires,  telle  celle  de  Fro- 
cliot,  quelques  notes,  comme  de  Ladoucette,  de  Beu- 
gnot,  de  Barthélémy,  de  Girardin  et  de  Fourier,  et  ce 
sera  vraisemblablement  tout  le  butin.  Sans  doute,  pos- 
sède-t-on  de  précieuses  statistiques  départementales, 
de  curieux  annuaires,  des  recueils  d'actes  adminis- 
tratifs, mais,  de  récits  personnels,  si  peu  que  rien. 

Il  n'est  point  douteux  pourtant  que  c'est  là  un  des 
points  demeurés  les  plus  obscurs  dans  l'histoire  na- 
poléonienne. Quel  était  le  rôle  des  préfets,  comment 
le  remplissaient-ils,  dans  quels  termes  vivaient-ils 
avec  leurs  administrés,  pourquoi  la  plupart  ont  laissé 
des  traces  si  profondes  dans  les  départements  où  ils 
ont  passé,  autant  de  questions  que,  sans  doute,  les  sou- 
venirs de  M.  Adrien  de  Plancy  ne  résoudront  pas  en- 
tièrement, mais  sur  lesquelles  elles  apporteront  des 
lumières. 

Le  préfet  de  l'Empire  n'était  pas  un  médiocre  per- 
sonnage et  on  ne  doit  point  juger  la  fonction  sur  des 
impressions  contemporaines;  il  faut  se  reporter  au 
moins  d'un  demi  siècle  en  arrière,  lorsque  la  magistra- 
ture administrative  était  dans  son  éclat,  qu'elle  se  re- 
crutait dans  les  classes  élevées  de  la  société,  qu'elle 
demandait  un  apprentissage,  qu'elle  exigeait  des  apti- 
tudes et  qu'elle  se  suffisait  comme  carrière.  En  ces 
temps-là,  on  faisait  les  affaires  du  pays  avant  de  faire 
les  siennes,  on  acquérait,  par  un  long  séjour  dans  le 
même  chef-lieu,  la  connaissance  des  besoins  des  habi- 
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taiits;  on  se  distinguait  par  la  satisfaction  qu'on  sa- 
vait donner  aux  besoins  matériels  et  aux  intérêts  mo- 
raux des  populations;  on  avait  le  sentiment  de  l'auto- 
rité, mais  on  avait  le  respect  des  convenances  ;  on 
portait,  à  dépenser  son  traitement,  une  émulation  où 
ceux  qui  n'avaient  point  de  fortune  personnelle  met- 
taient leur  orgueil  à  rivaliser  avec  ceux  qui  étaient 
riches;  on  ne  regardait  point  une  préfecture  comme 
une  auberge  oii  l'on  se  hâte  de  passer  pour  courir  à 
des  destinées  plus  sûres  et  dont  la  porte  est  aussi  bien 
fermée  aux  plaisirs  qui  coûtent  de  l'argent  qu'aux 
affaires  qui  coûtent  du  travail;  on  la  regardait  comme 
la  maison  du  Souverain,  dont  on  était  chargé  de  faire 
les  honneurs  et  où  la  salle  à  manger  était  aussi  large- 
ment ouverte  que  le  salon  et  le  cabinet  ;  on  y  portait  des 
formes  courtoises  et,  parce  qu'on  était  bien  élevé,  on 
n'en  était  pas  moins  populaire. 

M.  Adrien  de  Plancy  avait  de  qui  tenir  pour  les  bon- 
nes façons,  et,  de  même,  pour  rendre  compte  de  ses  im- 
pressions et  donner  un  trait  juste  des  personnages;  il 
était  d'une  famille  où  le  goût  des  Lettres  se  trans- 
met comme  un  héritage^  aussi  bien  que  les  goûts  ar- 
tistes et  la  passion  des  élégances. 

Peut-être  originaire  de  Normandie,  où  des  Godard 
furent  maintenus  en  noblesse  en  1601,  sur  preuves 
remontant  à  1430,  la  famille  Godard  d'Aucour  se  ren- 
contre, vers  le  milieu  du  xviii®  siècle,  fixée  en  Champa- 
gne, où  Claude  Godard  est  maire  de  Langres  en  1752. 
A-t-il,  comme  le  veut  M.  de  Caraman,  reçu  le  nom  de 
d'Aucour  de  son  oncle,  Jean  Barbier  d'Aucour,  qui  fut 
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membre  de  l'Académie  française  en  1683;  ses  ancêtres 
l'ont  -ils  pris  d'un  village  des  Ardennes  ou  de  la  Meuse 
dont  ils  auraient  été  les  seigneurs,  comme  l'écrit  le 
baron  Georges  de  Plancy  dans  son  Histoire  du  Mar- 
quisat de  Plancy,  en  tous  cas,  la  fortune  de  la  famille 
date  du  mariage  d'un  Claude,  fils  de  ce  Claude,  maire 
de  Langres,  avec  Claire  Poisson,  fille  de  Claude  Pois- 
son et  de  Anne  Grillot  de  Rougemont  et  cousine  au 
cinquième  degré  de  madame  la  marquise  de  Pompa- 
dour,  née  Poisson. 

Les  Poisson  étaient  de  Provenchères  au  diocèse  de 
Langres  et  le  grand -père  de  Claire  Poisson  avait  été 
major  de  la  bourgeoisie  de  Langres  et  secrétaire  de 
l'Hôtel  de  Ville  ;  ses  armes,  d'Or  au  Loup  de  Gueules, 
avaient  même  été  inscrites  à  l'Armoriai  Général; 
mais  ses  descendants  ne  semblèrent  pas  en  avoir 
gardé  connaissance  et  en  reçurent  d'autres.  Le  père 
de  Claire  Poisson  était  receveur  général  du  grenier 
à  sel  de  Saint-Gengoux  et  le  rapprochement  entre 
les  Godard,  et  les  Poisson  s'explique  de  soi  par  le 
voisinage.  Toutefois,  convient-il  d'indiquer  que,  en 
1747,  lors  du  mariage  de  Claude  Godard,  la  fortune 
de  madame  de  Pompadour  était  décidée  depuis  deux 
ans;  une  telle  union  montre  donc  déjà  les  Godard 
en  bonne  posture,  car  on  ne  peut  douter  qu'ils  ne 
marchassent  de  pair  avec  les  Bouret  dont  était  Bouret 
d'Etigny  qui  épousa  Madeleine,  la  sœur  de  Claire 
Poisson. 

Claude  Godard  d'Aucour  avait  débuté  dans  les  vi- 
vres de  l'armée,  où  il  s'était  vraisemblablement  acquis 
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la  protection  des  Paris  et,  en  même  temps,  dès  1742^ 
il  avait  débuté  dans  les  lettres. 

L'on  sait  de  lui  quantité  de  petits  poèmes  et  de  ro- 
mans ;  il  eut  des  pièces  jouées  aux  Italiens  et  aux 
Français  ;  mais  surtout  il  fut  l'auteur  des  Mémoires 
Turcs,  parus  en  1743,  de  V Académie  Militaire  et  de 
Thémidore  publiés  en  1745.  Ces  trois  livres  lui  méri- 
tent une  place  distinguée  entre  les  jolis  conteurs  du 
xviii^  siècle.  Il  y  a  là  quelque  chose  des  Lettres  Per- 
sanes, de  Manon  Lescaut,  de  Point  de  Lendemain. 
Cela  est  d'un  tour  tout  neuf  dans  V Académie  Militaire 
et,  quelque  jour,  lorsqu'un  éditeur  bien  avisé  réim- 
primera ce  dernier  livre,  on  criera  au  chef-d'œuvre, 
comme  on  fit  devant  les  Mémoires  Turcs  (Paris  1883) 
et  devant  Thémidore  (Paris  1882).  Peu  d'ouvrages 
eurent  et  gardèrent  un  tel  succès.  On  compta,  de 
1743  à  1823,  près  de  vingt-cinq  éditions  des  Mémoires 
Turcs  et,  de  1743  à  1797^  dix  au  moins  de  Thémidore. 
On  n'en  sait  que  cinq  de  V Académie  Militaire,  qui 
pourtant  est  sans  analogue  qu'on  puisse  trouver  dans 
la  littérature  du  xviii®  siècle. 

Godard  d'Aucour  était  du  monde,  à  n'en  pas  dou- 
ter, et  fréquentait  au  plus  élégant.  Il  savait  les  histoi- 
res et  les  anecdotes,  il  connaissait  les  façons  rares  et 
les  jolies  politesses;  il  était  galant,  avec  une  pointe  de 
licence  qui  ne  messied  point,  mais  d'un  autre  ton  que 
Crébillon,  d'un  autre  que  La  Morlière,  d'un  autre  que 
Caylus  et  La  Popelinière.  Il  est  si  peu  TurC;,  dans  les 
Mémoires  Turcs,  que  la  grâce  du  déguisement  semble 
de  quelque  Venise  de  Longhi.  Rien  des  inventions  à 
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la  Fromaget,  mais,  dans  la  transposition  des  caractè- 
res, le  joli  du  costume  prête  un  amusement  nouveau 
aux  réalités  parisiennes.  Pour  Thémidore,  point  de 
masque,  pas  même  un  loup  :  c'est  du  Paris  tout  net, 
du  Paris  où  l'on  s'amuse  et  où  Ton  sait  être  de  bonne 
compagnie,  même  en  amour  :  il  n'est  guère  de  plus 
aimable  petit  livre  —  mais  il  ne  faut  pas  le  laisser 
traîner. 

Marié,  Claude  Godard  d'Aucour  cessa  d'écrire.  Hé- 
las, il  se  trouve  toujours  assez  de  financiers,  mais  il 
ne  se  trouve  point  de  Thémidore  !  Faire  des  chiffres 
est  le  sérieux  de  la  vie,  entrer  dans  les  fermes  en  est 
l'agrément,  construire  une  fortune  en  est  l'ambition, 
mais  cela  ne  vaut  pas  Thémidore,  et  n'est-ce  pas  qu'un 
pendant  à  ce  petit  livre  vaudrait  mieux  pour  nous  que 
tous  les  argents  que  gagna  Godard  d'Aucour  ? 

Il  en  eut  beaucoup. 

Il  posséda  des  terres  illustres  comme  le  marquisat  de 
Plancy  auquel  étaient  unies  la  vicomte  de  Semoine, 
la  baronnie  de  Saint- Just,  les  seigneuries  d'Etrelles  et 
de  Longueville  et  duquel  relevaient  dix-huit  seigneu- 
ries ;  il  eut  son  château  à  Ivry,  son  hôtel  rue  Vivien  ne  ; 
il  fut  riche  de  quantité  de  fermes,  de  maisons  et  de 
capitaux,  mais  il  aima  toujours  les  letttres.  Seulement 
les  lettres  ne  l'aimèrent  plus.  Il  dédaigna  ce  qui 
avait  été  l'amusement  de  sa  jeunesse;  il  trouva  infé- 
rieur à  ses  places  d'écrire  des  romans  et  de  conter 
des  histoires;  il  visa  au  grand  et  à  l'épique;  il  fit  la 
Pariséide  ou  Paris  dans  les  Gaules  et  il  n'y  réussit 
point;  c'est  assez  qu'il  soit  l'auteur  de  Thémidore. 
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Claude  Godard  d'Aucour  eut,  de  Claire  Poisson, 
huit  enfants,  dont  plusieurs,  tout  en  occupant  des 
charges  de  magistrature,  s'adonnèrent  aux  lettres, 
non  sans  succès.  L'aîné,  Frédéric,  qu'il  s'était  adjoint 
en  sa  place  de  fermier  général  et  auquel  il  repassa  par 
la  suite  la  recette  générale  d'Alençon  qu'il  avait  ac- 
quise en  1780,  avait  épousé  en  1774  Adrienne  Choart, 
fille  de  Louis  Choart  de  Magny,  receveur  général  de 
Bordeaux,  et  mourut  avant  son  père,  laissant  quatre 
enfants.  En  1793,  Claude  mourut  à  son  tour,  mais, 
malgré  qu'il  eût  beaucoup  perdu  par  la  Révolution, 
durant  laquelle  il  avait  été  emprisonné  quelque  temps 
à  la  Force,  il  avait  su  conserver  encore  une  belle 
fortune.  Après  la  mort  de  sa  veuve,  qui  le  suivit  de 
près,  ses  petits-fils  se  trouvèrent  donc,  dès  leur  ma- 
jorité, en  possession  d'un  patrimoine  qui  leur  ouvrit 
toutes  les  voies. 

Le  cadet,  Adrien  Godard  d'Aucour  de  Plancy,  né 
en  1778,  avait  été  élevé  à  l'Ecole  militaire  de  Rebais 
jusqu'au  moment  où  elle  avait  fermé  ses  portes;  puis, 
retiré  par  son  grand-père ,  il  avait  passé  les  temps 
orageux  au  château  d'Ivry.  Elégant,  riche,  libre  de 
son  temps  et  de  sa  fortune,  il  se  trouva,  dès  l'an  VIII, 
lancé  dans  la  société  intime  de  Barras.  Ses  souvenirs, 
en  ce  point,  complètent  et  expliquent  certains  pas- 
sages obscurs  des  Mémoires  du  directeur  et  justifient, 
d'une  façon  péremptoire,  l'ordre  d'exil  que  le  Premier 
Consul  fut  forcé  de  lui  adresser.  Ce  qu'Adrien  de 
Plancy  raconte  des  conciliabules  tenus  à  Grosbois  par 
divers  généraux,  et  des  complots  que  Barras  encoura- 
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geait,  est  au  moins  aussi  curieux  que  les  anecdotes 
qu'il  fournit  sur  les  mœurs  intimes   de   la  maison. 

Après  le  départ  de  Barras  pour  la  Belgique,  cette 
société  se  dispersa  et  Adrien  de  Plancy  songea  à  se 
marier:  il  rechercha  la  main  de  mademoiselle  Sophie- 
Dorothée  Le  Brun,  seconde  fille  du  troisième  Consul 
et  l'obtint. 

Le  Brun,  sur  qui  son  gendre  fournit  d'intéressants 
détails,  le  fit  entrer,  comme  auditeur,  au  Conseil  d'E- 
tat le  14  pluviôse  an  XII  et,  sur  son  refus  d'accepter 
une  place  à  la  Cour  impériale,  lui  obtint,  le  9  ven- 
démiaire an  XIII,  la  sous-préfecture  de  Soissons.  Ce 
n'était  qu'une  pierre  d'attente,  car,  à  peine  installé, 
le  14  floréal  an  XIII,  M.  de  Plancy  fut  nommé  préfet 
de  la  Doire. 

L'histoire  des  départements  piémontais  pendant 
l'Empire  est  des  moins  connues  et  serait  des  plus 
curieuses.  L'admirable  travail  de  M.  de  Chabrol,  beau- 
frère  de  M.  de  Plancy,  sur  le  département  de  Monte- 
notte  est  purement  statistique  ;  les  intéressantes  mo- 
nographies publiées  en  Italie  traitent  presque  unique- 
ment de  Turin  ou  de  Gênes;  on  sait  peu  de  chose  sur 
les  mouvements  insurrectionnels  de  l'an  VII,  moins 
encore  sur  les  tentatives  de  Tan  XIV.  Les  souvenirs 
de  M.  de  Plancy  apportent  quelques  lumières  sur 
l'état  des  esprits,  sur  les  périls  qu'a  courus  l'autorité 
française  en  Italie  à  la  veille  d'Austerlitz,  sur  les  for- 
mes qu'avait  prises  le  brigandage  en  Piémont  et  sur 
les  grands  travaux  que  l'Empereur  avait  ordonnés 
pour  rendre  plus  aisé  le  passage  des  Alpes. 
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Après  quatre  années  d'Ivrée,  M.  de  Plancy  fut  ap- 
pelé à  Nevers  le  30  mai  1808. 

Il  s'étend  peu  sur  le  séjour  de  deux  années  qu'il  y 
fit  et  pendant  lequel  il  reçut  de  PEinpereur,  le  28  mai 
1809,  le  titre  de  comte  de  l'Empire,  avec  autorisation 
de  constituer  un  majorât  sur  ses  biens  de  Plancy.  Il 
échangea  alors  les  armoiries  qu'avait  portées  son  grand 
père,  de  gueules  à  cinq  fusées  d'argent ,  mngées  en 
bande,  accompagnées  de  deux  bars  d'or  y  un  en  chef  et 
Vautre  en  pointe,  en  pal  S  contre  des  armoiries  rappe- 
lant une  alliance  plus  illustre,  puisque,  sous  le  franc 
quartier  de  comte  préfet  et  le  demi  quartier  de  mem- 
bre du  Conseil  d'Etat,  se  lisait  l'essentiel  de  Técu  du 
Prince  Arcbitrésorier  :  de  sable  à  la  louve  arrêtée 
d'or,  la  tête  en  rencontre,  soutenue  du  même,  surmon- 
tée de  deux  billettes  d* argent  ^ 

Malgré  qu'il  soit  bref  sur  son  séjour  dans  la  Nièvre, 
le  comte  de  Plancy  fournit  d'intéressants  détails  sur 
l'organisation  dé  la  conscription,  la  levée  des  gardes 
nationales,  les  rapports  avec  le  clergé  et  les  inquié 
tudes  suscitées,  en  1810,  par  les  craintes  de  guerre. 
La  circulaire  adressée  aux  préfets,  sur  ce  sujet,  par  le 
ministre  de  l'Intérieur,  comte  de  Montalivet,  est  un 
précieux  document  que  je  n'ai  point  vu  ailleurs. 

1.  Les  Poisson  avaient  reçn,  en  1754,  des  armoiries  réglées 
ainsi  :  de  gueules  à  deux  bars  ou  à  deux  barbeaux  adossés  d'or. 

2.  Le  comte  de  Plancy  porte  donc  alors  :  Coupé  au  I,  parti  des 
comtes  préfets  et  reparti  a)  échiqueté  d'or  et  d'azur  et  b)  d'argent 
plein  au  II,  de  sable  à  la  louve  d'or,  soutenue  du  même,  surmontée 
de  deux  billettes  d'argent. 
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Ce  ne  sont  là  que  des  préliminaires  :  le  rôle  histori- 
que du  comte  de  Plancy  commence  le  4  décembre  1810, 
où  il  est  appelé  à  la  préfecture  de  Seine-et-Marne.  Ses 
services  y  sont  récompensés,  le  30  juin  1811,  par  la 
décoration  de  la  Légion,  qu'il  reçoit  lors  de  la  grande 
promotion  civile  du  baptême  du  Roi  de  Rome.  Sur  la 
disette  de  1812,  sur  les  levées  d'hommes  en  1813,  son 
témoignage  est  déjà  singulièrement  curieux,  mais,  où 
il  prend  une  portée  plus  large,  c'est  lorsque  la  guerre 
se  rapproche,  qu'elle  prend  pour  théâtre  son  départe- 
ment et  que,  enfin,  à  Fontainebleau,  le  préfet  de  Seine- 
et-Marne  se  trouve,  avant  et  après  l'abdication,  en 
présence  de  l'Empereur. 

Il  convient  de  ne  pas  déflorer  par  une  analyse  l'in- 
térêt d'un  tel  récit.  De  même,  doit-il  être  des  temps 
de  la  Restauration  et  des  Cent- Jours  où,  successive- 
ment, pour  le  Roi  légitime  et  pour  l'Empereur  revenu, 
M.  de  Plancy  continue  à  administrer  son  département. 
L'histoire  tirera  des  conclusions  qui,  en  cette  brève 
introduction,  ne  seraient  point  justifiées.  Les  Mémoi- 
res se  suffisent  par  eux-mêmes.  C'est  assez  que  ce- 
lui qui  les  présente  ait  mis  un  signet  aux  pages  sur 
lesquelles  il  prétend  attirer  plus  particulièrement 
l'attention.  Celles-ci  sont  entre  les  plus  suggestives 
que  l'on  puisse  rencontrer.  11  n'en  est  point  qui  expli- 
quent mieux  l'échec  des  CentJours. 

M.  de  Plancy  est  un  fidèle  serviteur.  Il  est  un  pré- 
fet modèle,  formé  selon  les  bonnes  méthodes,  et  ayant 
pris  à  un  haut  degré  l'esprit  de  la  chose.  Il  est  un 
administrateur  plein  de  dévouement  ;  il  est  brave,  ce 
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qui  ne  messied  point;  il  est  adoré  par  ses  adminis- 
trés, ce  qui  prouve  qu'il  fait  leurs  alïaires;  il  aime 
l'ordre  et  la  régularité,  ce  ({ui  est  fort  bon  dans  les 
temps  calmes;  il  s'entoure  de  ce  (jui  est  le  mieux 
dans  le  département,  sans  chercher  aux  opinions;  et, 
par  malheur,  ces  opinions  sont  royalistes. 

M.  de  Plancy  a  la  conscience  d'avoir  rempli  son 
devoir  et  il  n'a  point  un  doute  sur  l'excellence  de  ses 
mesures.  Aussi,  lorsque,  en  juillet  1815,  il  apprend 
que  son  nom  a  été  porté  sur  une  liste  de  proscription, 
il  demeure  stupéfait.  Au  surplus,  cette  proscription  fut 
rapportée  et,  grâce  à  M.  Decazes,  le  préfet  de  Seine- 
et-Marne  ne  fut  point  exilé.  Mais  il  n'échappa  point 
aux  haines  sociales  :  «  L'animadversion  des  Roya- 
listes le  poursuivit  dans  la  solitude  de  sa  terre  de 
Plancy  avec  cette  ténacité  qui  caractérise  en  France 
l'esprit  de  parti  :  on  m'a  rapporté,  dit  le  baron  Georges 
de  Plancy,  que  plus  d'un  des  châtelains  de  son  voi- 
sinage, longtemps  après  les  événements  de  1813,  se 
détournait  de  sa  route  pour  ne  pas  passer  devant  la 
demeure  de  celui  qui  était  considéré  par  eux  comme 
un  renégat.  »  Pourquoi  M.  de  Plancy  n'avait-il  pas 
fait  la  cour  au  duc  Decazes?  Il  eût  été,  comme  tant 
d'autres  qui  ne  le  valaient  point  et  qui  s'étaient  com- 
promis bien  plus  que  lui,  élu  dans  la  grande  fournée 
des  Pairs  de  France  de  1819,  et  il  eût  écrasé  de  Sa 
Seigneurie,  les  hobereaux  des  alentours  ;  mais  il  avait 
pris  si  vivement  à  cœur  les  injures  dont  il  avait  été 
l'objet  qu'à  peine  de  retour  à  Plancy,  il  avait  tenté  de 
mettre  fin  à  ses  jours;  «  après  avoir  essayé  de  se  cou- 
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per  la  gorge  avec  un  rasoir,  il  s'était  précipité  du 
haut  de  la  tourelle  de  son  château.  Arrêté  dans  cette 
terrible  chute  par  les  branches  d'un  arbre,  il  était 
arrivé  sur  le  sol,  sanglant,  les  membres  brisés,  mais 
vivant.  On  l'avait  transporté  par  eau  à  Paris  où  les 
soins  du  docteur  Chomel  lui  avaient  conservé  la  vie, 
sans  lui  rendre  ni  la  santé,  ni  son  ancienne  verdeur  ; 
il  vécut  désormais  dans  une  retraite  absolue,  s'occu- 
pant  de  cultiver  son  domaine,  où  l'invasion  avait 
laissé  de  terribles  traces  de  son  [passage.  Ce  fut  là 
que,  en  1845,  il  rédigea  ses  Mémoires,  là  qu'il  mou- 
rut, dix  années  plus  tard,  le  G  septembre  1855,  dans 
la  complète  solitude  et  dans  l'ignorance  entière  des 
événements  politiques.  » 

Ces  Mémoires  valent  d'abord  par  la  véracité  de  l'au- 
tear  ;  il  écrit  sans  apprêt  au  courant  des  souvenirs  et 
avec  une  sincérité  que  viennent  confirmer  les  pré- 
cieux documents  recueillis  par  son  petit-fils.  Celui-ci 
qui,  après  une  belle  carrière  aux  Atfaires  Etrangères, 
où  j'eus  l'honneur  de  le  connaître  et  de  l'apprécier, 
occupe  ses  loisirs  par  des  études  historiques  où  il 
porte  une  rare  assiduité,  a  déjà  publié  une  monogra- 
phie du  marquisat  de  Plancy  qui  fut  accueillie  avec 
faveur  par  le  public  choisi  auquel  il  l'adressait.  Nul 
doute  qu'il  ne  trouve,  près  d'un  public  plus  nom- 
breux, un  accueil  encore  plus  empressé,  lorsqu'il  leur 
livrera  ces  Mémoires  dont  il  a  soigneusement  préparé 
la  publication. 

Peut-être  est-il  opportun  d'indiquer  que,  rédigés 
dans  les  conditions  qu'on  vient  de  voir,  trente   ou 
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quarante  ans  après  les  événements,  ces  Mémoires 
présentent  parfois  une  chronologie  fautive.  Des  noms 
y  sont  orthographiés  d'après  le  son  qu'ils  présentent 
à  Toreille,  des  faits  y  sont  confondus  et  inexactement 
rapportés.  Sauf  quelques  noms  rétablis,  je  me  serais 
fait  scrupule  de  conseiller  qu'on  touchât  au  texte.  Le 
corriger  eût  été  détruire  le  caractère  de  sincérité  que 
doivent  présenter  de  tels  témoignages.  La  partie  la 
plus  importante  pour  l'histoire,  celle  relative  aux  an- 
nées 1814  à  1815,  est  plutôt  un  recueil  de  documents, 
une  analyse  et  une  publication  de  correspondance 
qu'elle  n'est  un  récit  suivi.  Là,  les  dates  etles  faits  se 
trouvent  établis  avec  une  précision  absolue.  Ailleurs, 
les  pièces  justificatives  redressent  les  erreurs  de  mé- 
moire et  les  esprits  sagaces  n'auront  pas  de  peine  à 
rétablir  la  concordance  des  événements.  Il  est  sans 
exemple  que  des  Mémoires  ne  présentent  point  de 
telles  défaillances,  lorsqu'ils  n'ont  point  été  rédigés 
d'après  un  journal  tenu  quotidiennement.  Or,  en  de 
tels  cas,  on  sent  le  guide,  et  la  sincérité  en  est  amoin- 
drie. Ce  qui  importe,  c'est  l'esprit  général,  c'est  le 
témoignage  personnel,  c'est  le  fait  vécu,  c'est  le  dé- 
tail vu.  Les  Souvenirs  particuliers,  lorsqu'ils  appor- 
tent à  l'iiistoire  une  telle  contribution  ont  largement 
rempli  leur  but.  Ils  ne  sauraient  en  aucun  cas  fournir 
la  trame,  mais  ils  y  jettent  des  couleurs,  ils  y  portent 
des  nuances,  ils  précisent  les  contours,  ils  donnent, 
des  personnages,  le  geste  vrai,  le  mot  entendu,  le 
quelque  chose  de  vivant  qui  ne  se  rencontre  point 
dans  la  sécheresse  formelle  des  documents  officiels. 
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Par  là,  ils  se  rendent  la  source  la  plus  précieuse,  à  la 
condition  qu'on  la  filtre,  qu'on  écarte  les  éléments 
parasites,  qu'on  fasse  la  part  des  défaillances  de 
mémoire  et  des  vertiges  d'opinion,  qu'on  exerce  un 
contrôle  attentif  sur  les  faits  et  qu'on  ait  pris  d'ailleurs 
une  base  solide.  Ici,  la  véracité  de  l'auteur  est  garan- 
tie, au  besoin  même  redressée,  par  l'authenticité  des 
documents  annexes,  et  si  le  simple  lecteur  trouve  son 
plaisir  aux  récits  qui  lui  sont  offerts,  le  travailleur 
rencontre,  dans  les  pièces  justificatives,  des  éléments 
d'information  qu'il  chercherait  vainement  ailleurs. 

Frédéric  Masson. 


Clos  des  Fées,  novembre  1903. 
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Relations  avec  Barras.  —  Séjour  à  Grosbois.  —  Disgrâce  de  l'an- 
cien directeur.  —  Les  hôtes  de  sa  retraite  :  les  Tallien,  Kos- 
ciusko,  Fouché,  Bernadette,  etc.  —  Divertissements  de  Grosbois. 
—  La  prophétesse  Tallita.  —  Exil  de  Barras  à  Bruxelles. 


11  me  fut  donné  de  pénétrer,  quoique  bien  jeune 
encore,  dans  l'intimité  de  Barras,  et  j'ai  pensé  que 
je  pourrais  intéresser  les  générations  futures,  en 
fixant  ici  les  quelques  souvenirs,  si  frivoles  qu'ils 
soient,  que  m'ont  laissés  mes  rapports  avec  cet 
homme  d'Etat  qui  fut  un  moment  tout-puissant. 

Mais  d'abord  il  me  faut  raconter  par  quel  concours 
de  circonstances  je  me  trouvai  faire  sa  connaissance. 

J'avais  pour  condisciples  à  l'Ecole  militaire  de 
Rebais  en  Brie,  deux  jeunes  gens  nommés  Chomel  : 
ils  avaient  un  frère  plus  jeune  qu'eux,  à  qui  son  âge 
ne  permettait  pas  encore  dç  suivre  les  mêmes  cours 
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que  nous,  qui  fut  comme  eux  mon  ami,  et  devint 
plus  tard  le  premier  médecin  du  Roi  Louis-Philippe. 

Sorti  de  l'Ecole  la  même  année  qu'Auguste  Ghomel, 
je  le  retrouvai  à  Paris  où  nos  bonnes  relations  ne 
firent  que  se  développer  :  nous  nous  rencontrions 
chaque  jour,  tantôt  dans  sa  famille,  tantôt  dans  la 
mienne,  et  nous  nous  encouragions  mutuellement  à 
supporter  les  terribles  conséquences  de  la  situation 
dont  étaient  victimes  les  jeunes  gens  bien  élevés  de 
Tépoque,  par  suite  de  la  politique  de  bascule  que 
poursuivait  le  Directoire.  11  nous  fallait  continuelle- 
ment entamer  des  luttes  à  mort  dans  les  rues,  sur 
les  places  publiques,  ou  bien  dans  les  théâtres,  con- 
tre des  masses  d'ouvriers  ou  d'individus  sans  profes- 
sion qu'on  appelait  la  queue  de  Robespierre  et  qui 
nous  provoquaient  en  chantant  la  Marseillaise,  tan- 
dis que  nous  leur  répondions  en  entonnant  le  Réveil 
du  Peuple.  L'habitude  que  nous  avions  prise,  Au- 
guste Ghomel  et  moi,  de  nous  livrer  à  ces  batailles 
tous  les  jours  pendant  plus  d'une  année,  par  la  seule 
raison  que  nous  avions  vingt  ans,  que  nous  sortions 
de  l'Ecole  militaire,  où  l'on  mettait  le  point  d'honneur 
à  ne  pas  compter  avec  son  existence,  resserra  encore 
notre  amitié. 

Peu  à  peu,  cependant,  les  esprits  se  calmaient.  Sur 
la  recommandation  d'un  de  ses  parents  nommé  Du- 
four,  qui  était  médecin  de  Barras^,  Auguste  Ghomel 
entra  chez  le  Directeur  comme  secrétaire  et  aide  de 
camp,  et,  à  partir  de  ce  moment,  ses  occupations  ne 
lui  permirent  plus  de  me  voir  aussi  souvent  que  par 
le  passé.  J'allais  cependant  lui  rendre  quelquefois 
visite  au  Luxembourg  où  il  avait  son  appartement. 
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tandis  que  lui  de  son  côté  venait,  de  temps  à  autre, 
chez  moi.  Chomel  avait  peu  de  fortune  personnelle, 
mais  les  appointements  attachés  à  sa  nouvelle  posi- 
tion d'aide  de  camp  et  au  grade  de  sous-lieutenant 
qui  venait  de  lui  être  conféré,  lui  avaient  apporté  une 
certaine  aisance. 

Or  voici  que  le  18  brumaire  de  l'an  VIII  de  la  Ré- 
publique, dans  des  circonstances  que  chacun  sait, 
Bonaparte  s'empare  du  pouvoir  et  donne  au  général 
Lefebvre,  commandant  la  garde  du  Directoire,  l'ordre 
de  dissoudre  le  pouvoir  directorial.  Au  moment  où 
éclatait  cette  révolution,  je  venais  d'avoir  vingt  et  un 
ans  et  d'entrer  en  possession  d'une  partie  de  ma  for- 
tune. Effrayé  du  danger  que  la  crise  pouvait  faire  cou- 
rir à  Chomel,  et  de  l'embarras  financier  dans  lequel  il 
se  trouverait  peut-être,  s'il  était  obligé  de  s'expatrier, 
je  courus  chez  mon  ami  et  lui  portai  500  louis.  — 
Barras,  à  qui  Chomel  confia  ce  procédé,  en  conçut 
aussitôt  pour  moi  d'autant  plus  d'afï'ection  que  je 
n'avais  jamais  demandé  à  lui  être  présenté,  alors 
qu'il  était  à  peu  près  le  seul  chef  du  pouvoir  et  qu'il 
devait  être  au  courant  de  mes  relations  avec  son  aide 
de  camp.  Appréciant  ma  démarche  plus  qu'elle  ne  le 
méritait,  il  voulut  bien,  avec  la  plus  flatteuse  con- 
fiance, m'admettre  de  suite  dans  son  intimité. 

Sur  ces  entrefaites  j'appris  que  Barras  venait  de 
recevoir  de  Bonaparte  l'ordre  de  se  retirer  dans  sa 
propriété  de  Grosbois  :  ses  aides  de  camp  et  toute  sa 
maison  l'y  suivirent. 

Cette  résidence  fut  bientôt  assiégée  par  un  grand 
nombre  de  gens  qui  étaient  restés  fidèles  à  Barras  : 
elle  était  embellie  par  un  essaim  de  femmes  d'une 
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beauté  remarquable,  et  l'ancien  directeur,  quoique 
déchu  de  la  plus  haute  charge  de  l'Etat,  y  tenait  ce- 
pendant un  cercle  non  moins  brillant  et  nombreux 
que  celui  qu'on  avait  coutume  d'appeler  sa  cour  du 
Luxembourg.  On  rencontrait  à  Grosbois  des  fonction- 
naires de  tout  ordre,  anciens  protégés  de  Barras,  pour 
la  plupart  partisans  effrénés  de  la  République,  et 
considérant  l'acte  opéré  le  18  brumaire  par  Bonaparte 
contre  la  forme  du  gouvernement  comme  un  attentat 
à  la  liberté. 

Moi  aussi  je  me  rendis  à  Grosbois,  pensant  n'y 
voir  que  mon  ami  Chomel,  mais  Barras,  qui  avait 
appris  ma  présence,  voulut  que  je  lui  fusse  amené  : 
il  me  donna  mille  marques  d'affection  et  exigea  que 
je  restasse  quelques  jours  auprès  de  lui  et  de  mon 
ami.  Jeune  et  n'ayant  pas  d'occupation,  j'y  consentis 
volontiers.  Pendant  mon  séjour,  la  route  de  Grosbois 
ne  cessa  d'être  couverte  d'une  foule  de  gens  qui  ve- 
naient rendre  visite  à  l'homme  déchu  du  pouvoir 
suprême,  les  uns  à  titre  d'amis,  les  autres  par  recon- 
naissance, ceux-ci  en  curieux,  ceux-là  comme  émis- 
saires du  général  Bonaparte.  De  cet  intéressant  défilé 
je  ne  citerai  qu'un  certain  nombre  de  personnages 
sur  lesquels  mon  attention  se  trouva  plus  particuliè- 
rement appelée  ou  que  mon  ami  songea  à  me  si- 
gnaler. 

Au  premier  rang  de  la  cour  de  Grosbois  brillait  celle 
qui  en  était  la  reine,  la  belle  madame  Tallien,  que 
l'ancien  directeur  appelait  Tallita  :  on  disait  qu'elle 
était  la  maîtresse  de  l^arras,  et  qu'il  lui  avait  donné 
une  superbe  maison  rue  de  Babylone.  De  l'aveu  de 
tout  le  monde  comme  du  mien,  Tallita  était  la  femme 
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la  plus  accomplie  de  Paris.  Ses  grâces  ressortaient 
avec  une  distinction  sans  pareille,  lorsqu'elle  appa- 
raissait vêtue  à  la  grecque,  les  bras  et  les  épaules 
nus,  dans  une  simple  robe  de  mousseline  que  rete- 
nait négligemment  une  ceinture.  Aspasie  ne  devait 
pas  être  plus  belle  :  son  port,  son  ensemble  et  ses 
formes  étaient  d'une  déesse.  Mademoiselle  Cabarrus 
avant  d'être  madame  Tallien,  avait  été  madame  de 
Fontenay  ;  elle  devait  plus  tard  devenir  princesse  de 
Ghimay.  Comme  mademoiselle  Cabarrus,  elle  avait 
été  souvent  reçue  dans  ma  famille,  et  lorsqu'elle  me 
revit  à  Grosbois,  elle  se  montra  particulièrement 
bienveillante  pour  moi. 

Je  rencontrai  aussi  Tallien  qui  venait  faire  sa  cour 
à  l'ancien  directeur  et  peut-être  à  Tallita  elle-même. 
Je  ne  me  rappelle  pas  si  à  cette  époque  elle  avait  déjà 
divorcé,  mais  sa  contenance  à  lui  me  parut  timide  et 
embarrassée.  Je  me  souviens  encore  de  l'impression 
doublement  douloureuse  que  je  ressentis  en  voyant 
si  abattu  et  presque  dans  la  misère  cet  homme  qui, 
le  9  thermidor,  s'était  montré  si  amoureux  et  si  cou- 
rageux, sauvant  de  l'échafaud  la  plus  belle  des 
femmes,  retirant  la  France  de  la  plus  sanglante  anar- 
chie. Et  cependant  sa  femme  l'en  avait  payé  par  la 
plus  grande  légèreté,  tandis  que  son  pays  l'en  avait 
récompensé  par  le  plus  coupable  oubli.  Je  me  disais 
que,  quels  qu'eussent  été  les  crimes  de  ce  représentant 
du  peuple,  la  France  aurait  dû  les  couvrir  de  sa  re- 
connaissance et  même  de  sa  munificence,  de  même 
que  sa  femme  aurait  dû  les  lui  faire  oublier  par  sa 
tendresse  et  les  soins  les  plus  dévoués.  Madame 
Tallien  aurait  dû  se  souvenir  seulement  du  courage 
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qu'il  avait  montré  en  l'arrachant  au  dernier  supplice, 
et  la  France  entière  se  rappeler  l'énergie  avec  laquelle 
il  l'avait  tirée  des  mains  de  ses  bourreaux. 

Parmi  les  visiteurs  de  Grosbois  se  trouvaient  aussi 
la  belle  madame  de  Gh...-R...  et  son  mari.  Celui-ci 
était  l'amant  de  madame  Simon,  qui  peu  de  temps 
avant  était  encore  la  charmante  actrice  du  Théâtre- 
Français,  mademoiselle  Lange,  et  qui  venait  d'épou- 
ser un  riche  carrossier  de  Bruxelles. 

M.  de  Ch...-R...,  au  moment  d'être  surpris  par  le 
mari  de  cette  dame  fut  assez  chevaleresque  pour  sau- 
ter par  la  fenêtre  d'un  premier  étage,  afin  de  ne  pas 
la  compromettre.  Il  lui  était  resté  de  sa  chute  une 
cicatrice  au  milieu  de  la  figure,  avec  le  nez  aplati  et 
de  travers,  ce  qui  ne  l'empêchait  ,pas  d'être  encore 
assez  joli  garçon. 

Madame  de  Gh...-R...  m'avait  permis  plusieurs 
fois  d'être  un  de  ses  chevaliers  et  de  la  conduire  dans 
ma  voiture  chez  l'ancien  Directeur.  Or  parmi  les 
assidus  de  Grosbois  se  trouvait  le  colonel  Fournier 
qui  commandait  un  régiment  composé  de  jeunes  gens 
appartenant  aux  meilleures  maisons  de  Paris  et  que 
l'on  appelait  le  régiment  des  Serins,  parce  que  l'uni- 
forme en  était  jaune  rehaussé  de  vert.  Ge  régiment 
d'ailleurs,  lorsqu'il  entra  en  campagne  par  la  suite, 
fit  des  prodiges  de  valeur.  Quant  à  son  colonel 
devenu  plus  tard  général,  il  fut  disgracié  par  l'Em- 
pereur et  mis  en  surveillance  pour  des  fautes  que  l'on 
disait  fort  graves.  Fournier  avait  la  réputation  d'être 
le  meilleur  tireur  au  pistolet,  et  d'avoir  tué  ou  blessé 
en  duel  une  demi-douzaine  de  jeunes  gens.  Il  était 
un  des  amants  de  madame  de  Gh...-R...  Dans  un 
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moment  de  fanfaronnade,  et  pensant  que  j'avais  les 
faveurs  de  cette  dame,  il  se  permit  un  jour  fort  cava- 
lièrement d'enfoncer  de  grand  matin  la  porte  de  la 
chambre  à  coucher  de  madame  de  Ch...-R...,  mais  sa 
stupéfaction  fut  grande  en  voyant,  au  lieu  de  moi, 
Chomel  se  dresser  sur  son  séant.  Après  un  instant 
de  silence,  ces  deux  messieurs  se  mirent  à  rire,  et 
Fournier,  en  se  retirant,  se  contenta  de  dire  à  Chomel  : 
«  Je  ne  me  doutais  pas  que  ce  fût  toi  I  » 

Chaponnais  venait  également  à  Grosbois  :  il  était 
officier  au  régiment  dit  des  Serins  et  était  l'amant  de 
la  jolie  et  aimable  comtesse  de  Val..,  femme  du  géné- 
ral de  ce  nom,  qui  fréquentait  aussi  la  cour  de  Bar- 
ras. Madame  de  Val...  donnait  à  Paris  des  petits 
soupers  galants  auxquels  elle  m'avait  convié  :  ses 
invités  me  parurent  généralement  plutôt  des  gens 
d'esprit  que  des  hommes  politiques. 

La  marquise  de  Montpezin  et  sa  fille,  parentes  de 
Barras,  qui  passaient  pour  exercer  quelque  influence 
sur  son  esprit,  venaient  aussi  de  temps  à  autre  à  Gros- 
bois. 

J'y  vis  encore  un  de  ses  cousins  dont  j'ai  oublié  le 
nom,  qui  me  fit  l'effet  d'un  homme  simple  et  modeste 
et  qui,  pourtant,  si  je  ne  m'abuse,  envoyé  comme 
chef  d'escadre  en  Amérique  sur  la  flotte  commandée 
par  M.  de  Grasse,  signa^  en  l'absence  de  cet  amiral, 
avec  Washington  et  le  comte  de  Rochambeau,  après 
la  prise  de  New-York  par  les  Américains  et  les  Fran- 
çais, le  19  octobre  1781,  le  traité  à  la  suite  duquel  8.000 
Anglais  déposèrent  les  armes. 

Outre  Chomel,  Barras  avait  encore  deux  aides  de 
camp  :  l'un  petit  et  laid,  en  apparence  peu   capable. 
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s'appelait  le  capitaine  Victor,  l'autre  petit  aussi  mais 
par  contre  fort  joli  garçon,  et  ne  paraissant  guère 
plus  intelligent  que  son  collègue,  passait  pour  être 
l'amant  de  la  femme  du  général  Vidal. 

J'ai  peu  vu  Bottot,  le  secrétaire  de  Barras  :  c'était 
un  homme  assez  grand  et  fort,  qui  ne  m'a  pas  paru 
être  dans  l'intimité  du  salon. 

On  me  montra  encore  à  Grosbois  un  ancien  jacobin 
nommé  Lombard,  qui  avait  une  figure  repoussante, 
et  mes  lecteurs  me  pardonneront  de  leur  narrer  une 
anecdote  peut-être  un  peu  trop  licencieuse  concernant 
ce  monstre  à  figure  humaine  tout  pénétré  de  senti- 
ments sanguinaires.  Après  unemaladie  des  plus  gra- 
ves qui  l'avait  mis  aux  portes  du  tombeau,  sa  santé 
s'en  trouva  si  ébranlée  que  son  médecin  pour  lui 
rendre  des  forces,  enjoignit  de  lui  faire  boire  du  lait 
de  femme.  Quand  il  eut  connaissance  de  son  état,  il 
demanda  que,  dans  cette  extrémité,  on  lui  cherchât 
au  moins  une  jolie  nourrice.  Quand  on  la  lui  eut  trou- 
vée, on  lui  en  fit  prendre  le  sein,  et,  au  bout  de  onze 
mois  au  plus  tard,  il  devint  père  d'un  gros  garçon. 

Un  des  personnages  les  plus  intéressants  parmi 
les  familiers  de  Grosbois,  était  le  général  Kosciusko. 
Ce  noble  et  intrépide  républicain  était  venu,  après  le 
désastre  de  la  Pologne  chercher  un  asile  en  France,  où 
sa  chevaleresquebravoure  et  l'élévation  de  son  carac- 
tère lui  avaient  fait  de  nombreux  amis.  Le  Directoire 
lui  avait  olfert  une  pension  de  6.000  francs,  mais,  avec 
un  désintéressement  aussi  délicat  que  rare^  il  l'avait 
refusée,  disant  qu'il  ne  pouvait  rien  accepter  de  la 
France,  en  l'état  de  gêne  financière  où  il  la  savait.  De 
même  que  Kosciusko  était  l'ami  intime  de  Barras,  il 
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devint  aussi  celui  de  mou  futur  beau-père,  letroisiènie 
consul  Le  Brun,  et  c'est  pourquoi  il  signa  mon  con- 
trat de  mariage  à  la  suite  de  Bonaparte,  premier  con- 
sul et  de  tous  les  membres  de  sa  famille.  Kosciusko, 
par  le  fait  même  de  son  désintéressement,  ne  disposa 
jamais  que  de  peu  d'argent  :  plus  tard  quand  je  fus 
nommé  préfet  de  Seine-et-Marne,  j'allai  le  voir  de 
temps  à  autre  dans  une  commune  de  ce  département 
où  il  vivait  dans  la  retraite  chez  un  de  ses  amis  de 
nationalité  suisse  et  nommé,  je  crois,  Zeldener,  qui 
lui  avait  offert  l'hospitalité.  Cet  ami  et  sa  femme  le 
comblaient  de  soins  :  ils  avaient  poussé  la  délicatesse 
et  l'attention  jusqu'à  faire  exécuter  dans  leur  parc 
des  mouvements  de  terrain  figurant  le  relief  d'un 
champ  de  bataille  que  le  général  avait,  par  sa  valeur, 
conquis  sur  l'ennemi. 

Le  fameux  Fouché,  le  futur  duc  d'Otrante,  qui 
avait  été  ministre  de  la  Police  sous  le  Directoire  et 
qui  conserva  ce  ministère  après  que  Bonaparte  se 
fût  emparé  du  pouvoir,  ainsi  qu'à  toutes  les  époques 
d'ailleurs,  venait  voir  Barras  très  souvent  :  en  outre 
il  correspondait  avec  lui  dans  l'intervalle  de  ses  vi- 
sites. 

Je  rencontrai  enfin  à  Grosbois  bon  nombre  de 
membres  des  assemblées  nationales  et  surtout  beau- 
coup d'officiers  et  de  généraux,  entre  autres  le  géné- 
ral Bernadotte,  beau-frère  de  Joseph  Bonaparte. 

Il  y  avait  donc  beaucoup  de  mouvement  à  Grosbois. 
Comme  je  l'ai  raconté  plus  haut,  la  plupart  des  per- 
sonnages qui  s'y  rendaient  étaient  mécontents  de  la 
révolution  qui  venait  de  s'opérer  et  il  est  probable 
que,  dans  l'intimité  la  plus  stricte,  ce  mécontentement 
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se  manifestait  SOUS  une  forme  très  hostile.  Néanmoins, 
je  n'en  voyais  rien  paraître,  et  la  vie  ostensible  de 
Barras  à  Grosbois,  où  il  tenait  table  ouverte,  parais- 
sait être  celle  d'un  seigneur  châtelain  qui  accueille 
tous  les  visiteurs  avec  une  égale  affabilité,  et  qui 
cherche,  en  amusant  les  personnes  qu'il  reçoit,  à  s'a- 
muser lui-même.  Si  son  occupation  secrète  était  d'en- 
tretenir les  mauvaises  dispositions  que  ses  amis  ou 
ses  faux  amis  lui  témoignaient  pour  le  nouveau  gou- 
vernement, s'il  tenait  même  des  conciliabules  avec 
certains  généraux,  je  n'étais  pas  initié  à  ces  dange- 
reuses réunions.  Barras  en  apparence  ne  s'occupait 
que  de  ses  plaisirs,  parmi  lesquels  la  chasse  tenait  le 
premier  rang. 

Souvent  avaient  lieu  de  grandes  chasses  à  courre  di- 
rigées par  Alexandre  de  Girardin  qui  était  attaché  en 
qualité  d'aide  de  camp  à  l'état-major  du  général  Ber- 
thier,  ministre  de  la  guerre,  et  qui  devint  plus  tard, 
grand  veneur  de  France.  Girardin  avait  pour  second 
M.  d'Hanneucourt,  qui,  toujours  en  tête  des  chasseurs, 
sonnait  du  cor  pour  indiquer  les  mouvements  des 
chiens  et  de  la  bête,  et  qui  lui  aussi  fut  plus  tard  un  des 
grands  officiers  de  la  Vénerie.  Je  devais,  par  la  suite, 
retrouver  ces  deux  messieurs  à  Fontainebleau  diri- 
geant une  chasse  qu'y  donna  le  Duc  d'Angoulême  et 
à  laquelle  j'avais  été  invité  comme  préfet  de  Seine-et- 
Marne.  Barras  suivait  généralement  la  chasse  de  Gros- 
bois  en  compagnie  de  plusieurs  dames  et  cavaliers. 

Un  jour,  il  y  avait  grande  chasse  :  nombre  de  cava- 
liers et  de  dames  en  calèches  y  prenaient  part.  La  bête 
que  Ton  avait  lancée  était  un  chevreuil  que  Barras 
avait  fait  prendre  là  veille  dans  son  parc  et  lâcher 
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ensuite  dans  les  bois  qui  commencent  à  la  grille  du 
château  pour  se  continuer  par  d'autres  bois  d'assez 
grande  ôtendue.  Après  le  déjeuner,  chiens,  piqueurs, 
veneurs,  cavaUers  et  dames  s'élancèrent  à  la  poursuite 
de  l'animaL  craignant  bien  que  pendant  la  nuit  il 
n'eût  gagné  du  pays  et  ne  dût  les  faire  beaucoup 
courir. 

Comme  je  n'ai  jamais  aimé  particulièrement  la 
chasse  à  courre,  je  restai  avec  quelques  dames  qui 
s'étaient  bornées  à  accompagner  les  chasseurs  jusqu'au 
dehors  de  la  grille.  Le  temps  était  superbe  et  je  ren- 
trais tranquillement  au  château  en  cette  agréable 
société,  quand  ^nous  aperçûmes  le  timide  chevreuil 
couché  paisiblement  au  milieu  d'un  buisson.  Nous 
l'eûmes  bien  vite  entouré  :  ces  dames  le  prirent  et  le 
caressèrent  :  il  se  défendit  peu,  car  il  était  apprivoisé. 
Elles  attachèrent  leur  prisonnier  et  le  conduisirent 
dans  une  chambre  du  château  contiguë  au  salon.  Là, 
Tallita  et  moi  eûmes  bientôt  fait  d'orner  ses  bois 
d'une  couronne  de  roses  et  d'entourer  de  rubans  ses 
membres  délicats.  Jugez  avec  quelle  impatience  nous 
attendions  le  retour  des  chasseurs  !  Ils  arrivèrent  enfin 
harassés  de  fatigue,  nous  racontèrent  tous  les  tours 
et  détours  du  chevreuil,  ne  tarissant  pas  en  éloges 
sur  les  chiens  qui  avaient  merveilleusement  chassé 
et  qui  eussent  infailliblement  forcé  l'animal  si  la 
chasse  se  fût  prolongée.  Comment  vous  dépeindre  le 
plaisir  que  nous  éprouvions  à  écouter  les  chasseurs 
s'étendre  avec  complaisance  sur  les  louanges  qu'ils  se 
donnaient  ainsi  à  eux-mêmes?  Cela  eût  duré  indéfi- 
niment, si  la  porte  du  salon  s'ouvrant  tout  d'un  coup 
n'eût  donné  passage  à  des  serviteurs  en  livrée  por- 
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tant,  sur  un  coussin  de  velours  qui  fut  déposé  aux  pieds 
de  Barras,  l'innocent  animal  tout  enguirlandé.  Mais 
la  pauvre  bête  effrayée  par  Téclat  des  lumières  et  les 
voix  de  tout  ce  mondé  eut  vite  fait  de  bondir  sur  ses 
pieds.  Il  s'en  suivit  une  scène  burlesque  au  possible, 
quand,  chacun  par  un  instinct  naturel  reprenant  son 
rôle,  d'Hanneucourt  se  mit  à  sonner  la  vue  :  Girardin 
animait  de  la  voix  piqueurs  et  chiens,  criant  Rava- 
geot.  Faraud,  etc..  tandis  que  les  veneurs  couraient 
dans  le  salon  après  la  bête.  Ce  fut,  pendant  un  instant, 
un  tumulte  indescriptible,  un  bruit  à  n'y  pas  tenir  ; 
enfin  le  chevreuil,  après  cent  tours  fut  saisi  ;  d'Han- 
neucourt sonna  la  bête  à  bas  et  un  silence  profond 
succéda  au  charivari.  Puis,  tous  de  se  regarder  en 
éclatant  de  rire  et  de  convenir  qu'on  ne  s'était  pas 
autant  amusé  de  la  journée.  Nous  donnâmes  le  mot 
de  l'énigme;  le  chevreuil  reçut  une  bonne  provende, 
et  l'on  fut  se  mettre  à  table  sur  le  perron  du  château, 
devant  le  parc,  où  l'on  mangea  avec  un  appétit  de 
chasseurs. 

Parfois  la  chasse  était  simplement  à  tir  et  Barras 
se  dirigeait  avec  nous  vers  la  forêt  d^  Sénart  où  nous 
chassions  le  lièvre,  souvent  même  tout  uniment  le 
merle  ! 

Ou  bien  encore  nous  faisions  une  poule  aux  oi- 
seaux sur  le  perron  de  Grosbois.  Chacun  des  tireurs, 
au  nombre  desquels  était  Tex-directeur,  jetait  dans  un 
chapeau  quatre  pièces  de  cinq  francs.  Un  garde  qui 
se  tenait  près  d'une  cage  contenant  une  centaine  de 
pierrots,  en  lâchait  un  successivement  et  chacun  des 
tireurs  en  ajustait  un  à  son  tour.  Si  i'oiseau  tombait, 
celui  qui  l'avait  tué  prenait  une  des  pièces  de  cinq 
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francs  clans  le  chapeau.  Je  pensai  tout  d'abord  qu'à 
ce  jeu,  comme  aux  autres  de  la  vie,  le  hasard  servait 
toujours  la  fortune  et  la  puissance,  mais,  en  y  regar- 
dant de  plus  près,  je  crus  m'apercevoir  que,  quand 
c'était  le  tour  des  jeunes  gens,  le  garde  avait  soin  de 
choisir  les  oiseaux  les  plus  éveillés  et  même  de  les 
accompagner  d'un  mouvement  de  jet  qui  les  faisait 
partir  comme  des  flèches  et  gagner  rapidement  les  che- 
minées, tandis  que  quand  Barras  ou  quelque  haut 
personnage  connu  du  garde  tirait,  l'oiseau  était  ac- 
compagné au  départ  d'un  demi-coup  de  pouce  tel 
qu'il  tombait  mort  au  moment  du  tir,  parfois  même 
avant,  ce  qui  n'en  provoquait  pas  moins  des  salves 
d'applaudissements  de  la  part  des  spectateurs,  tandis 
que  la  pièce  de  cinq  francs  tombait  généralement  en 
ce  cas  dans  la  poche  du  malin  garde. 

Le  soir,  lorsqu'il  y  avait  peu  de  monde  à  Grosbois, 
on  faisait  quelques  parties.  Une  fois  entre  autres  où 
les  invités  s'étaient  retirés  de  bonne  heure  et  où 
Barras  était  resté  au  salon  avec  quelques  dames  seu- 
lement et  moi,  la  conversation  vint  sur  le  magné- 
tisme. Comme  je  parlais  de  l'incrédulité  que  cette 
science  éveillait  en  moi,  Barras  me  proposa  de  me 
magnétiser,  et  je  me  prêtai  à  la  plaisanterie,  bien 
que  je  ne  connusse  pas  au  juste  ce  que  cela  signifiait 
et  quels  effets  en  pouvaient  résulter.  Barras  s'appro- 
cha, puis,  se  mettant  bien  en  face  de  moi,  fit  jouer 
ses  mains  devant  mes  yeux,  tantôt  en  haut,  tantôt 
en  bas,  puis  de  mille  manières,  si  bien  que  je  com- 
mençai à  me  troubler  et  éprouver  une  violente  envie 
de  dormir.  La  peur  alors  me  prit,  je  fis  un  bond  et 
me  sauvai,  ce  qui  fit  beaucoup  rire  tout  le  monde. 


14 


SOUVENIRS  DU  COMTE  DE  PLANGY 


Un  jour  qu'il  y  avait  peu  de  monde  à  Grosbois  et, 
qu'après  le  déjeuner,  Barras  était  remonté  chez  lui 
pour  y  conférer  avec  quelques  personnes,  je  restai 
avec  madame  Tallien  dans  une  petite  chambre  du 
rez-de-chaussée  dont  une  fenêtre  donnait  sur  la  belle 
avenue  du  château  qui  aboutit  à  la  grande  route.  Je 
me  trouvais  seul  avec  la  plus  belle  femme  de  Paris, 
et  je  me  rappelle  aujourd'hui  que  je  me  conduisis  en 
cette  occasion  comme  un  véritable  enfant  :  je  perdis 
contenance,  je  me  montrai  timide,  embarrassé,  et  cer- 
tes je  dus  avoir  l'air  bien  gauche!  C'est  qu'à  cette 
époque  on  restait  jeune  longtemps,  au  lieu  qu'à  pré- 
sent on  devient  vieux  de  bonne  heure.  Je  crois  que 
madame  Tallien  eut  pitié  de  mes  vingt  et  un  ans,  et 
pour  avoir  l'air  de  faire  quelque  chose,  elle  m'oftrit 
de  me  tirer  les  cartes.  Je  saisis  avec  empressement 
cette  occasion  de  lui  montrer  que  je  n'étais  pas  abso- 
lument pétrifié  :  aussitôt,  elle  se  plaça  devant  une 
table  qui  se  trouvait  contre  la  fenêtre,  y  prit  un  jeu 
de  cartes  qu'elle  mêla  et  remêla,  me  le  fit  couper,  me 
fit  souffler  dessus  en  prenant  des  airs  de  sorcière, 
puis  se  mit,  avec  un  regard  scrutateur  et  un  sérieux 
admirable,  à  me  prédire  mon  avenir.  Elle  me  dit  ce 
que  les  blondes  et  les  brunes  pensaient  de  moi,  ce  que 
je  pensais  d'elles  :  elle  entremêlait  le  tout  de  perfidies, 
de  trahisons,  de  duels;  (ces derniers  étaient  alors  à  la 
mode),  puis  s'arrêtant  tout  à  coup,  elle  hésita  long- 
temps, puis  finit  par  me  dire  :  «  J'ai  une  nouvelle 
bien  triste  à  vous  annoncer.  »  Gomme  elle  demeurait 
silencieuse,  je  la  plaisantai  de  la  terreur  qu'elle  pa- 
raissait éprouver  et  que  son  air  grave  finissait  par  me 
communiquer,  et  je  la  pressai  de  questions.  Se  levant 
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alors,  elle  me  dit  :  «  Vous  allez  recevoir  un  courrier 
porteur  d'une  nouvelle  qui  vous  affligera.  »  Sa  phrase 
était  à  peine  achevée  qu'un  postillon  en  livrée  fran- 
chissait au  grand  galop,  sous  nos  yeux,  la  grille  du 
château  et  me  remettait  une  lettre  qui  m'annonçait 
la  mort  d'une  personne  bien  chère,  de  ma  bonne 
grand'mère.  Tout  affligé,  je  pris  congé  de  la  belle 
madame  ïallien  et,  bien  des  fois,  je  me  suis  remémoré 
cette  petite  scène.  Si  j'avais  pu  croire  aux  devineres- 
ses, j'avoue  que  la  belle  Tallita  m'aurait  fait  penser 
qu'elle  était  un  peu  sorcière,  d'autant  que  sa  beauté, 
sa  grâce,  son  amabilité  ensorcelaient  tout  le  monde, 
au  point  que  je  ne  pense  pas  qu'un  homme  pût  sortir 
d'auprès  d'elle  sans,  penser  qu'elle  était  la  personne 
la  plus  accomplie  qui  fût  au  monde. 

Si  j*ai  raconté  ces  anecdotes  qui  pourront  paraître 
puériles  à  plus  d'un,  c'est  pour  montrer  qu'à  cette 
époque,  même  dans  les  circonstances  les  plus  graves, 
des  hommes  dont  l'existence  était  en  péril,  se  diver- 
tissaient à  des  jeux  d'enfants. 

Cependant,  Barras,  dans  la  journée,  recevait  beau- 
coup de  monde  en  son  particulier  et  son  valet  de  cham- 
bre venait  souvent  le  chercher  dans  le  salon  où  on  ne  le 
voyait  plus  reparaître.  Comme  je  l'ai  déjà  dit,  je  n'é- 
tais pas  admis  à  ces  scabreux  entretiens,  mais  je  n'en 
appris  pas  moins  par  mon  ami  que  la  situation  deve- 
nait sérieuse  et  que,  dans  peu,  il  y  aurait  de  graves 
événements.  Un  jour  Barras  avait  réuni  dans  son  ca- 
binet plusieurs  généraux  républicains  qui  semblaient 
partager  ses  opinions  et  ses  mécontentements;  on  se 
plaignait  ardemment  de  la  violence  avec  laquelle 
Bonaparte  s'était  saisi  du  pouvoir  et  de   ses  actes 
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tyranni(iues.  On  rappelait  notamment  ce  qui  s'était 
passé  lorsque  les  Chambres  furent  convoquées  à  Saint- 
Cloud,  et  l'on  suggéra  plusieurs  moyens  de  renverser 
le  tyran  (c'est  ainsi  que  dans  ce  milieu  on  appelait 
Bonaparte).  Quelqu'un,  je  crois  que  c'était  Barras, 
proposa  comme  meilleur  et  plus  sûr  moyen  qu'à  la 
première  revue  vingt  généraux  tirassent  leur  épée 
pour  la  plonger  dans  le  cœur  du  Premier  Consul. 
Bernadotte,  beau-frère  de  Bonaparte,  qui  depuis  fut 
roi  de  Suède,  assistait  à  cette  réunion.  Il  se  leva  avec 
précipitation  de  son  siège,  se  promena  avec  agitation 
à  travers  la  chambre,  puis  s'écria  avec  l'enthousiasme 
d'un  conjuré  :  «  C'est  sublime ,  sublime  1  C'est  un 
moyen  infaillible  et  digne  de  l'antiquité  1  »  puis  il 
s'arrêta  et  ajouta  :  «  mais....  je  n'en  aurai  jamais  le 
courage.  » 

J'ignore  ce  qui  se  passa  à  la  suite  de  cette  réunion  ; 
je  remarquai  seulement  que  l'on  devenait  inquiet  et 
que  la  cour  de  Grosbois  revêtait  un  aspect  de  tristesse. 

Le  Premier  Consul,  qui  ne  savait  sans  doute  pas  que 
la  belle  Tallita  tirait  les  cartes,  qu'on  mettait  aux 
trousses  d'un  chevreuil  ami  une  meute  que  l'on  ne 
déchaîne  le  plus  souvent  que  contre  les  loups  et  les 
sangliers,  qu'un  garde  donnait  des  coups  de  pouce  à 
des  moineaux  afin  de  faire  passer  Barras  pour  le  plus 
adroit  tireur,  mais  qui  était  certainement  instruit  du 
mauvais  esprit  de  la  petite  cour  du  Directeur  déchu 
lui  fit  intimer  l'ordre  de  se  retirer  à  Bruxelles. 

Cette  injonction  contraria  vivement  Barras  :  il  dé- 
clara avec  un  semblant  d'énergie  à  son  ami  Fouché 
qu'il  n'obéirait  pas  à  ces  ordres  tyranniques  et  que 
même  il  y  résisterait  par  la  force.  Je  me  trouvais  jus- 
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tement  à  Grosbois  le  jour  où  l'on  organisait  la  résis- 
tance en  cas  d'attaque  par  la  force  armée.  Une  sorte 
de  démence  semblait  s'être  emparée  de  tout  le  monde. 
La  petite  cour  était  à  la  vérité  bien  diminuée  parce 
que  beaucoup  de  ceux  qui  la  fréquentaient  avaient  eu 
connaissance  des  ordres  du  Premier  Consul;  tandis 
que  les  autres,  comme  je  l'ai  déjà  raconté,  ne  venaient 
que  par  curiosité  ou  dans  l'espoir  de  tirer  profit  de 
leur  visite,  ou  bien  encore  pour  surveiller.  En  résumé 
chacun  venait  pour  soi,  personne  pour  Barras.  Quant 
à  Fouché  il  continuait  à  venir  tout  aussi  régulière- 
ment. 

11  ne  restait  donc  plus  à  Grosbois  que  quatre  aides 
de  camp,  quelques  militaires,  plusieurs  femmes,  et 
surtout  énormément  de  mauvaise  humeur.  Les  armes 
que  nous  avions  à  notre  disposition  n'étaient  que  nos 
fusils  de  chasse,  et  moi  pauvre  jeune  homme  de  vingt-et- 
un  ans,  venu  là  pour  tendre  une  main  amie  à  un  ancien 
camarade,  je  me  trouvais  engagé  dans  une  affaire  qui 
semblait  devoir  très  mal  tourner.  Mais,  je  l'avouerai 
ici,  il  ne  me  convenait  pas  de  paraître  reculer  au 
moment  du  danger. 

J'étais  prêt  à  compromettre  mon  existence  ou  sim- 
plement mon  avenir  en  me  battant  pour  un  homme 
qu'au  fond  je  connaissais  peu,  et  pour  une  cause  que 
ma  jeunesse  ne  me  permettait  pas  d'apprécier  pleine- 
ment. Qu'on  n'oublie  pas,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  que 
j'entrais  à  peine  dans  ma  vingt-deuxième  année,  que 
je  sortais  de  l'Ecole  militaire  dont  les  élèves  avaient 
tous  des  sentiments  un  peu  chevaleresques.  Il  eût 
suffi  qu'un  homme  que  nous  n'avions  jamais  vu  nous 
regardât  de  travers  pour  que  nous  nous  fussions  bat- 
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tus  avec  lui.  Il  me  semblait  qu'il  y  aurait  eu  quel- 
que chose  de  viL  lorsqu'on  ferme  les  grilles  d'un  châ- 
teau pour  en  défendre  l'entrée  contre  l'ennemi,  à  se 
les  faire  ouvrir  pour  se  sauver  1  Heureusement  que 
tout  cela  ne  fut  qu'une  courte  comédie  l 

Les  courriers  se  succédaient  entre  Paris  et  Gros- 
bois.  Fouclié,  l'ami  de  Barras,  et  plus  encore  sans 
doute  celui  du  Premier  Consul,  dont  il  me  parut  être 
le  négociateur  dans  toute  cette  affaire,  vint  plusieurs 
fois  engager  Barras  à  obéir  à  l'ordre  d'exil  et  à  partir 
pour  Bruxelles,  mais  il  se  heurtait  toujours  à  un  refus 
opiniâtre.  J'appris  qu'il  venait  de  quitter  Grosbois  en 
disant  à  Tex-directeur  qu'il  ferait  les  plus  grands 
efforts  pour  faire  révoquer  l'ordre  d'exil  et  qu'en  tout 
cas  il  le  préviendrait  à  temps  de  ce  qui  pourrait  ar- 
river. 

Malgré  les  dispositions  prises  en  vue  de  la  résis- 
tance, les  gens  de  la  maison  n'en  faisaient  pas  moins 
préparer  les  voitures  de  voyage.  Mon  ami  Chomel 
vint  alors  me  trouver  et  me  dit  :  «  Il  se  peut  que 
»  Barras  soit  obligé  de  partir  sur-le-champ  pour 
»  Bruxelles  :  comme  tu  retourneras  à  Paris  dans  ton 
»  cabriolet,  il  voudrait  te  charger  d'une  partie  de  l'or 
»  qu'il  ne  pourra  pas  emporter  :  tu  le  lui  remettras 
»  aussitôt  que  les  circonstances  te  le  permettront.  » 
Chomel  et  un  autre  aide  de  camp  m'apportèrent  dans 
une  serviette  des  lingots  d'or  qu'ils  eurent  beaucoup 
de  peine  à  placer  dans  mon  cabriolet.  C'était  le  soir, 
nous  y  montâmes  nos  pistolets  à  la  main  et  primes 
la  route  de  Paris. 

Quelques  heures  après,  un  courrier  apportait  à  Bar- 
ras une  lettre  de  Fouché  le  prévenant  que  le  général 
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Hoiiaparte  était  bien  décidé  à  le  faire  enlever  de  vive 
force  s'il  ne  partait  à  l'instant^  et  que  plusieurs  bri- 
gades de  gendarmerie  marchaient  sur  Grosbois.  (C'é- 
tait sans  doute  Fouché  qui  avait  lui-môme  dirigé  ces 
brigades).  Un  palefrenier  de  confiance  que  Barras 
avait  envoyé  en  éclaireur  sur  la  route  revint  au  grand 
galop  lui  dire  qu'il  avait  vu  à  Greteil  les  brigades  de 
gendarmerie  en  marche.  Gomme,  à  ce  moment,  le 
château  se  trouvait  réduit  à  ses  seuls  habitants,  ou- 
tre quelques  femmes  et  quelques  amis,  on  se  décida 
à  partir. 

Quant  à  moi,  à  mon  arrivée  à  Paris,  je  plaçai,  avec 
l'aide  de  Chomel,  les  lingots  sous  le  parquet  de  ma 
chambre  dans  l'appartement  de  garçon  que  j'occupais 
rue  de  Grammont,  puis  mon  ami  rejoignit  l'ancien 
directeur  sur  la  route  de  Bruxelles.  Pendant  plus 
d'un  mois,  je  montai,  dans  cette  chambre,  une  faction 
qui  fut  pour  moi  au  début  un  terrible  sujet  d'escla- 
vage et  de  crainte.  Enfin,  au  bout  d'un  an,  Ghomel 
vint  reprendre  le  dépôt  et  le  rendit  à  Barras  qui  de- 
vait en  avoir  besoin,  car  on  me  dit  qu'à  Bruxelles  il 
continuait  à  tenir  grand  état  de  maison. 

Ge  fut  seulement  après  la  restauration  des  Bour- 
bons que  Barras  rentra  à  Paris,  mais  il  était  devenu 
vieux  et  de  plus  assez  malade  :  j'allai  le  voir  et  il  me 
reçut  avec  la  même  amitié  que  par  le  passé,  puis  je 
ne  le  revis  plus. 

Barras  était  de  haute  taille,  d'une  complexion  vi- 
goureuse, et  avait  assez  de  dignité.  Il  était  gai  et 
aimable,  mais  semblait  tenir  à  ce  que  chacun  autour 
de  lui  se  conduisît  avec  décence  et  modestie.  La  co- 
quetterie chez  les  hommes  ne  lui  plaisait  pas  :  plu- 


20      SOUVENIRS  DU  COMTE  DE  PLANGY 

sieurs  fois,  dans  son  salon,  il  me  mit  en  parallèle  avec 
mon  ami,  son  aide  de  camp,  lui  faisant  remarquer 
combien  ma  toilette  était  simple  comparée  à  la  sienne 
qui  paraissait  éminemment  recherchée  et  frivole  par 
suite  de  l'arrangement  de  la  cravate,  des  gilets  de 
dessus  et  de  dessous,  la  coupe  des  habits  bourgeois, 
etc.  La  figure  de  Barras  était  agréable  bien  qu'il 
portât  constamment  une  mouche  de  taffetas  d'Angle- 
terre, large  comme  une  pièce  de  cinq  francs,  placée 
à  la  hauteur  de  l'œil  et  à  un  pouce  de  distance  de 
celui-ci.  Au  18  Brumaire  il  avait  quarante-quatre  ans. 

Comme  on  a  pu  le  voir  par  ce  récit,  la  cour  de  Bar- 
ras était  très  licencieuse.  Elle  passait,  au  dire  de 
toute  la  France  pour  bien  plus  corrompue  encore,  et 
n'être  pas  seulement  composée  de  courtisanes  mais 
aussi  de  spoliateurs  qui  ruinaient  l'Etat.  Tout  jeune, 
j'avais  entendu  parler  de  ces  bruits,  et  c'est  pourquoi 
j'avais  éprouvé  beaucoup  de  répugnance  à  me  laisser 
présenter  à  l'ancien  directeur.  Je  crois  que  par  la 
suite  l'opinion  publique  n'a  pas  varié  et  que  la  pos- 
térité  ne  modifiera  pas  cejugement.  Toutefois,  j'estime 
qu'on  est  allé  trop  loin  en  prêtant  à  Barras  des  goûts 
dépravés  :  ses  aides  de  camp  et  lui  avaient  des  maî- 
tresses bien  connues. 

Si  je  me  suis  trouvé  momentanément  dans  ce  cer- 
cle, on  se  rappellera  que  seuls  mes  sentiments  pour 
un  ami  m'y  amenèrent.  Pendant  toute  la  durée  du 
Consulat  et  de  l'Empire,  le  nom  de  Barras  se  présenta 
bien  rarement  à  mon  esprit,  alors  même  que,  plus 
tard,  j'engageais  Chomel  à  revenir  auprès  de  moi,  me 
trouvant  désormais  en  situation  de  lui  procurer  un 
emploi  avantageux. 


CHAPITRE  II 


Séances  du  Conseil  d'Etat.  —  Mission  dans  les  Départements  de 
la  Belgique.  — Ma  nomination  à  la  Sous-Préfecture  de  Soissons. 
—  Répétitions  et  cérémonie  du  Couronnement. 


Après  le  départ  de  Barras,  je  repris  ma  vie  de  jeune 
homme  tant  à  Paris  qu'à  la  campagne,  sans  plus 
avoir  de  relation  avec  les  gens  en  place.  Au  bout  de 
deux  années  de  cette  existence  je  songeai  à  me  ma- 
rier et  ayant  eu  l'occasion  de  rencontrer  plusieurs 
fois  la  fille  du  troisième  consul  Le  Brun,  je  sollicitai 
sa  main  qui  me  fut  accordée  plusieurs  mois  après. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  m'étendre  ici  en  éloges  sur 
le  mérite  et  le  talent  de  ce  haut  fonctionnaire,  aussi 
bon  père  que  bon  ami  et  bon  citoyen  :  la  France  en- 
tière comme  sa  famille  ont  pu  les  apprécier.  Mon 
contrat  de  mariage  fut  signé  par  le  Premier,  le  Se- 
cond et  le  Troisième  Consul,  par  Joséphine,  ainsi  que 
par  tous  les  frères  et  beaux-frères  de  Bonaparte.  A 
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côté  de  la  signature  de  ces  personnages  qui  tous  de- 
vinrent empereur,  impératrice,  rois,  reines,  [princes 
ou  princesses,  figurait,  curieuse  antithèse,  celle  du 
plus  illustre  des  républicains,  le  général  Kosciusko, 
qui  malgré  tant  de  glorieux  combats  livrés  à  la  Rus- 
sie, ne  parvint  pas  à  sauver  l'indépendance  de  la 
Pologne. 

Mon  beau-père,  à  qui  j'avais  fait  part  de  mon  dé- 
sir d'entrer  dans  l'administration,  demanda  pour 
moi  une  place  d'auditeur  au  Conseil  d'Etat  que  le 
Premier  Consul  m'accorda  aussitôt  comme  cadeau  de 
noce. 

Je  suivais  avec  mon  beau-père  toutes  les  séances 
du  Conseil  d'Etat,  qui  étaient  toujours  présidées  par 
le  Premier  Consul,  et  je  fus  ainsi  initié  à  toutes  les 
affaires  de  l'Intérieur,  de  l'Extérieur,  de  la  Guerre,  de 
la  Marine,  des  Finances,  du  Trésor,  de  la  Police,  etc.. 
A  l'époque  où  j'étais  admis  à  en  faire  partie,  la  docte 
assemblée  s'occupait  de  l'élaboration  des  codes  im- 
mortels, formés  de  l'amalgame  des  anciennes  coutu- 
mes de  la  France  avec  les  prescriptions  nouvelles 
que  réclamait  une  société  rajeunie.  J'eus  la  bonne 
fortune  d'assister  aux  lumineuses  discussions  d'où 
sortit  le  célèbre  document  juridique  qui  devait  dé- 
sormais régir  la  France  entière  et  dont  l'usage,  en 
plus  d'un  pays,  survécut  à  notre  influence  ou  à  la 
domination  de  nos  armes. 

L'étude  des  hautes  questions  qu'agitaient  en  ces 
réunions  les  jurisconsultes  les  plus  éminents  de  l'é- 
poque contribuèrent  à  former  mon  jugement  et  à  me 
donner  l'éducation  nécessaire  pour  les  fonctions  aux- 
quelles j'allais  être  bientôt  appelé. 
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De  ce  que  le  Premier  Consul  présidait  toujours  le 
Conseil  d'Etat,  certaines  personnes  ont  voulu  inférer 
que  cette  assemblée  était  servile  et  lui  obéissait  en 
tout.  Je  puis  au  contraire  affirmer  que  les  hommes 
les  plus  éclairés  de  France,  en  toutes  les  spécialités 
qui  la  composaient,  y  délibéraient  en  pleine  liberté 
et  que  rien  n'entravait  jamais  leurs  discussions. 
Bonaparte  s'attachait  bien  plus  à  profiter  de  leurs 
lumières  qu1l  ne  prêtait  attention  à  leurs  opinions 
politiques.  Parfois  même,  voulant  égayer  les  débats, 
il  apostrophait  en  ces  termes  quelqu'un  des  conseil- 
lers :  «  Voyons,  M vous  qui  êtes  jacobin,  donnez- 
nous  votre  opinion,  et  vous  M qui  êtes  royaliste, 

dites-nous  quelle  est  la  vôtre.  »  En  d'autres  circons- 
tances, il  suspendait  la  discussion  pour  causer  fami- 
lièrement. 

Chacun  sait  ce  qui  se  passa  lors  de  l'attentat  dirigé 
contre  le  Premier  Consul  au  moyen  de  l'explosion 
d'une  machine  infernale.  Quelques-uns  des  compli- 
ces de  l'attentat  étaient  cachés  dans  Paris,  notam- 
ment Georges  Cadoudal.  Le  lendemain  même  du 
crime,  Bonaparte,  qui  aurait  pu  se  trouver  sous  l'im- 
pression d'une  émotion  bien  naturelle,  s'entretenait 
de  cette  affaire  avec  un  calme  vraiment  admirable. 
«  A  l'heure  qu'il  est,  disait-il,  les  Anglais  débarquent 
»  toujours  des  conspirateurs  pour  rejoindre  ceux  qui 
»  sont  cachés  dans  Paris  et  qui  peuvent  n'avoir  pas 
»  encore  eu  connaissance  de  l'événement.  Ce  sont 
»  des  vaisseaux  anglais  qui  les  déposent  au  bord  de 
»  la  mer  sur  des  rochers,  d'où,  à  l'aide  de  cordages, 
»  ils  escaladent  des  endroits  inaccessibles  de  la  côte 
»  pour  échapper  à  la  surveillance.  A  l'instant  où  je 
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»  VOUS  parle  il  en  débarque  encore  qui  s'acheminent 
»  vers  Paris,  séjournant  de  ferme  en  ferme.  » 

Il  proposa  en  conséquence  au  Conseil  d'Etat  de 
faire  fermer  les  barrières  et  d'édicter  la  peine  de  mort 
contre  les  personnes  qui  auraient  recelé  des  conspi- 
rateurs. 

Le  Conseil  d'Etat  semblait  hésiter  beaucoup  à 
adopter  des  mesures  aussi  sévères,  mais  Bonaparte 
insista  en  lui  disant  :  «  Ne  savez-vous  donc  pas  qu'il 
»  se  trouve  dans  Paris  d'anciennes  religieuses?  Les 
»  bonnes  filles  dévotes  abritent  quelquefois  par  cha- 
»  rite  ces  sortes  de  gens  :  mais,  comme  elles  respec- 
»  tent  aussi  les  lois,  quand  elles  sauront  qu'il  en 
»  existe  à  ce  sujets,  elles  ne  voudront  pas  désobéir.  » 
La  mesure  réclamée  fut  finalement  prise. 

On  ne  parvint  pas  à  arrêter  de  suite  Cadoudal  qui 
réussit  à  s'échapper  plusieurs  fois  au  moment  même 
où  on  était  sur  le  point  de  le  saisir,  en  sorte,  nous 
disait  Bonaparte,  qu'à  dilférentes  reprises  on  trouva 
son  lit  encore  chaud. 

Dans  un  de  ses  jours  d'épanchement,  Bonaparte 
qui  avait  été  prévenu  probablement  par  la  police 
d'un  bruit  ayant  cours  à  Paris  et  d'après  lequel  M.  de 
Cobenzl,  ministre  de  l'Empereur  d'Autriche,  cache- 
rait des  armes  dans  son  hôtel,  dit  avec  assez  de  vi- 
vacité en  plein  Conseil  d'Etat  :  «  Les  Parisiens  ne 
»  me  connaissent  donc  pas  encore  :  ils  ne  savent  donc 
»  pas  que  si  M.  de  Cobenzl  cachait  des  armes  chez 
»  lui,  je  ne  le  considérerais  plus  comme  un  am- 
»  bassadeur,  et  que  je  le  ferais  pendre  à  la  porte  de 
»  son  hôtel  comme  un  conspirateur,  sans  croire  pour 
»  cela  blesser  le  droit  des  gens.  » 


SÉANCES  DU  CONSEIL   D'ÉTAT  25 

Lorsqu'il  fut  devenu  empereur,  comme  lorsqu'il 
était  premier  consul,  Bonaparte  s'attachait  à  présider 
les  séances  du  Conseil  d'Etat,  et  il  aimait  à  donner 
souvent  à  ces  délibérations  un  tour  de  causerie  fami- 
lière. C'est  ainsi  qu'une  fois  il  dit  tout  à  coup  :  «  Il 
»  paraît  que  le  bruit  court  à  Paris  que  je  vais  avoir 
»  la  guerre  avec  l'Autriche  et  que  cette  puissance  fait 
»  de  grands  armements  :  mais  l'on  ne  sait  donc  pas 
»  que  si  l'Empereur  d'Autriche  achetait  un  seul  che- 
»  val,  je  serais  à  Vienne  avant  qu'il  ne  fût  harna- 
»  ché.  » 

Un  jour  qu'il  était  question  des  traitements  du  clergé, 
l'Empereur  demandait  que  ces  traitements  fussent 
augmentés  ;  mais  le  Conseil  d'Etat  ayant  fait  de  sé- 
rieuses objections,  l'Empereur  répondit  assez  vive- 
ment :  «  Mais  vous  ne  savez  donc  pas  que  les  curés 
»  sont  ma  meilleure  police?  » 

Une  autre  fois  la  loi  sur  les  préséances  était  en 
discussion.  Lorsqu'on  en  vint  au  rang  que  devaient 
observer  entre  eux  les  préfets,  les  généraux,  les  évo- 
ques, le  débat  se  prolongea  longtemps.  L'Empereur 
insistait  pour  que  les  évêques  fussent  placés  les  pre- 
miers; malgré  qu'il  eût  dit  que,  si  cela  dépendait  de 
lui,  il  leur  donnerait  le  pas  sur  lui-même^,  le  Conseil 
d'Etat  tint  bon,  et  les  évêques  n'eurent  pas  le  premier 
rang. 

Je  ne  raconte  ces  anecdotes  que  pour  témoigner 
une  fois  de  plus,  aussi  bien  de  la  noble  indépendance 
du  Conseil  d'Etat  que  de  la  sagesse  de  Napoléon. 

Toutes  les  délibérations  étaient  suivies  d'une  mise 
aux  voix,  et,  la  proposition  une  fois  votée,  l'Empe- 
reur ne  laissait  jamais  paraître  l'ombre  d'un  mécon- 
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tentement  :  il  faisait  passer  à  une  autre  question.  Tout 
respirait  le  calme  et  la  bienséance;  jamais  ni  discours 
pompeux,  ni  moqueries  ou  amertumes  :  chaque  rai- 
sonnement était  appuyé  d'arguments  solides.  Il  se 
dégageait  de  ces  séances  une  impression  de  dignité, 
telle  que  la  devraient  toujours  garder,  dans  la  discus- 
sion des  intérêts  publics,  des  hommes  sages  et  expé- 
rimentés qui  ont  le  respect  d'eux-mêmes  autant  que 
celui  des  autres.  Cet  accord  qui  régnait  dans  le  Con- 
seil d'Etat,  d'où  l'intrigue,  la  jalousie,  l'orgueil  comme 
la  servilité  étaient,  je  le  repète,  strictement  bannis, 
donnait  à  cette  assemblée,  chargée  de  préparer  toutes 
les  lois  qui  devaient  être  soumises  aux  votes  de  l'As- 
semblée législative  et  du  Sénat,  une  influence  consi- 
dérable, et  en  faisait  vraiment  le  premier  corps  de  la 
nation. 

Un  jour  où  la  réunion  se  tenait  à  Saint-Cloud,  M. 
Régnaud  de  Saint-Jean-d'Angély,  conseiller  d'Etat, 
dit  au  Premier  Consul  qu'en  raison  de  l'importance 
de  la  discussion  qui  allait  s'ouvrir  il  serait  peut-être 
nécessaire  que  les  auditeurs  se  retirassent.  Mais  le 
Premier  Consul  lui  répondit  avec  un  bienveillant 
sourire  :  «  J'ai  autant  de  confiance  dans  mes  auditeurs 
que  dans  mes  conseillers  d'Etat  »,  et  il  ordonna  seu- 
lement aux  huissiers  de  sortir.  Puis  il  demanda  qu'on 
prêtât  serment  de  ne  rien  divulguer  de  ce  qui  allait 
être  discuté  avant  qu'un  sénatus-consulte  n'eût  été 
promulgué  pour  le  ratifier.  Le  serment  prêté,  on  se 
mit  à  délibérer  sur  l'organisation  d'un  gouvernement 
impérial.  Durant  le  cours  de  cette  intéressante  dis- 
cussion qui  se  prolongea  plusieurs  jours  sans  qu'il  en 
transpirât  rien,  le  Premier  Consul  émettait  son  avis  sur 
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toutes  les  questions  avec  une  telle  liberté  d'esprit  et 
même  une  telle  gaîté  qu'il  semblait  n'y  avoir  aucun 
intérêt  personnel. 

L'article  ayant  trait  aux  armes  de  France  occupa  à 
lui  seul  plusieurs  séances  et  ce  fut  un  de  ceux  sur  les- 
quels il  fut  le  plus  difficile  de  se  mettre  d'accord.  Les 
uns  étaient  d'avis  de  garder  simplement  les  anciennes 
armes  de  France,  les  autres  de  prendre  pour  emblème 
un  lion  endormi,  une  de  ses  pattes  étendues  sur  la 
carte  de  France,  comme  pour  en  défendre  les  frontiè- 
tres.  Il  y  en  eut  qui  proposèrent  un  aigle,  mais  leurs 
contradicteurs  firent  observer  que  certaines  puissan- 
ces avaient  déjà  pour  armes  un  aigle  disposé  de  dif- 
férentes manières  et  qu'un  pareil  choix  pourrait  nous 
attirer  la  guerre,  alors  qu'une  jeune  dynastie  ne  pou- 
vait bien  s'asseoir  qu'à  la  faveur  de  la  paix.  Cette 
dernière  observation  amena  une  réplique  du  Premier 
Consul  qui  marmotta  à  voix  assez  haute  :  «  Ma  dynas- 
»  tie  sera  une  des  plus  vieilles.  » 

On  ne  savait  pas  non  plus  comment  parsemer  le 
manteau  impérial  :  les  uns  voulaient  qu'il  fût  brodé 
des  anciennes  fleurs  de  lys,  les  autres  d'abeilles.  Les 
partisans  des  abeilles  soutenaient  qu'au  temps  des 
premières  dynasties  qui  régnèrent  sur  notre  pays,  les 
abeilles  se  voyaient  dans  les  armes  de  France,  et  que 
les  fleurs  de  lys  n'étaient  que  des  abeilles  mal  dessi- 
nées, auxquelles  elles  s'étaient  substituées  par  corrup- 
tion. Ces  raisonnements  l'emportèrent  et  les  abeilles 
furent  adoptées. 

L'étude  de  tant  de  graves  questions  ne  suffisait 
pas  cependant  à  détourner  Bonaparte  des  préoccupa- 
tions que  lui  causait  l'attitude  belliqueuse  des  enne- 
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mis  de  la  France.  Depuis  quelque  temps,  il  prenait 
ses  dispositions  pour  opérer  une  descente  en  Angle- 
terre et  il  venait  de  se  rendre  à  Boulogne-sur-Mer  afin 
d'y  inspecter  tous  les  bâtiments  de  la  flotte  ainsi  que 
les  troupes  qu'il  y  avait  réunies  en  vue  de  cette  ex- 
pédition. On  sait  qu'un  auditeur  au  Conseil  d'Etat 
partait  de  Paris  chaque  'semaine  pour  porter  au  Pre- 
mier Consul,  partout  où  il  se  trouvait,  les  portefeuilles 
de  tous  les  ministres.  Le  deuxième  consul,  Cambacé- 
rès,  devenu  archichancelier,  voulut  bien  me  charger 
de  cette  honorable  commission.  Je  me  rendis  donc  au 
Pont-de-Brique,  maison  d'assez  belle  apparence»  située 
à  la  porte  de  la  ville  de  Boulogne  et  où  Bonaparte 
avait  établi  son  quartier  général.  Je  lui  remis  mes 
dépêches  en  main  propre,  et,  quand  il  eut  lu  la  lettre 
de  Cambacérès,  il  me  dit  de  remettre  le  portefeuille 
au  Secrétaire  d'Etat.  Je  le  lui  portai  aussitôt  :  M.  Maret 
me  prévint  alors  de  l'habitude  qu'avait  Bonaparte, 
lorsqu'il  signait  le  travail  des  ministres,  de  faire  appe- 
ler l'auditeur  qui  l'avait  apporté,  parce  que  celui-ci, 
ayant  assisté  aux  séances  du  Conseil  d'Etat,  il  lui 
faisait  souvent  des  questions  sur  ce  qui  avait  été  dit. 
Je  devais  en  conséquence  me  représenter  le  lendemain 
à  dix  heures  du  matin.  Je  n'eus  garde  de  manquer  au 
rendez-vous,  mais  l'Empereur  était  si  occupé  de  sa 
flottille,  de  la  revue  qu'il  devait  passer,  de  la  première 
distribution  des  croix  de  la  Légion  d'honneur  qu'il 
venait  de  créer  peu  de  temps  auparavant,  qu'il  remit 
au  lendemain  la  signature  des  portefeuilles.  Il  fit  de 
môme  pendant  plusieurs  jours  :  enfin  le  ministre  se- 
crétaire d'Etat  m'annonça  que  Bonaparte  avait,  la 
veille  au  soir,  signé  le  travail  et  qu'il  medonnaitune 
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mission  pour  les  départementsde  la  Belgique.  M.  Ma- 
ret  ajouta  qu'il  m'attendrait  le  lendemain  matin,  me 
remettrait  mes  instructions  signées  de  l'Empereur 
et  qu'il  allait  me  préparer  mes  passeports.  Le  lende- 
main, en  effet,  je  recevais  instructions  et  passeports. 

Je  fus  vivement  impressionné  par  la  figure  noble 
et  douce  de  M.  Maret  qui  respirait  la  bonté.  Sa  ten- 
dre bienveillance  m'émut  au  point  que  le  souvenir  en 
est  aussi  présent  à  mon  esprit  qu'il  y  a  quarante  ans, 
et  ma  reconnaissance  envers  lui  est  restée  aussi  vive 
qu'elle  l'était  à  cette  époque. 

Je  me  mis  directement  en  route  de  Boulogne.  J'a- 
vais vingt-quatre  ans  :  on  comprend  donc  bien  que  ma 
mission  n'avait  pas  rapport  aux  grands  intérêts  de  l'E- 
tat, mais  Bonaparte  voulait  former  des  hommes  et  te- 
nait à  les  éprouver  avant  de  leur  accorder  sa  confiance. 
La  mauvaise  récolte  qui  se  laissait  pressentir  partout 
donnait  les  plus  vives  inquiétudes  à  Bonaparte,  parti- 
culièrement alors  qu'il  était  sur  le  point  de  réaliser 
son  projet  de  descente  en  Angleterre.  Les  moissons, 
pensait -on,  avaient  été  détruites  par  une  succession 
d'orages  sur  un  grand  nombre  de  points,  notamment 
en  Belgique  que  l'on  avait  coutume  de  regarder  comme 
le  grenier  de  la  Hollande,  de  l'Allemagne  et  même 
de  la  France. 

Ma  mission  était  précisée  dans  les  instructions  sui- 
vantes écrites  de  la  main  même  de  l'Empereur  : 

«  Boulogne,  le  17  thermidor  an  XII. 

«  M.  de  Plancy  se  rendra  dans  les  cantons  les  plus 
»  abondants  en  bled  des  départements  du  Nord,  de 
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»  la  Lys,  de  l'Escaut,  des  Deux-Nêthes  et  de  Jem 
»  mapes. 

»  Sa  mission  a  pour  objet  de  prendre  des  renseigne - 
»  ments  sur  les  apparences  de  la  récolte,  sur  les  dom- 
»  mages  qu'elle  a  éprouvés  par  les  événements  de  la 
»  saison  et  sur  la  proportion  dans  laquelle  on  prévoit 
»  qu'elle  sera,  en  plus  ou  en  moins,  avec  les  années 
»  communes. 

»  Pour  obtenir  ces  renseignements,  il  s'adressera 
»  d'abord  aux  autorités  constituées  ;  il  cherchera  en- 
»  suite  à  connaître  par  lui-même  et  sans  intermédiaire 
»  l'opinion  des  riches  propriétaires  et  des  riches  fer- 
»  miers. 

»  Il  fera  les  mêmes  opérations  pour  les  départements 
»  de  l'Aisne  et  de  l'Oise  en  revenant  à  Paris, 

»  Il  convient  qu'il  ne  mette  aucune  sorte  d'ostenta- 
»  tion  dans  sa  mission  qui  ne  doit  pas  être  publique- 
»  ment  connue,  et  qui  produira  des  résultats  d'autant 
»  plus  dignes  de  confiance  qu'ils  auront  été  donnés  à 
»  un  simple  voysgeur,  sans  autre  objet  que  de  voir 
»  avec  détails,  pour  son  instruction,  des  pays  dont 
»  l'agriculture  est  justement  célèbre. 

Signé  :  Napoléon.  » 

Je  ne  manquai  pas  de  faire  appel  à  l'expérience  et 
à  la  bienveillance  de  mon  beau-père,  dont  l'appui  pou- 
vait m'être  d'un  grand  secours  en  ces  circonstances. 
Commencée  le  8  thermidor  an  XII,  ma  mission  était 
terminée  le  10  fructidor  suivant.  J'avais  effectué  cent 
cinquante-cinq  relais  de  poste  et  m'étais  arrêté  succes- 
sivement àCalais,  Dunkerque,  Lille,  Tournai,  Mons, 
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Charleroi,  Bruxelles,  Gand,  L'Ecluse,  Bruges,  Ostendc, 
Menin,  Douai,  Saint-Quentin,  Laon,  Soissons,  Com- 
piègne,  Senlis,  Clermont  et  Heauvais,  sans  compter 
nombre  de  villes  et  de  villages  intermédiaires.  Les 
préfets  m'avaient  accueilli  partout  avec  une  grande 
cordialité  et  j'en  ai  pour  témoignage  plusieurs  de  leurs 
lettres  que  je  relis  parfois  encore  avec  plaisir. 

Dès  mon  retour  à  Paris,  je  rédigeai  mon  rapport  à 
l'Empereur  et  je  fus  assez  heureux  pour  le  satisfaire 
pleinement.  Il  m'en  témoigna  sa  reconnaissance  et 
me  remboursa  de  mes  frais  de  déplacement  qui  s'é- 
taient élevés  à  la  somme  de  1 1521ivres,  enme  donnant 
sur  sa  cassette  particulière,  une  gratification  qu'il 
m'annonça  en  ces  termes  : 

«  Monsieur  de  Plancy,  auditeur  en  mon  Conseil 
»  d'Etat,  je  vous  ai  accordé  une  gratification  de  quatre 
»  mille  francs  à  l'occasion  de  la  mission  dont  je  vous  ai 
»  chargé  et  de  la  manière  satisfaisante  dont  vous  l'a- 
»  vez  remplie.  Sur  ce  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa 
»  sainte  garde. 

»  A  Saint-Gloud,  le  29  brumaire  an  XIL 

Signé  :  Napoléon.  » 

Je  lui  répondis  aussitôt  : 

«  Sire,  je  reçois  avec  une  respectueuse  reconnais- 
»  sance  la  marque  de  bonté  et  surtout  de  satisfaction 
»  qu'il  a  plu  à  Votre  Majesté  de  m'accorder.  Mon 
»  zèle  aurait  été  payé  d'un  mot  de  sa  bouche  et  je  La 
»  supplie  de  croire  dans  tous  les  temps  que  je  mettrai 
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»  bien  plus  de  prix  à  Son  approbation  qu'à  Ses  bien- 
»  faits. 

Signé  :  Plancy.  » 

«  Paris,  le  2  frimaire  an  XII.  » 

Sur  ces  entrefaites,  Bonaparte,  qui  organisait  sa 
cour  impériale,  me  fit  offrir  par  mon  beau-père  d'être 
un  de  ses  chambellans  avec  12.000  francs  de  traite- 
ment. C'était  un  beau  poste^  surtout  à  l'âge  de  25  ans 
que  je  venais  d'avoir,  et  un  très  grand  honneur  de  se 
trouver  en  contact  fréquent  avec  le  chef  de  l'Etat, 
bien  que  ce  fût  surtout  dans  ses  antichambres.  J'au- 
rais pu  me  laisser  éblouir  par  tous  ces  avantages,  et 
la  perspective  de  revêtir  un  bel  habit  rouge  tout  cha- 
marré d'argent,  mais  j'eus  le  courage  de  refuser  cette 
offre  et  de  répondre  à  mon  beau-père  que  je  ne  me 
sentais  pas  assez  de  souplesse  dans  l'esprit  pour  ha- 
biter la  Cour,  et  que  si  je  parvenais  à  mériter  l'estime 
de  mes  concitoyens,  jepréférerais  la  devoir  à  mon  tra- 
vail ainsi  qu'aux  services  que  j'aurais  rendus  à  mon 
pays,  et  que  je  priais  Sa  Majesté  de  m'ouvrir  définiti- 
vement la  carrière  administrative. 

Aussitôt  l'Empereur  me  nomma  sous-préfet  à  Sois- 
sons,  poste  modeste  et  peu  rétribué,  mais  qui  me 
suffisait  pour  mes  débuts.  Il  en  informa  mon  beau- 
père  par  la  lettre  suivante  : 

«  Mon  cousin,  la  préfecture  de  l'Aisne  était  destinée 
»  lorsque  j'ai  reçu  votre  lettre.  J'ai  nommé  M.  de 
»  Plancy  sous-préfet  à  Soissons.  La  première  année 
»  de  son  administration  me  portera  sans  doute  à  lui 
»  donner  la  première  préfecture  qui  pourra  être  à  sa 
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»  convenance.  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en 
»  sa  sainte  et  digne  garde. 

»  A  Mayence,  ce  5  vendémiaire  an  XIII.  » 

»  Signé  :  Napoléon.  » 

D'autre  part  le  ministre  d'Etat  par  intérim  adres- 
sait à  l'architrésorier  la  lettre  ci-dessous  : 

«  Monseigneur,  je  m'empresse  de  faire  passer  à 
»  Votre  Altesse  Sérénissime  la  nomination  de  M.  de 
»  Plancy  à  la  sous-préfecture  de  Soissons.  M.  de 
»  Plancy  est  à  tous  égards  au-dessus  de  la  place  qu'il 
»  va  remplir,  mais  le  talent  sait  agrandir  toutes  les 
»  places,  et  le  zèle  saisit  toutes  les  occasions  de  ser- 
»  vir  l'Etat. 

»  Je  prie  Votre  Altesse  de  vouloir  bien  agréer  l'hom- 

»  mage  de  mon  respectueux  et  inviolable  attache- 

»  ment. 

»  Signé  :  Portalis. 

»  Paris,  le  17  vendémiaire  an  XIII.  » 
Peu  après  le  secrétaire  d'Etat  m'écrivait  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer,  monsieur,  que 
»  l'Empereur  en  vous  nommant  sous-préfet  de  Sois- 
»  sons  vous  a  conservé  votre  titre  et  votre  traitement 
»  d'auditeur. 

»  Agréez,  monsieur,  l'assurance  de  mes  sentiments 
»  très  distingués. 

»  Signé  :  Hugues  B.  Maret. 

»  Saint-Gloud,  le  2  brumaire  an  XIII.  » 

Le  décret  de  l'Empereur^  daté  du  palais  de  Mayence 
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et  du  9  vendémiaire  an  XIII,  portait  que  j'étais  nommé 
«  en  remplacement  d'Octave  de  Ségur  destiné  à  d'au- 
»  très  fonctions.  » 

En  réalité  la  sous-préfecture  de  Soissons  était  de- 
venue vacante  par  suite  de  la  disparition  romanesque 
de  M.  de  Ségur.  Les  uns  prétendaient  qu'il  avait 
enlevé  une  dame  et  s'était  enfui  avec  elle,  les  autres 
qu'il  s'était  battu  en  duel,  ceux-ci  qu'il  avait  été 
assassiné,  ceux-là  qu'il  était  entré  chez  des  religieux 
par  désespoir  d'amour.  Quelques-uns  supposaient  que, 
sous  l'influence  de  ce  désespoir  il  s'était  engagé  dans 
un  régiment  sous  un  nom  supposé. 

Son  signalement  fut  envoyé  par  toute  la  France 
ainsi  qu'aux  frontières,  et  tous  les  agents  du  Gouver- 
nement reçurent  l'ordre  de  faire  les  plus  sérieuses 
recherches.  Gomme  je  fus  nommé  quelques  mois  après 
préfet  de  la  Doire,  à  deux  cents  lieues  de  Soissons, 
j'ignore  quel  fut  le  résultat  de  ces  recherches.  Je  crois 
toutefois  me  rappeler  que  quelques  années  plus  tard 
M.  de  Ségur  fut  reconnu  servant  en  qualité  de  volon- 
taire dans  un  régiment. 

Mon  beau-père  voulut  guider  lui-même  mes  pre- 
miers pas  dans  ma  sous-préfecture.  Gomme  je  consul- 
tais devant  lui  la  loi  sur  les  préséances  pour  savoir 
les  visites  que  j'aurais  à  faire  aussi  bien  que  celles 
que  j^aurais  à  recevoir,  devinant  ma  pensée  et  dési- 
rant me  donner  une  leçon  qui  devait  me  profiter  toute 
ma  vie,  il  me  prit  le  bras  et  me  dit  simplement  : 
«  Allons  voir  tout  le  monde.  » 

Tout  en  me  recommandant  de  ne  jamais  être  cha- 
touilleux sur  les  questions  d'étiquette,  il  me  lit  par- 
courir la  ville  et  entrer  partout  où  se  trouvaient  des 
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fonctionnaires  publics.  Leur  étonnement  fut  extrême 
en  voyant  l'architrésorier  et  le  nouveau  sous-préfet 
se  présenter  partout  comme  d'anciennes  connaissan- 
ces, et  la  noble  bonhomie  du  prince  Le  Brun  nous 
gagna  de  suite  tous  les  suffrages.  Il  en  résulta  que 
j'étais  dès  le  premier  jour  l'ami  de  tout  le  monde,  et 
que  l'on  ne  refusait  rien  à  mon  administration  que 
chacun  semblait  approuver. 

J'observai  depuis  lors  dans  tous  mes  emplois  la 
même  simplicité,  qui,  à  mon  sens^  n'excluait  ni  la 
dignité,  ni  l'énergie,  et  grâce  à  cette  ligne  de  con- 
duite, je  trouvai  partout  des  amis  et  des  concours. 

L'Empereur  avait  décidé  de  se  faire  sacrer  dans  sa 
dignité  impériale  et  de  donner  à  cette  cérémonie  tout 
l'éclat  possible.  Il  y  invita  par  lettre  close,  signée  de 
sa  main,  tous  les  fonctionnaires  de  l'Empire.  Je  reçus 
la  mienne  en  ma  qualité  de  sous-préfet  de  Soissons. 
En  voici  la  teneur  : 

«A  M.  de  Plane  y,  sous -préfet  de  V  arrondissement 
»  de  Soissons  du  département  de  V Aisne. 

»  La  divine  Providence  et  les  Constitutions  de  l'Em- 
»  pire  ayant  placé  la  dignité  impériale  héréditaire 
»  dans  Notre  famille,  Nous  avons  désigné  le  onzième 
»  jour  du  mois  de  frimaire  prochain  pour  la  cérémo- 
»  nie  de  Notre  sacre  et  de  Notre  couronnement.  Nous 
»  aurions  voulu  pouvoir,  dans  cette  auguste  circons- 
»  tance,  rassembler  sur  un  seul  point  l'universalité 
»  des  citoyens  qui  composent  la  nation  française. 
»  Toutefois,  et  dans  l'impossibilité  de  réaliser  une 
»  chose  qui  aurait  autant  de  prix  pour  Notre  cœur, 
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»  désirant  que  ces  solennités  reçoivent  leur  principal 
»  éclat  de  la  réunion  d'un  grand  nombre  de  citoyens 
»  distingués  par  leur  dévouement  à  l'Etat  et  à  Notre 
»  personne,  Nous  vous  faisons  cette  lettre  pour  que 
»  vous  ayez  à  vous  trouver  à  Paris  avant  le  7  du  mois 
»  prochain,  et  à  y  faire  connaître  votre  arrivée  à  Notre 
»  grand  maître  des  Cérémonies. 

»  Sur  ce  nous  prions  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa 
»  sainte  garde. 

»  Ecrit  à  Saint-Gloud,  le  4  brumaire  an  XIII. 

»  Signé  :  Napoléon. 
»  Le  secrétaire  d'Etat^, 

»  Signé  :  Hugues  B.  Maret.  » 

En  même  temps  j'étais  prévenu  que  l'Empereur 
avait  décidé  que  les  neuf  auditeurs  attachés  au  Con- 
seil d'Etat  auraient  des  fonctions  à  remplir  le  jour  du 
sacre,  comme  aides  des  cérémonies,  sous  les  ordres 
de  M.  de  Ségur,  le  grand-maître  des  Cérémonies. 

Je  me  rendis  avec  les  autres  auditeurs  chez  le 
grand-maître  des  Cérémonies  pour  y  recevoir  nos  ins- 
tructions. M.  de  Ségur  nous  arma  d'un  petit  bâton 
couvert  de  velours,  à  pomme  d'or  et  bout  d'ivoire, 
diminutif  de  sa  canne  de  maître  des  Cérémonies,  puis 
il  nous  fit  o])server  que  lorsque  nous  nous  présente- 
rions avec  cet  insigne  en  main,  toutes  les  portes  du 
palais  ainsi  que  celles  de  la  cathédrale  nous  seraient 
ouvertes  et  que  nous  pourrions  y  faire  exécuter  toutes 
les  dispositions  que  nous  jugerions  utiles  de  prendre. 

M.  de  Ségur  fit  ensuite  dresser  une  table  fort  lon- 
gue et  apporter  une  boîte  qui  renfermait  tous  les  per- 
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sonnages  devant  prendre  part  au  couronnement,  ligu- 
res en  bois,  chacun  avec  le  costume  qu'il  devait 
revêtir  à  cette  occasion.  Puis,  le  cérémonial  en  main, 
nous  les  dressâmes  et  les  disposâmes  dans  l'ordre  et 
à  la  place  qui  serait  assignée  à  chacun  pour  les  di- 
verses évolutions  que  le  cortège  devait  opérer,  soit 
du  trône  à  l'autel,  soit  de  l'autel  au  trône. 

Grâce  à  cette  étude,  nous  devions  être  en  mesure 
de  faire  exécuter  le  cérémonial  à  la  lettre.  Il  est  à  re- 
marquer que  presque  tous  les  hauts  fonctionnaires 
et  les  princes  eux-mêmes,  qui  venaient  tous  d'être 
promus  à  de  nouvelles  dignités  et  n'avaient  guère 
étudié  le  cérémonial,  auraient  pu  apporter  quelque 
confusion  dans  une  marche  pour  laquelle  il  fallait 
autant  d'ordre  que  de  dignité. 

Nos  répétitions  avaient  lieu  dans  une  grande  salle 
du  palais  des  Tuileries,  et  l'on  nous  a  assuré  que, 
pendant  que  nous  nousy  adonnions,  l'Empereur,  de 
son  côté,  en  faisait  une  chez  lui  d'un  autre  genre, 
avec  le  grand  acteur  tragique  Talma,  qui,  dans  les 
pièces  de  Corneille,  représentait  le  mieux  les  empe- 
reurs ou  consuls  et  portait  avec  le  plus  de  dignité  et 
de  noblesse  le  manteau  impérial  ou  la  tunique  consu- 
laire. 

Il  y  eut  plus  d'un  cérémonial  imprimé,  et  ils  diffé- 
raient quelque  peu,  notamment  sur  un  point  qui 
avait  donné  lieu  à  discussion.  Sur  l'un  d'eux  en  effet 
il  était  écrit  que  le  Pape  mettrait  la  couronne  sur  la 
tête  de  l'Empereur,  sur  l'autre  que  l'Empereur  pren- 
drait la  couronne  et  la  poserait  lui-même  sur  sa  tête. 
Ce  changement  avait  eu  lieu  parce  que  l'Empereur 
'  'avait  déclaré  qu'il  ne  tenait  sa  couronne  que  de  son 
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épée.  L'Empereur  avait  voulu  en  outre  que  ce  fût  lui 
qui  court)nnât  l'Impératrice. 

Le  désir  de  l'Empereur  était  encore  que  le  cortège 
revêtît  le  plus  d'éclat  possible,  pour  que  le  peuple  de 
Paris  en  conservât  longtemps  la  mémoire  :  il  avait 
en  conséquence  prescrit  que  le  cortège  se  rendrait  en 
voiture  à  Notre-Dame  dans  l'ordre  indiqué  par  le  cé- 
rémonial ;  mais  il  dut  renoncer  à  cette  marche  pom- 
peuse après  qu'on  lui  eût  fait  observer  qu'en  suppo- 
sant dans  chaque  voiture,  quatre  personnes,  qui  met- 
traient bien  quelques  minutes  pour  y  monter  et  pour 
en  descendre,  (tout  le  monde  étant  censé  se  réunir 
aux  Tuileries),  il  faudrait  plus  de  trois  jours  pour  que 
les  principaux  corps  de  l'Etat  eussent  le  temps  d'ar- 
river et  de  prendre  place. 

Les  membres  de  ces  corps  se  rendirent  donc  isolé- 
ment à  Notre-Dame  pour  y  occuper  les  places  qui 
leur  avaient  été  indiquées. 

Le  poste  qui  m'était  assigné  était  à  gauche  des 
marches  du  trône  :  M.  de  Stassart  se  tenait  à  droite. 

La  précaution  prise  par  l'Empereur  d'adjoindre  ses 
auditeurs  au  maître  des  cérémonies  n'était  pas  tout 
à  fait  inutile  ;  car  je  me  rappelle  que  Napoléon,  soit 
par  suite  de  sa  préoccupation,  soit  par  un  effet  de 
son  activité  ordinaire,  marchait  tellement  vite  que  je 
fus  obligé  de  l'arrêter  à  diverses  reprises  en  le  tirant 
par  son  manteau  impérial. 

Au  contraire,  plusieurs  de  ses  frères,  qui,  de  simples 
généraux  venaient  d'être  élevés  à  la  dignité  de  prin- 
ces, oubliaient  que  leur  rang  les  appelait  en  tête  du 
cortège,  et  il  fallait  les  pousser  poiur  les  maintenir  à 
leur  rang. 
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11  en  était  de  même  des  emblèmes  impériaux.  Le 
Maréchal  qui  portait  l'épée  de  Gharlemagne  voulait 
toujours  aller  plus  vite  que  ceux  qui  portaient  le  scep- 
tre et  la  couronne. 

Après  toutes  ces  splendeurs,  je  rentrai  dans  ma 
sous -préfecture  et  j'y  fis  célébrer  un  service  comme- 
moratif. 

Mais  presque  aussitôt  je  quittai  Soissons  pour  pren- 
dre possession  de  la  préfecture  de  la  Doire. 


CHAPITRE  III 


Préfecture  de  la  Doire.  —  Construction  des  routes  du  grand  et  du 
petit  Saint-Bernard.  Translation  des  restes  de  Desaix  au  Grand 
Saint-Bernard.  Pacification  du  Piémont.  Voyages  de  Napoléon 
dans  le  Piémont.  Le  brigandage  en  Piémont.  —  Mon  départ  d'Ivrée. 


Ce  fut  d'Alexandrie,  le  24  tloréal  an  X(II,  que  l'Em- 
pereur m'appela  à  la  préfecture  de  la  Doire.  Peu  de 
temps  avant,  il  avait  supprimé  la  République  Ligu- 
rienne et  nommé  mon  beau-père  gouverneur  général 
avec  pleins  pouvoirs  (26  mai  1803).  Il  voulut  bien 
lui  annoncer  ma  nomination  par  la  lettre  suivante, 
qui  montre  les  sentiments  dont  Napoléon  s'animait 
en  rédigeant  les  instructions  auxquelles  les  fonction- 
naires devaient  conformer  leur  conduite  dans  les 
pays  conquis. 

«  Mon  cousin,  j'ai  nommé  M.  de  Plancy,  sous-préfet 
»  de  Soissons,  préfet  du  département  de  la  Doire.  Je 
»  désire  qu'il  s'y  rende  le  plus  tôt  possible  et  qu'il  y 
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»  déploie  le  zèle,  l'assiduité  et  les  talents  que  je  suis 
»  en  droit  d^attendre  de  votre  beau-fils. 

»  Il  arrive  dans  un  pays  où  il  y  a  du  bien  à  faire, 
»  dans  un  pays  où  Von  est  extrêmement  sensible  à 
»  la  bonne  administration,  à  la  sévère  probité  et  aux 
»  bonnes  manières. 

»  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et 
»  digne  garde. 

»  Signé  :  Napoléon.  » 

La  lettre  que  m'adressait  de  son  côté  le  Ministre 
de  l'Intérieur  n'était  pas  moins  significative  : 

«  Sa  Majesté  l'Empereur  vient  de  vous  donner, 
Monsieur,  un  nouveau  gage  de  ses  bontés  et  un 
nouveau  témoignage  de  sa  confiance  en  vous  appe- 
lant à  la  préfecture  de  la  Doire.  Vous  comprendrez 
combien  Elle  se  repose  sur  votre  zèle  et  sur  votre 
prudence  en  vous  chargeant  de  l'administration 
d'un  pays  nouvellement  réuni  à  la  France  et  dont 
les  besoins  exigent  une  attention  particulière.  Je 
ne  doute  point  des  efforts  que  vous  ferez  pour  ré- 
pondre à  Son  attente.  Il  importe  que  vous  vous 
rendiez  immédiatement  à  Ivrée.  Vous  m'adresserez 
à  Milan  l'avis  de  votre  arrivée. 
»  J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

«  Signé:  Champ agny.  » 

»  Alexandrie,  le  15  floréal  an  XIII.  » 

Combien  différentes  étaient  ces  instructions  de 
celles  que  j'aurais  pu  craindre  de  recevoir  à  la  suite 
des  événements  qui  s'étaient  déroulés  dans  le  Pié- 
mont 1  Mon  cœur  eût  saigné  si  l'on  m'avait  prescrit 


PRÉb'EGTURE   DE    LA   DOIRE  48 

des  mesures  de  rigueur,  et  j'aurais  sans  doute  reculé 
devant  leur  application.  Seules,  les  personnes  qui  ne 
connaissaient  pas  l'Empereur  ont  pu  prétendre  que 
ses  ordres  étaient  tyranniques;  la  mission  qu'il  nous 
donnait  était  au  contraire  douce,  facile  et  honorable. 

Ces  malheureux  départements  du  Piémont  avaient 
été  traités  comme  pays  conquis  à  la  pointe  de  l'épée, 
au  lieu  qu'en  réalité  ils  s'étaient  donnés  à  nous. 

On  les  avait  constitués  en  république  et  le  Consu- 
lat leur  avait  donné,  au  milieu  du  chaos  dans  lequel 
ils  se  trouvaient  encore,  un  gouverneur  général  et 
des  préfets.  La  conséquence  s'en  était  promptement 
fait  sentir  :  deux  révoltes  successives  avaient  éclaté. 
Tune  en  l'an  VII,  l'autre  en  l'an  IX. 

En  Tan  VII,  l'armée  française  ayant  éprouvé  quel- 
ques désavantages,  Ivrée  leva  l'étendard  de  la  révolte 
et  fut  le  centre  d'une  atroce  insurrection  au  cours  de 
laquelle  nombre  de  Français  et  de  leurs  partisans 
piémontais  avaient  été  massacrés. 

En  nivôse  de  l'an  IX  ce  fut  la  basse  vallée  d'Aoste 
qui  rivalisa  avec  Ivrée  et  vit  le  massacre  d'une  quan- 
tité de  Français,  soi-disant  jacobins. 

Les  auteurs  et  les  directeurs  du  mouvement  insur- 
rectionnel de  l'an  VII  étaient  le  clergé  et  la  noblesse, 
qui  agissaient  de  concert,  la  croix  et  le  stylet  à  la 
main.  Ils  se  flattaient  de  provoquer  l'anéantissement 
de  l'Armée  d'Italie,  de  restaurer  le  trône  du  roi  de 
Sardaigne,  d'assurer  le  triomphe  de  la  religion  sur 
la  liberté  des  cultes  ;  en  réalité,  ils  ne  voulaient  qu'af- 
firmer le  despotisme  et  l'intolérance.  C'est  dans  le 
confessionnal  qu'était  inspirée  et  attisée  la  haine 
contre  tous  ceux   qui   condamnaient  une  théologie 
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sanguinaire  :  le  pillage  et  l'assassinat  étaient  bénis 
et  sanctifiés.  Le  prétexte  était  trouvé  dans  raccroisse- 
ment  des  contributions,  dans  les  dégâts  qui  étaient 
la  conséquence  forcée  d'une  guerre  active,  et  aussi 
dans  la  conduite  de  quelques  employés.  Pour  réus- 
sir on  escomptait  la  situation  montagneuse  du  pays 
et  la  ligue  qui  se  formait  contre  la  France  depuis 
Naples  jusqu'aux  Alpes,  enfin  l'approche  des  armées 
austro-russes. 

En  Tan  IX  les  causes  et  le  début  de  l'insurrection 
avaient  été  les  mêmes  qu'en  l'an  VII  ;  seulement  les 
personnes  qui  l'avaient  fomentée,  avaient  eu  soin  de 
masquer  davantage  leur  action  directe,  se  bornant  à 
lancer  leurs  satellites  en  avant,  de  façon  que  plu- 
sieurs d'entre  elles  réussirent  à  déjouer  la  surveil- 
lance la  plus  minutieuse. 

Tous  ces  mouvements  avaient  provoqué  des  re- 
présailles, et,  avant  mon  arrivée,  la  force  armée 
parcourait  journellement  les  villages,  opérant  parfois 
l'arrestation  de  tous  les  habitants  d'une  commune. 
Une  commission  militaire  siégeait  en  permanence  et 
ordonnait  sans  cesse  de  nouvelles  exécutions:  les 
femmes,  les  enfants,  les  vieillards  étaient  jetés  en 
masse  dans  les  prisons  et  acheminés  de  brigade  en 
brigade  jusqu'au  centre  même  de  la  France.  Je  me 
souviens  que,  visitant  en  ma  qualité  de  sous-préfet 
de  Soissons,  les  prisons  de  cette  ville,  j'y  vis  des 
familles  entières  de  Piémontais. 

Ce  n'était  certes  pas  par  les  ordres  du  Premier 
Consul  que  toutes  ces  horreurs  étaient  commises, 
mais,  à  l'époque  où  on  les  pratiquait,  la  plupart  des 
fonctionnaires  de  ce  malheureux  pays  étaient  Piémon- 
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tais,  et  l'on  sait  jusqu'à  quel  degré  dans  la  cruauté 
conduisent  parfois  l'esprit  de  parti,  la  faiblesse  ou  la 
peur.  Ou  peut  par  ce  sombre  tableau  se  représenter 
en  quel  état  de  stupeur  et  de  désolation  se  trouvait 
l'ancien  Etat  du  roi  de  Sardaigne. 

Le  premier  remède  à  appliquer  dans  ces  circons- 
tances était  de  faire  administrer  le  pays  par  des 
Français.  Napoléon  le  comprit,  et,  afin  que  la  popula- 
tion ne  fût  pas  blessée  par  celte  mesure,  il  eut  soin 
de  désigner  pour  des  emplois  administratifs  en  France 
autant  de  Piémontais  qu'il  en  nomma  de  Français  en 
Piémont.  Restait  ensuite  aux  préfets  à  appliquer  à 
la  lettre  les  instructions  de  l'Empereur. 

En  méditant  celles  qu'il  m'avait  adressées  je  com- 
pris que  quand  il  écrivait  :  «  M.  de  Plancy  arrive 
dans  un  pays  où  il  y  a  du  bien  à  faire  »,  son  in- 
tention était  de  recommander  à  ma  sollicitude  les 
diverses  branches  de  la  prospérité  publique,  les  éta- 
blissements communaux  de  tous  genres,  les  institu- 
tions de  charité,  les  routes,  les  canaux,  etc.,  et  que, 
lorsqu'il  ajoutait  :  «  dans  un  pays  où  l'on  est  extrê- 
»  mement  sensible  à  la  bonne  administration  et  la 
»  sévère  probité  »,  il  entendait  que  le  préfet  accueillit 
tout  le  monde  indistinctement  avec  la  même  bien- 
veillance, avec  un  intérêt  égal,  expédiât  les  affaires 
promptement  et  écartât  de  l'administration  les  intri- 
gants, gardant  toujours  pour  lui  la  conscience  pure 
et  les  mains  nettes. 

Pour  ce  qui  est  «  des  bonnes  manières  »,  je  me 
figurai  que  l'Empereur  entendait  par  cette  expression 
qu'il  fallait  recevoir  gracieusement,  donner  des  fêtes, 
des  dîners,  avoir  même  un  bon  cuisinier,  un  convive 
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satisfait  étant  presque  toujours  un  ami.  Mon  beau- 
père  m'avait  appris  lui  aussi  que  les  fêtes  ou  les 
dîners  servent  à  réunir  en  l'amusant  la  société  trop 
souvent  divisée  ;  qu'il  faut  écouter  avec  une  bienveil- 
lance amicale  et  même  paternelle  le  citoyen  le  plus 
humble,  le  plus  modeste  ou  le  plus  timide  d'un  dépar- 
tement, lui  donner  de  l'assurance,  le  consoler,  le 
calmer  dans  ses  inquiétudes  et  le  congédier  content, 
soit  qu'on  lui  ait  accordé  ce  qu'il  désirait,  soit  qu'on 
se  soit  vu  dans  la  nécessité  de  le  lui  refuser. 

Personne  mieux  que  l'architrésorier  n'excellait  à 
accomplir  un  tel  programme,  et  Napoléon  avait  cou- 
tume de  dire,  après  qu'il  lui  avait  confié  le  gouverne- 
ment général  de  Gênes,  puis  celui  de  la  Hollande,  que 
«  Le  Brun,  par  sa  bonne  administration  et  ses  talents, 
»  lui  gagnait  plus  de  cœurs  que  ses  armées  ne  lui 
))  conquéraient  de  sujets.  » 

Grâce  à  l'application  de  ce  système,  à  partir  du  jour 
de  mon  arrivée,  il  ne  fut  plus  répandu  une  goutte  de 
sang,  il  ne  coula  plus  une  larme  en  Piémont. 

A  l'époque  oii  j'allais  prendre  possession  de  ma 
préfecture  à  Ivrée,  la  route  faite  depuis  par  Napoléon 
n'existait  pas  encore.  A  notre  arrivée  au  pied  du 
Mont-Cenis,  il  nous  fallut,  comme  à  tous  les  voyageurs 
qui  le  franchissaient  pour  se  rendre  en  Italie,  nous 
arrêter  dans  un  village  et  y  louer  les  mulets  que  né- 
cessitait le  transport  de  nos  bagages.  Notre  petite 
caravane  s'achemina  ensuite  dans  la  montagne,  un 
mulet  portant  les  roues  de  notre  voiture,  un  autre  la 
caisse,  un  troisième  le  train,  d'autres  encore  les  va- 
ches et  les  malles  ;  nous-mêmes  les  suivions  chargés 
chacun  d'un  sac  ou  d'une  caisse.  Le  passage  était 
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long  et  très  dangereux  :  j'appris  que,  lorsqu'il  pleuvait 
seulement  dans  la  plaine,  il  tombait  tant  de  neige 
sur  les  hauts  sommets  qui  en  restent  en  tout  temps 
couronnés,  que  les  courriers  de  France  ou  d'Italie  se 
voyaient  obligés  de  séjourner  parfois  jusqu'à  quinze 
jours  en  bas  de  la  montagne,  d'un  côté  ou  de  l'autre, 
pour  attendre  la  fonte  des  neiges.  Trois  ans  plus  tard, 
ce  chemin  si  difficile  fut  remplacé  par  une  des  plus 
belles  routes  de  France,  à  jamais  indestructible,  car 
elle  repose  sur  un  sol  de  granit.  La  largeur  en  est 
plus  grande  que  celle  de  nos  plus  belles  routes,  et 
elle  a  été  prise  sur  des  rochers  à  pic  qu'on  a  dû  en- 
tailler à  coups  de  mine;  de  distance  en  distance,  de 
petits  aqueducs,  construits  sous  sa  surface,  laissent 
passage  aux  eaux  qui  s'écoulent  de  la  fonte  conti- 
nuelle des  neiges,  en  sorte  que,  par  ce  moyen  autant 
que  par  sa  pente  naturelle,  elle  demeure  toujours 
sèche. 

Cependant,  cette  pente  est  si  douce  que  les  voitures 
de  toute  sorte  la  parcourent  presque  sans  qu'il  soit 
besoin  de  précautions,  et  l'on  ne  peut  mieux  comparer 
aujourd'hui  la  montagne  qu'à  une  pyramide  dont  le 
sommet  serait  relié  à  la  base  par  une  ligne  formant 
des  lacets  à  ^peine  inclinés  et  se  reliant  entre  eux 
par  des  courbes  d'une  agréable  sinuosité.  Les  para- 
pets des  aqueducs  sont  disposés  avec  élégance  et 
offrent,  aux  voyageurs  fatigués  par  la  montée,  autant 
de  bancs  de  pierre  qui  l'invitent  au  repos  et  à  la 
contemplation  d'un  majestueux  paysage. 

Ce  fut  pendant  le  temps  de  mon  administration 
que  le  gouvernement  décida  et  entreprit  les  travaux 
de  construction  des  routes  qui  franchissent  le  Grand 
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et  le  Petit-Saint-Bernard.  Depuis  plusieurs  années 
les  habitants  du  département  de  la  Doire,  et  en 
particulier  ceux  de  la  vallée  d'Aoste,  aspiraient  à  l'ou- 
verture de  ces  chemins,  en  vue  de  l'extension  du 
commerce  et  des  facilités  qu'ils  procureraient  à 
l'exploitation  des  mines  de  divers  minéraux  précieux, 
mais  le  gouvernement,  ayant  estimé  que  la  route  du 
Grand-Saint-Bernard  coûterait  3,600,000  francs,  et 
celle  du  Petit-Saint-Bernard  1,500,000  francs,  ne  se 
décidait  pas  à  autoriser  une  aussi  grosse  dépense  au 
moment  même  où  il  venait  d'entreprendre  l'ouverture 
de  la  route  du  Simplon.  Après  m'être  rendu  dans  la 
vallée  d'Aoste,  et  m'être  assuré  que  le  conseil  d'ar- 
rondissement, aussi  bien  que  les  habitants  des  commu- 
nes qui  la  peuplent,  plaçaient  dans  l'ouverture  de 
ces  routes  l'espoir  de  leur  fortune  future,  je  leur 
suggérai  de  contribuer  aux  travaux  à  l'aide  de  cor- 
vées volontaires.  Ma  proposition  fut  accueillie  avec 
empressement  :  chacun  vint  offrir  le  secours  de  ses 
bras  ;  les  travailleurs  affluèrent,  les  communes  se 
partagèrent  la  tâche  et  celles  qui  n'apportèrent  pas, 
pour  des  raisons  particulières,  leur  concours  en  nature, 
demandèrent  l'autorisation  de  s'imposer  afin  de  con- 
tribuer financièrement  à  cette  grande  œuvre.  Mettant 
à  profit  ces  bonnes  dispositions,  je  parcourus  jusqu'à 
l'hospice  du  Grand-Saint-Bernard,  en  compagnie  de 
l'Ingénieur  en  chef,  le  chemin  à  créer  et  je  fus  assez 
heureux,  pour  pouvoir,  par  la  suite,  présenter  à  l'Em- 
pereur un  projet  aux  termes  duquel  les  dépenses 
seraient  réduites  à  232,000  francs  pour  le  Petit-Saint- 
Bernard  et  à  463,570  francs  pour  le  Grand-Saint- 
Bernard,  moyennant  le  secours  de  50,000  corvées  à 
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répartir  pendant  cinq  années  à  raison  de  5,000  ou- 
vriers travaillant  dix  journées  par  an.  Pour  une  popu- 
lation de  0,000  âmes  ce  n'était  pas  une  chargeexcessive. 

A  peine  arrivé  dans  le  département  de  la  Doire, 
j'eus  un  noble  et  douloureux  devoir  à  y  remplir. 

L'Empereur  venait  de  décider  que  les  restes  du 
général  Desaix,  tué  à  la  bataille  de  Marengo,  seraient 
déposés  dans  un  tombeau  construit  dans  l'église  du 
Grand-Saint- Bernard  à  la  limite  du  Piémont  et  du 
Valais  ;  et  je  recevais  du  ministre  de  l'Intérieur  l'ordre 
d'assister  à  la  cérémonie  funèbre,  à  laquelle  se  ren- 
draient le  ministre  de  la  Guerre  Berthier,  le  gouver- 
neur général  du  Piémont  Menou  et  le  général  com- 
mandant le  département.  Le  Grand  Bailli  du  Valais 
devait  aussi  assister  à  l'office  qui  serait  célébré  par 
les  moines  du  couvent. 

Au  jour  indiqué  nous  étions  tous  réunis  à  l'hospice 
du  Grand-Saint-Bernard. 

Cent  grenadiers  de  la  Garde  escortaient  les  restes 
précieux  de  Desaix,  et  c'était  un  spectacle  imposant 
et  pittoresque  à  la  fois  que  celui  de  ce  cortège  gravis- 
sant les  sentiers  étroits  et  tortueux  de  la  montagne. 

Le  ministre  de  la  Guerre  reçut  le  cercueil  à  la  porte 
du  couvent  et  le  remit  aux  moines  de  l'hospice  qui 
l'accompagnèrent  à  l'église,  tandis  que  nous  suivions 
à  quelques  pas  en  arrière. 

A  l'issue  de  l'office,  le  cercueil  fut  déposé  dans  une 
tombe  creusée  à  l'intérieur  de  l'église,  au  long  d'un 
de  ses  murs;  le  ministre  de  la  Guerre  prit  une  bran- 
che de  laurier  et  la  jeta  dans  la  tombe  :  nous  en  fîmes 
autant,  et  aussitôt  commença  la  distribution  des 
médailles  frappées  en  mémoire  de  cette  cérémonie. 
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Chacun  des  principaux  fonctionnaires  en  reçut  une 
d'or,  d'argent  ou  de  bronze,  suivant  son  rang.  Après 
que  nous  fûmes  rentrés  au  couvent,  un  colonel  étant 
venu  prier  le  ministre  de  la  Guerre  de  lui  remettre 
une  médaille,  Berthier  lui  demanda  rudement  si  lui 
aussi  avait  jeté  une  branche  de  laurier  dans  la  tombe. 
«  J'étais  dans  une  tribune  avec  des  dames,  répondit 
le  colonel,  mais  je  l'ai  fait  en  intention.  —  Allez 
alors  en  jeter  une,  »  lui  répliqua  Berthier  avec  la 
même  rudesse.  Le  colonel  sortit  sans  mot  dire  et 
revint,  quelques  instants  après  dire  au  ministre 
qu'il  avait  exécuté  ses  ordres.  Berthier  lui  fit  alors 
donner  une  médaille  de  bronze  seulement.  Pour  moi 
je  trouvai  que  le  colonel,  par  sa  respectueuse  sou- 
mission, en  aurait  bien  mérité  une  en  or  I 

J'ai  dit  que  le  Grand  Bailli  du  Valais  devait  assis- 
ter à  la  cérémonie  :  il  y  vint  en  effet  accompagné  de 
ses  deux  filles  âgées  de  vingt-quatre  à  vingt-six  ans. 
Le  gouverneur  du  Piémont,  le  général  Menou,  fit 
montre  de  galanterie  à  l'égard  de  ces  deux  demoisel- 
les, notamment  de  la  plus  jeune  qui  était  assez  jolie, 
avant  et  pendant  le  repas  dont  la  cérémonie  fut  sui- 
vie. C'était  un  homme  aimable  à  la  manière  des  grands 
seigneurs  de  la  cour  de  Louis  XVI  ;  il  en  avait  la 
grâce,  l'esprit  et  la  politesse.  Il  paraissait  enchanté 
des  manières  avenantes  et  de  la  fine  conversation  de 
la  jeune  fille  qu'on  lui  avait  présentée  sous  l'appel- 
lation de  «  la  Parisienne  »,  parce  que,  disait-on,  elle 
arrivait  de  Paris  :  il  lui  avait  ofl'ert  la  main  pour  la 
conduire  à  table  et  la  reconduire  après,  et  même  il 
lui  avait  quelque  peu  pressé  les  doigts,  avec  une 
certaine  tendresse,  comme  pour  l'engager  à  se  pro- 
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mener  avec  lui.  Aussi  son  enthousiasme  avait  besoin 
de  s'épanclier  et,  comme  il  faisait,  à  quelques  per- 
sonnes qui  avaient  accompagné  le  Grand  Bailli,  l'éloge 
de  la  jeune  fille,  une  d'entre  elles  lui  répondit  : 

«  Vous  avez  raison,  monsieur  le  gouverneur  gé- 
néral, seulement  c'est  grand  dommage  que  cette 
jeune  fille  soit  depuis  longtemps  affligée  de  la  mala- 
die de  peau  pour  laquelle  elle  est  allée  se  faire  soigner 
à  Paris. 

—  Comment?  quelle  maladie?  demanda  le  général. 

—  Oh  !  peu  de  chose,  continua  le  personnage  en 
question,  ce  n'est  que  la  gale.  On  espérait  qu'elle 
reviendrait  guérie;  mais  il  y  a  trois  jours,  le  mal  a 
repris  avec  une  telle  violence  qu'on  a  craint  qu'elle 
ne  pût  accompagner  son  père.  » 

Je  ne  me  souviens  pas  d'avoir  vu  quelqu'un  dans 
un  état  pareil  à  celui  où  ces  paroles  mirent  le  général. 
Il  était  pâle  comme  la  mort,  son  dîner  paraissait  l'é- 
touffer :  nous  dûmes  lui  faire  prendre  l'air  et,  lorsqu'il 
put  enfin  prononcer  un  mot,  il  demanda  du  vinaigre 
et  fît  des  ablutions  sans  nombre.  Pendant  le  reste  de 
la  soirée,  il  fut  de  tous  celui  qui  s'approcha  le  moins 
de  la  Parisienne  :  à  peine  la  voyait-il  faire  quelque 
mouvement  de  son  côté  qu'il  semblait  pris  de  terreur. 

J'ai  toujours  supposé  qu'on  avait  voulu  jouer  un 
mauvais  tour  au  général. 

La  troupe  devant  rester  la  journée  à  l'hospice  du 
Grand-Saint-Bernard,  le  Maréchal  ministre  de  la 
Guerre,  pour  ne  pas  la  laisser  oisive,  imagina  d'accor- 
der des  prix  de  cent  francs  pour  trois  jeux  auxquels 
se  livreraient  les  soldats,  ceux  de  la  ramasse^,  de  la 
course  et  de  l'arquebuse. 
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Le  premier  jeu  était  merveilleusement  approprié  à 
la  localité  :  il  consistait  à  se  laisser  glisser  du  haut 
de  la  montagne,  sur  la  neige,  dans  un  petit  traîneau, 
au  grand  divertissement  des  spectateurs.  Plusieurs 
concurrents  se  séparèrent  en  route  de  leur  traîneau 
et  roulèrent  en  bas,  sans  pourtant  se  faire  le  moindre 
mal  :  d'autres  zigzaguaient  de  façon  amusante,  d'au- 
cuns plus  adroits  arrivèrent  au  but  comme  une  flèche. 

Le  prix  de  la  course  échut  à  celui  qui  atteignit  le 
premier  le  sommet  de  la  montagne,  en  sens  inverse 
du  chemin  parcouru  par  les  traîneaux.  Mais  ce  jeu 
n'était  pas  seulement  pénible,  il  était  encore  cruel  : 
on  ne  peut  se  faire  une  idée  des  efforts  que  faisaient 
ces  vigoureux  grenadiers  pour  gravir  la  pente  cou- 
verte de  neige  dans  laquelle  ils  enfonçaient  jusqu'aux 
genoux.  La  plupart  restèrent  en  chemin,  et  le  seul 
qui  toucha  au  sommet  y  arriva  couvert  de  sueur  et 
tomba  aussitôt  en  faiblesse  :  on  dut  l'emporter  à 
rhospice  où  il  fut  longtemps  à  se  rétablir. 

Je  ne  dirai  rien  du  concours  de  l'arquebuse,  sauf 
qu'à  mon  retour  à  Ivrée,  le  commandant  de  recru- 
tement, qui  avait  assisté  à  la  cérémonie,  vint  me  voir 
et,  me  montrant  son  chapeau  dont  la  calotte  supérieure 
avait  été  traversée  d'une  balle,  me  tint  ce  langage  : 
«  Si  j'avais  été  plus  grand  de  quelques  lignes,  on 
eût  pu  me  placer  auprès  du  général  Desaix  :  appa- 
remment le  tir  avait  été  dirigé  de  telle  manière  que 
les  balles  perdues  arrivaient  dans  une  gorge  traversée 
par  le  chemin  que  je  suivais  le  soir,  en  quittant  le 
couvent,  et  c'est  ainsi  que  je  fus  atteint.  » 

A  son  départ  de  l'hospice,  le  ministre  de  la  Guerre 
dit  aux  moines  qu'il  leur  recommandait  le  dépôt  pré 
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cieux  confié  à  leur  garde,  et  leur  fit  don  de  plusieurs 
caisses  de  médailles  pour  être  vendues  aux  voyageurs 
au  profit  du  couvent.  Je  suis  convaincu  que  ce  cadeau 
ne  sera  pas,  de  quelque  temps,  un  des  moindres  reve- 
nus du  couvent.  Comme  tout  le  monde  d'ailleurs,  je 
rends  hommage  aux  vertus  de  ces  bons  religieux  et 
puis  témoigner  des  soins  qu'ils  donnent  aux  voyageurs 
égarés  dans  les  neiges.  Je  descendais  un  jour  le 
Grand-Saint-Bernard,  du  côté  du  Valais,  quand  je 
rencontrai  deux  moines,  qui  portaient,  sur  un  petit 
brancard  recouvert  d'un  matelas,  un  homme  dont  la 
figure  était  cachée  par  un  voile  vert  afin  que  la  réver- 
bération du  soleil  sur  la  neige  ne  lui  fatiguât  pas  les 
yeux.  Ils  se  hâtaient  vers  le  couvent  où  leurs  frères 
se  relaient  par  quartiers  pour  prodiguer  aux  mal- 
heureux égarés  les  soins  les  plus  touchants.  Je  crois 
que  les  caisses  de  médailles  ne  furent  pas  les  seules 
libéralités  dont  l'Empereur  enrichit  l'hospice,  où  il 
s'arrêta  lors  de  sa  marche  à  la  conquête  de  l'Italie. 

Puisque  le  souvenir  du  célèbre  passage  des  Alpes 
vient  sous  ma  plume,  il  me  faut  conter  une  anecdote 
que  je  tiens  du  muletier  qui  guidait  le  cheval  de 
Bonaparte.  Pierre,  c'est  ainsi  qu'il  se  nommait,  était 
un  guide  renommé  et  c'est  à  lui  que  j'avais  eu  re- 
cours pour  franchir,  moi  aussi,  le  passage.  Sa  figure 
paraissait  celle  d'un  brave  homme  :  il  avait  la  simpli- 
cité et  la  franchise  du  montagnard.  Pendant  qu'il 
escortait  le  Premier  Consul,  celui-ci  s'entretint  beau- 
coup avec  lui  et  lui  demanda  notamment  quel  était 
son  état  et  s'il  se  trouvait  heureux. 

((  Je  suis  compagnon  menuisier,  répondit  Pierre, 
et  si  j'étais  assez  riche  pour  acheter  quelques  outils, 
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je  deviendrais  maître  menuisier  et  je  pourrais  épou- 
ser une  jeune  fille  que  j'aime. 

—  Combien  vous  faudrait-il  d'argent  pour  cela  ? 
demanda  le  Premier  Consul. 

—  Cinq  ou  six  cents  francs,  »  dit  Pierre. 

En  arrivant  dans  un  petit  village  appelé  Martigny, 
assis  au  pied  de  la  montagne  du  côté  du  Piémont,  le 
Premier  Consul  s'y  arrêta  avec  son  état-major  pour  se 
reposer,  et  un  officier  chargé  de  régler  les  dépenses 
du  voyage  paya  simplement  au  muletier  le  prix  de 
ses  services. 

Chacun  sait  que  cette  descente  de  Tarmée  sur  l'I- 
talie au  milieu  de  dangers  de  toute  sorte  ne  fut  qu'une 
marche  glorieuse  qui  eut  pour  résultat  la  conquête  de 
l'Italie  entière,  où  Napoléon  entra  comme  chez  lui, 
la  plupart  des  villes  lui  ouvrant  leurs  portes.  A  son 
retour  aux  Tuileries,  il  se  souvint  du  muletier  et 
chargea  son  ministre  des  Relations  extérieures  de  lui 
savoir  si  Pierre  habitait  encore  Martigny,  puis  il  lui 
fit  compter  six  cents  francs. 

En  me  racontant  cela,  Pierre  était  visiblement 
ému,  et  il  ne  me  cacha  pas  son  étonnement  de  ce 
qu'au  milieu  de  tant  de  grands  événements  militaires 
et  politiques,  le  Premier  Consul  se  fût  souvenu  de  lui. 
Il  était  devenu  maître  menuisier  et  s'était  marié, 
mais  en  reconnaissance  des  bienfaits  de  Napoléon  il 
continuait  à  servir  de  guide  à  tous  les  voyageurs  qui 
s'adressaient  à  lui  pour  franchir  la  montagne,  et  il 
n'était  jamais  si  heureux  que  lorsque  ces  voyageurs 
étaient  des  Français. 

J'étais  depuis  quelque  temps  déjà  à  Ivrée  lorsque  le 
soin  de  mes  affaires  privées  m'amena  à  demander  un 
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congé.  En  cette  circonstance  encore,  l'appui  de  mon 
beau-père  me  servit  précieusement  et  je  rentrai  en 
France  par  le  Mont-Cenis,  en  compagnie  du  lieute- 
nant-colonel de  la  gendarmerie,  Pavotti,  un  des  lé- 
gislateurs piémontais  qui  siégeaient  à  la  Chambre  des 
députés  de  France.  Pavetti  avait  plusieurs  fois  fait  ce 
voyage  et  il  connaissait  particulièrement  les  moines 
du  Mont-Cenis,  aussi  me  proposa-t-il  de  nous  arrêter 
au  couvent  où  nous  fûmes  très  bien  accueillis  par  les 
religieux. 

Pendant  le  trajet,  mon  compagnon  me  fit  remar- 
quer, tout  près  de  la  route,  un  village  de  quelques  feux 
seulement,  appuyé  contre  une  haute  montagne  cou- 
verte de  sapins  et  côtoyé  par  un  torrent  que  traver- 
sait un  pont  sur  chevalets  fort  long  et  fort  élevé,  de 
l'effet  le  plus  pittoresque.  «  Voyez-vous^  me  dit-il, 
ces  quelques  habitations  ?  C'est  devant  ces  masures, 
du  moins  l'assure-t-on,  que  César  dit  à  ses  officiers, 
qui  riaient  de  leur  délabrement  et  se  moquaient  du 
costume  misérable  de  leurs  propriétaires,  qu'il  aime- 
rait mieux  être  le  premier  dans  ce  pauvre  village  que 
le  second  dans  Rome. 

»  Mais  poursuivit  Pavetti,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
curieux  et  ce  que  je  puis  vous  affirmer,  parce  que 
j'escortais  l'Empereur  comme  chef  d'escadron  de  gen- 
darmerie,  c'est,  qu'après  que  le  maire  du  village, 
qui  s'était  rendu  au  devant  de  Napoléon  pour  le  com- 
plimenter, habillé  en  montagnard  avec  un  bonnet  de 
laine  couleur  de  suie  et  suivi  de  son  conseil  muni- 
cipal vêtu  de  la  même  manière,  eût  terminé  sa  ha- 
rangue, l'Empereur  causa  un  instant  avec  lui  et  lui 
demanda  s'il  était  le  plus  riche  de  la  commune. 
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«  —  Oh  non  l  répondit  le  maire,  il  y  en  a  de  bien 
plus  riches  que  moi. 

—  Combien  donc  ont-ils  ?  demanda  l'Empereur. 

—  Ils  ont  bien  trois  cents  livres  de  rente,  dit  notre 
homme. 

—  Eh  bien!  répliqua  l'Empereur,  comme  il  faut 
que  le  maire  ne  soit  pas  seulement  le  plus  honnête 
homme  de  sa  commune,  mais  aussi,  s'il  est  possi- 
ble, le  plus  riche,  je  vous  donne  trois  cents  livres 
de  rente.  » 

Vous  jugez  d'ici  l'étonnement  et  la  joie  du  bon 
montagnard. 

Si  c'est  bien  réellement  dans  le  même  village  que 
se  sont  passés  ces  deux  incidents,  il  faut  reconnaître 
que  la  simplicité  et  la  pauvreté  ont  été  bien  défendues 
et  bien  relevées  par  les  deux  plus  grands  hommes  du 
monde  depuis  dix-huit  cents  ans. 

Au  milieu  de  la  nuit  que  je  passai  au  couvent,  je 
me  sentis  tout  à  coup  bercé  dans  mon  lit  et  je  crus 
entendre  un  fort  roulement  :  nous  avions  ressenti  un 
tremblement  de  terre.  Le  lendemain,  quand  je  me  vis 
entouré  de  tant  de  montagnes  qui  s'élevaient  tout 
auprès  de  nous,  je  frémis  à  la  pensée  que  des  masses 
aussi  hautes  et  aussi  lourdes  pussent  être  ébranlées 
et  je  crus  m'être  trompé.  Mais  ayant  rencontré  mon 
cocher  qui  avait  couché  dans  ma  voiture  à  la  porte  du 
couvent,  je  lui  demandai  si  rien  ne  l'avait  dérangé 
pendant  la  nuit. 

c(  Pardi,  monsieur,  me  répondit-il,  j'ai  entendu 
un  fort  roulement,  puis  j'ai  été  bien  secoué  dans  ma 
voiture.  J'en  ai  alors  ouvert  la  glace  et  je  me  suis 
écrié  :  Quel  est  le  maladroit  qui  m'accroche  !  » 
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Je  compris  alors  que  je  ne  m'étais  pas  trompé  et  me 
rappelai  qu'il  m'avait  semblé  que  quelqu'un  roulait 
mon  lit.  Nous  apprîmes  plus  tard  que  les  secousses 
avaient  été  ressenties  jusqu'à  Verceil,  chef-lieu  du 
département  de  la  Stura,  où  plusieurs  pans  de  mur 
d'une  caserne  s'étaient  écroulés. 

Ces  effrayants  phénomènes  de  la  nature  sont  fré- 
quents en  Italie,  et  Ivrée  en  sentit  une  fois  les  effets 
pendant  le  séjour  que  j'y  fis.  J'avais  été  rendre  visite 
à  Tévêque  dont  le  palais  dominait  la  ville,  et  là  je  ne 
m'aperçus  de  rien  d'insolite,  mais  en  rentrant  à  l'hô- 
tel de  la  préfecture,  j'y  trouvai  ma  famille  et  mes  em- 
ployés dans  le  plus  grand  émoi.  Ces  derniers  avaient 
fui  leurs  bureaux  et  ma  femme  avait  emporté  ses  en- 
fants dans  le  jardin  :  personne  ne  voulait  plus  ren- 
trer. 

Après  avoir  rassuré  chacun  de  mon  mieux,  je  me 
mis  au  travail  et  envoyai  chercher  mon  secrétaire 
général,  mais  il  me  fit  répondre  que  saisi  d'un  accès 
de  fièvre,  il  avait  dû  se  mettre  au  lit.  Or,  le  lende- 
main, il  vint,  tout  honteux,  me  raconter  que,  la  veille, 
étant  assis  près  de  son  feu,  il  s'était  senti  secoué  et 
avait  cru  à  un  accès  de  fièvre,  mais  qu'ayant  su  de- 
puis qu'un  tremblement  de  terre  avait  eu  lieu,  et 
ayant  observé  que  la  fièvre  n'avait  pas  reparu,  comme 
il  s'y  attendait,  à  la  même  heure,  il  ne  doutait  plus 
maintenant  que  ce  qu'il  avait  cru  être  le  tremble- 
ment de  la  fièvre  ne  fût  la  secousse  imprimée  à  la 
chaise  sur  laquelle  il  était  assis  et  que  ne  se  sentant 
aucunement  malade,  il  était  prêt  à  se  remettre  au 
travail. 

A  ne  le  juger  que  par  cette  anecdote,  M.  Cardin i 
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eût  pu  paraître  pusillanime,  mais. cette  impression 
disparaîtra  promptement  quand  on  saura  à  la  suite 
de  quelles  circonstances  il  avait  été  envoyé  à  Ivrée, 
où  je  fus  à  même  d'apprécier  son  mérite  et  son  éner- 
gie autant  que  son  dévouement  à  la  France  et  à  moi- 
même. 

Ancien  employé  d'un  ministre,  M.  Gardini  s'était 
loyalement  consacré  aux  intérêts  français.  Aussi, 
lorsque  la  révolte  éclata  en  Piémont,  fomentée  par 
les  partisans  du  roi  de  Sardaigne,  il  fut  traqué  et 
allait  être  pendu  par  la  populace,  lorsqu'il  eut  la  pré- 
sence d'esprit  de  haranguer  la  foule  qui,  émue  par 
ses  discours,  le  détacha  de  la  potence  à  laquelle  il 
était  pour  ainsi  dire  déjà  accroché,  et  le  relâcha. 

Gardini  ne  se  montra  pas  moins  énergique  à  l'oc- 
casion d'un  voyage  que  l'Empereur  avait  fait  en  Pié- 
mont au  cours  de  l'an  XIII  :  il  se  trouvait  alors  secré- 
taire général  du  département  de  la  Sésia,  et  suppléait 
de  son  mieux  à  l'insouciance  que  le  préfet  témoignait 
pour  les  affaires  et  pour  les  manifestations  de  l'esprit 
public.  L'Empereur  avait  désiré  que  sa  réception  ne 
fût  aucunement  préparée,  sans  doute  afin  de  pouvoir 
mieux  se  rendre  compte  des  dispositions  des  popula- 
tions. Partout,  dans  le  Piémont,  il  avait  été  accueilli 
avec  enthousiasme,  sauf  dans  le  département  de  la 
Sésia,  où  quelques  polissons  seulement  le  suivaient 
en  criant  :  «  Vive  l'Empereur  !  » 

Mécontent  de  cette  réception  «  de  ruisseau  »,  comme 
il  l'appelait,  Napoléon  dit  assez  haut  qu'en  raison  du 
mauvais  esprit  qui  animait  ce  département,  il  le 
supprimerait  :  quand  les  autorités  et  les  différents 
corps  se  présentèrent,  il  les  accueillit  fort  mal,  mais 
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ce  fut  quand  parut  le  secrétaire  général  que  l'orage 
éclata  dans  toute  sa  violence.  Napoléon  s'emporta 
contre  lui,  lui  reprocha  de  se  mêler  de  tout  dans  le 
département  et  de  diriger  fort  mal  les  affaires  :  il  le 
traita  d'intrigant  et  d'ennemi  des  Français. 

Relevant  la  tête  sous  cette  apostrophe,  Gardini  in- 
terrompit vivement  l'Empereur  et  lui  répondit  avec 
dignité  :  «  Quand  les  Français  dénués  de  tout  des- 
cendaient les  pentes  du  Grand-Saint-Bernard  pour 
faire  la  conquête  de  l'Italie,  qui  donc  donna  des  ar- 
mes à  vos  soldats  ?  —  C'est  moi  l  —  Qui  leur  donna 
du  pain?  —  C'est  encore  moi  !  Et  je  suis  l'ennemi 
des  Français  !  Sire,  je  me  retire...  » 

Il  s'en  allait  lorsque  Napoléon,  un  moment  étonné 
et  ému  de  cette  courte,  chaude  et  noble  défense,  s'ap- 
procha de  lui.  le  retint,  et  lui  dit  en  lui  donnant  la 
main  :  «  Non,  vous  êtes  mon  ami.  » 

Gardini  se  crut  néanmoins  obligé  d'aller  trouver  le 
ministre  de  l'Intérieur  qui  avait  assisté  à  la  scène  et 
de  lui  remettre  sa  démission,  mais  le  ministre  lui 
déclara  qu'après  ce  que  l'Empereur  venait  de  dire 
lui-même,  il  ne  pouvait  l'accepter.  Le  département 
n'en  fut  pas  moins  supprimé,  les  divers  arrondisse- 
ments répartis  entre  les  départements  voisins,  et 
Gardini  fut  envoyé  à  Ivrée,  en  sa  même  qualité  de 
secrétaire  général. 

Depuis  les  révoltes  de  l'an  VÏI  et  de  l'an  IX  le  calme 
ne  s'était  jamais  complètement  rétabli  en  Piémont. 
Il  y  existait  une  fermentation  latente  que  le  moindre 
incident  pouvait  faire  déborder,  et  qui,  en  l'an  XIII, 
se  manifesta  d'une  façon  apparente.  Le  gouverneur 
s'en  préoccupait  et  il  m'écrivit  le  15  fructidor: 
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«  J'ai  l'honneur  de  vous  mander  confidentiellement^ 
»  monsieur  le  préfet,  que  la  majeure  partie  des  trou- 
»  pes  de  la  27«  division  militaire  ont  ordre  de  partir 
»  pour  l'Italie  :  il  est  évident  que  d'après  cela  les 
»  malveillants  vont  relever  la  tête  et  se  coaliser  avec 
»  les  brigands  pour  exciter  des  mouvements.  11  faut 
»  redoubler  de  fermeté  dans  ces  circonstances  diffi- 
»  elles  et  se  doubler  pour  ainsi  dire  pour  être  partout.  » 

«  Signé  :  Menou.  » 

En  même  temps,  un  de  mes  commissaires  de  police 
me  prévenait  qu'au  moj^en  de  nouvelles  alarmantes 
habilement  répandues,  on  tentait  de  persuader  à  la 
population  que  d'innombrables  ennemis,  auxquels  les 
forces  françaises  seraient  impuissantes  à  résister,  fe- 
raient bientôt  irruption  dans  le  Piémont. 

De  son  côté  le  maire  de  Gollereto-Parella  venait  en 
hâte  me  faire  savoir  que  son  village  était  le  centre 
de  réunion  des  agitateurs.  Des  clubs  se  tenaient  chez 
le  notaire  Enrietti  Brunone,  et  chez  le  nommé  Jean- 
Baptiste  Zeretti,  secrétaire  des  communes  de  Stram- 
binello  et  de  Baldissero.  Les  personnes,  qui  compo- 
saient ces  clubs  étaient  en  général  l'ex-comte  Mosca, 
Fava  Vittorio,  l'ex-comte  Sola,  Bonafide,  Presbitero, 
frère  du  grand  vicaire  Bonis,  les  deux  frères  Léon  et 
Bolatino,  tous  d'Ivrée.  Ces  individus  nassaient  sou- 
vent  sept  à  huit  jours  chez  le  curé  et  chez  Enrietti 
Brunone  où  ils  prenaient  leurs  repas.  Dans  ces  clubs 
se  tenaient  les  propos  les  plus  séditieux  :  on  y  répan- 
dait le  bruit  que  l'ancien  ordre  de  choses  allait 
bientôt  revenir,  que  Sa  Majesté  avait  fui  de  Paris, 
que  le  général  Menou  y  était  arrivé  et  que  les  Pié- 
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montais  qui  étaient  au  camp  de  Boulogne  avaient 
battu  les  Français.  On  y  faisait  circuler  un  libelle 
écrit  en  italien  contre  l'Empereur  et  fait  de  telle  ma- 
nière que  lorsqu'on  le  pliait  d'une  certaine  façon,  on 
y  lisait  les  plus  grands  éloges  sur  Sa  Majesté,  tandis 
qu'en  le  pliant  dans  un  autre  sens,  on  y  voyait  au 
contraire  des  horreurs  contre  sa  personne.  Il  était 
hors  de  doute  que  le  curé  du  lieu  abusait  du  moyen 
de  la  confession  pour  pousser  les  habitants  à  la  sédi- 
tion et  à  la  révolte  ;  car  le  maire  avait  su  par  un  autre 
prêtre  qui  confessait  également,  qu'il  s'était  aperçu 
des  principes  que  le  curé  insinuait  à  ses  partisans. 
Le  curé,  ayant  appris  que  ce  prêtre  ne  confessait  pas 
d'après  les  mêmes  opinions  que  lui,  l'avait  fait  man- 
der par  le  grand  vicaire  qui  lui  en  avait  adressé  le 
reproche.  Aussi  ce  prêtre  voulait-il  quitter  la  com- 
mune. 

Je  ne  manquai  pas  de  faire  part  de  ces  renseigne- 
ments au  chef  du  troisième  arrondissement  de  la 
Police  de  l'Empire  qui  m'arma  aussitôt  des  autorisa- 
tions nécessaires  pour  agir  énergiquement  en  cas  de 
besoin. 

Une  accalmie  s'étant  cependant  produite,  je  me  pro- 
posais de  me  rendre  en  congé  auprès  de  mon  beau- 
père,  à  Gênes,  au  chef-lieu  de  son  gouvernement  géné- 
ral de  la  Ligurie,  et  j'en  avais  obtenu  l'autorisation 
quand,  les  événements  politiques  ayant  pris  soudain 
une  tournure  des  plus  inquiétantes,  je  dus  renoncer 
à  mon  dessein.  L'Empereur  venait  en  effet  de  déclarer 
la  guerre  à  TAutriche  et,  dans  un  discours  retentis- 
sant, il  en  avait  lui  même  fait  l'annonce  au  Sénat  le 
1"  vendémiaire  an  XIV  (23  sept.  1805).  L'avis  officiel 
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m'en  était  donné  par  deux  circulaires  successives,  du 
ministre  de  l'Intérieur,  qui  ne  laissaient  aucun  doute 
sur  la  gravité  de  la  situation. 

Le  Piémont,  comme  tous  les  autres  pays  conquis, 
était  prêt  à  s'insurger  de  nouveau.  La  plupart  des 
principales  familles  du  pays,  même  celles  qui  avaient 
accepté  des  emplois  à  la  cour  de  Napoléon  ou  simple- 
ment dans  l'administration  des  départements  pié- 
montais,  commençaient  à  se  remuer,  tenaient  des 
conciliabules,  et  on  les  sentait  toutes  prêtes  à  faire 
cause  commune  avec  les  partisans  du  roi  de  Sardai- 
gne.  Le  gouverneur,  de  son  côté^  lançait  force  pro- 
clamations pour  calmer  l'esprit  public  et  intimider 
les  malveillants;  mais  ces  mesures  avaient  peud'elfet 
car  on  savait  que  les  armées  ennemies  nous  entou- 
raient. Le  prince  Eugène,  à  la  tête  de  cent  mille  hom- 
mes, marchait  sur  le  Piémont  pour  rejoindre  Masséna 
qui  n'avait  que  trente  mille  hommes  du  côté  de  la 
route  du  Mont-Cenis  et  Napoléon  de  son  côté  se 
dirigeait  sur  Vienne  à  marches  forcées. 

La  position  des  administrateurs  français  et  de  leurs 
partisans  était  des  plus  critiques.  On  comprend  qu'une 
bataille  perdue  nous  aurait  momentanément  enlevé 
le  Piémont  et  aurait  consommé  la  ruine  de  tous  les 
Français.  Aussi,  chacun  suivait-il  avec  anxiété  les 
événements,  tandis  que  l'audace  des  instigateurs  de 
troubles  allait  croissant.  Mon  commissaire  de  police 
d'ivrée  arriva  un  jour  tout  crotté  et  meurtri  me  racon- 
ter qu'en  passant  devant  un  café  il  avait  été  insulté 
et  finalement  jeté  dans  le  ruisseau. 

Je  sentis  que,  si  je  prenais  une  mesure  sévère  que 
je  ne  saurais  peut-être  maintenir  faute  de  moyens 
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coercitifs,  je  risquais  de  provoquer  l'explosion  d'une 
révolte  qui  pourrait  gagner  tout  le  Piémont.  Je  cher- 
chai donc  à  persuader  au  commissaire  de  police  qu'il 
était  un  maladroit,  qu'on  avait  voulu  sûrement  plai- 
santer avec  lui,  qu'il  était  lui-même  cause  de  l'in- 
cident au  sujet  duquel  j'allais  d'ailleurs  prendre  des 
informations. 

L'insurrection  pouvait  donc  éclater  à  toute  minute, 
et  les  gens  prudents  prenaient  toutes  leurs  mesures 
en  conséquence.  Le  bon  évêque  d'Ivrée  vint  me  trou- 
ver et  me  tint  le  langage  suivant  : 

«  Monsieur  le  Préfet,  les  esprits  sont  très  surex- 
cités, en  Piémont,  et  si  vos  armées  essuyaient  le 
plus  petit  revers,  il  n'y  aurait  plus  en  ce  pays  de  sé- 
curité pour  les  Français.  Dès  que  vous  aurez  la  moin- 
dre inquiétude,  venez  avec  votre  famille  et  tous  les 
Français  chercher  dans  mon  palais  épiscopal  un  asile 
que  je  serai  heureux  de  vous  y  donner  :  vous  y  serez 
autant  en  sûreté  que  moi-même.  » 

L'offre  ne  me  parut  pas  à  dédaigner  et  j'en  fus  pro- 
fondément touché  ;  mais  je  lui  répondis  avec  calme, 
tout  en  le  remerciant  beaucoup,  que  je  ne  voyais  pas 
de  danger.  Il  me  fallait  afficher  cette  apparence  de 
conviction  en  la  sécurité  pour  pouvoir  rassurer  tout 
le  monde. 

Je  n'en  étais  pas  moins  fort  tourmenté  et  j'avais 
cru  devoir  faire  part  de  mes  inquiétudes  à  mon  beau- 
père  qui,  comme  gouverneur  général  de  la  Ligurie, 
devait  se  trouver  dans  une  position  plus  critique 
encore  que  la  mienne.  Une  violente  insurrection 
venait  en  effet  d'éclater  dans  le  Plaisantin  et  se  pro- 
pageait de  là  jusque  dans  la  vallée  d'Aoste.  Sa  réponse 
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laconique  me  parut  tout  d'abord  une  si  mauvaise 
plaisanterie  dans  la  situation  fâcheuse  où  nous  nous 
trouvions,  que  je  ne  puis  me  dispenser  de  la  repro- 
duire ici  :  ((  Mon  ami,  je  fais  danser  à  Gênes,  faites 
»  danser  à  Ivrée.  »  Mais,  après  y  avoir  réfléchi,  je 
commandai  des  violons,  je  lançai  des  invitations,  et 
dansai  toute  une  nuit  avec  une  partie  notable  des 
habitants  de  la  ville. 

Grâce  à  un  mélange  de  douceur  et  de  fermeté  mon 
beau-père  vint  à  bout  assez  facilement  de  la  révolte 
du  Plaisantin.  Il  y  avait  à  Plaisance  un  bataillon  du 
67^  régiment,  appartenant  au  camp  volant  d'Alexan- 
drie, sûr  lequel  les  autorités  avaient  compté  pour 
rétablir  l'ordre,  mais  ce  bataillon  venait  d'être  appelé 
par  ordre  supérieur  à  Vicence,  et  pour  garder  Plai- 
sance, son  artillerie,  ses  munitions,  ses  arsenaux,  il 
ne  restait  plus  que  200  hommes  et  quelques  gendar- 
mes. On  fit  appel  à  la  gendarmerie  des  Apennins  que 
vint  bientôt  seconder  un  bataillon  du  3®  d'infanterie 
légère  parti  de  Gênes.  Guidée  par  un  aide  de  camp 
du  général  Montchoisy,  le  chef  d'escadron  Viviani, 
qui  déploya  en  cette  occurrence  toute  la  valeur  d'un 
soldat  avec  le  sang-froid  d'un  sage,  la  gendarmerie 
des  Apennins  attaqua  les  rebelles  auxquels  s'étaient 
joints  nombre  de  bandits,  les  chassa  de  leurs  positions, 
même  les  plus  inexpugnables,  et  leur  infligea  défaite 
sur  défaite,  tandis  que  de  son  côté  l'Architrésorier 
faisait  appel  à  la  pacification  et  à  la  concorde  dans  ce 
langage  élégant  et  persuasif  qui  lui  était  propre. 

L'Empereur  instruit  de  la  situation  critique  du 
Piémont  et  de  l'agitation  croissante  des  fauteurs  de 
désordres,  écrivit  au  gouverneur  de  former  im média- 
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tement  un  camp  volant  avec  les  hommes  dont  il  dis- 
poserait. 

«  Il  est  admirable  l'Empereur,  me  disait  à  ce 
sujet  le  général  Menou.  avec  son  camp  volant  !  Il  ne 
m'avait  laissé  qu'une  compagnie  d'invalides  :  on  vient 
de  me  la  reprendre,  et  je  n'ai  plus  que  les  hommes 
qui  sont  à  l'hôpital  pour  former  un  camp  et  encore, 
un  camp  volant  !  » 

Il  ne  restait  plus  en  effet,  dans  tout  le  Piémont, 
pour  y  maintenir  l'ordre,  que  la  gendarmerie,  laquelle 
était  en  partie  composée  de  Piémontais  !  Il  devenait 
nécessaire  d'agir  et  d'étouffer  la  rébellion  à  son  début. 
Pendant  que  le  conseiller  d'Etat  Petiet,  chargé  de  la 
police  générale  de  l'Empire,  recommandait  aux  Préfets 
la  vigilance  et  la  fermeté,  le  gouverneur  me  faisait 
savoir  que  le  moment  lui  paraissait  venu  d'intimider 
les  rebelles.  D'entente  avec  lui,  je  fis  procéder,  le  18 
vendémiaire  au  matin,  à  l'arrestation,  par  la  gendar- 
merie, de  trois  personnes  qui  m'étaient  signalées 
comme  étant  les  principaux  instigateurs  de  la  révolte, 
les  comtes  Sol  a  et  Mosca  et  le  notaire  Bonafide.  Le 
comte  Sola,  qui  par  suite  de  mauvaises  affaires  était 
dans  une  complète  détresse  et  que  sa  pauvreté  ren- 
dait un  instrument  docile  entre  les  mains  des  parti- 
sans du  roi  de  Sardaigne,  eût  été  capable  de  tout,  en 
cas  de  revers  survenu  aux  armées  françaises.  Le  no- 
taire Bonafide  poussait  si  loin  la  haine  des  Français 
que,  lors  de  la  première  insurrection  en  l'an  VII,  il  eut 
la  barbarie  de  poursuivre  dans  les  montagnes  des 
déserteurs  français  poar  les  y  massacrer  et  qu'en 
l'an  IX,  il  fit  tous  ses  efforts  pour  que  les  derrières  de 
Tannée  française  fussent  coupés  par  les  révoltés.  Le 
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comte  Mosca,  lors  de  la  malheureuse  retraite  des 
Français,  avait  voulu  faire  massacrer  tout  un  batail- 
lon qui  traversait  Ivrée  :  il  était  allé  au  devant  des 
Austro-Russes  et,  dès  leur  entrée  à  Ivrée,  il  s'était 
montré,  en  compagnie  de  l'ancien  évêque,  au  balcon 
de  la  mairie,  d'où  il  avait  fait,  devant  le  peuple  assem- 
blé et  qui  l'acclamait,  une  véhémente  tirade  contre 
les  Français,  promettant  au  nom  du  gouvernement 
autrichien  que  le  Piémont  n'aurait  plus  d'impôt  à 
payer.  Arrêté  deux  fois  au  retour  des  armées  françaises 
à  Ivrée,  il  réussit  à  s'évader  et  se  réfugia  à  Rome  au- 
près de  la  Cour  sarde.  Il  y  était  encore,  lorsque  le 
Premier  Consul  accorda  une  amnistie  aux  individus 
compromis  dans  les  soulèvements,  qui  rentreraient 
avant  le  1®'  vendémiaire  an  XI.  Au  lieu  de  profiter 
de  cette  faveur,  il  rentra  plus  tard,  sans  y  être  auto- 
risé, et  n'eut  garde  de  prêter  le  serment  exigé.  Le 
comte  Mosca  fut  cependant  encore  une  fois  relâché 
après  la  pacification,  mais  il  resta  toujours  sous  la 
surveillance  de  la  police. 

Le  général  Menou  m'écrivait  à  son  sujet  le  22  jan- 
vier 1806. 

«  J'ai  reçu,  monsieur  le  Préfet,  la  lettre  que  vous 
»  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  relativement  à 
»  M.  l'ex-comte  Mosca.  Sans  doute  il  ne  peut  avoir, 
»  sous  aucun  prétexte  quelconque,  un  passeport  pour 
»  se  rendre  en  Amérique,  ni  même  pour  sortir  de  la 
»  surveillance  des  autorités  de  laDoire.  Ces  autorités 
»  doivent  être  désignées  par  vous.  Il  est  même  utile 
»  de  faire  sentir  à  M.  l'ex-comte  Mosca  que,  s'il  lui 
»  prenait  fantaisie  de  forcer  sa  surveillance  et  de  s'en 
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»  aller,  il  serait  arrêté  partout  où  il  se  trouverait  et 
»  déporté  en  Amérique.  Il  en  est  de  même  des  deux 
»  autres  individus  qui  avaient  été  arrêtés  en  même 
»  temps  que  lui.  » 

Les  papiers  saisis  chez  ces  trois  personnages,  bien 
que  ceux-ci  eussent  eu  le  temps  de  faire  disparaître 
les  plus  compromettants,  établissaient  suffisamment 
leur  culpabilité.  Avec  eux,  six  autres  individus  avaient 
été  jetés  aussi  dans  les  prisons  d'Ivrée. 

L'Empereur  avait  donné  l'ordre  que  tous  les  per- 
sonnages arrêtés  fussent  conduits  à  Turin  pour  être 
ensuite  expédiés  à  l'île  de  Ré,  mais  les  mesures  ne 
paraissaient  pas  suffisantes  au  gouverneur  qui  m'é- 
crivit la  lettre  suivante  : 

Turin,  le  22  vendémiaire  an  XIV. 

«  Je  désirerais  bien,  monsieur  le  Préfet,  que  vous 
»  pussiez  m'envoyer  quelques  renseignements  plus 
»  positifs  sur  l'ex-comte  Mosca,  Bonafide  et  l'ex-comte 
»  Sola.  Comme  il  faut  être  très  rigide  dans  les  cir- 
»  constances,  j'enverrais  le  plus  dangereux  dans  le 
»  fort  de  Fenestrelle  ou  àBriançon.  Les  deux  autres  je 
»  les  enverrais  en  surveillance  dans  le  centre  de  la 
»  France.  Les  renseignements  que  je  vous  demande 
»  seront  confidentiels  entre  vous  et  moi  et  toute 
»  l'exécution  sera  sur  mon  compte. 

»  J'ai  l'honneur  d'être  avec  la  plus  haute  considé- 
»  ration,  Monsieur  le  Préfet,  votre  très  humble  et 
»  très  obéissant  serviteur. 

c(  Signé  :  Menou.  » 
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Au  nombre  des  personnages  les  plus  influents 
d'Ivrée  se  trouvait  encore  un  comte  Palma,  qui  était 
président  du  Tribunal  civil  et  de  la  commission  de 
l'hospice  de  la  ville.  Il  était  jeune  et  brave  jusqu'à  la 
témérité;  à  lui  seul,  il  était  tout  le  tribunal;  j'eus  quel- 
ques démêlés  avec  lui  à  l'occasion  de  ses  fonctions 
et  c'est  avec  lui,  plus  qu'avec  aucun  autre  Piémon- 
tais,  qu'il  me  fallait  m'inspirer  de  prudence  et  de  fer- 
meté. 

En  1814,  lorsque  les  événements  nous  forcèrent  à 
abandonner  le  Piémont,  le  roi  de  Sardaigne  rentra 
dans  ses  Etats  :  peu  de  temps  après,  les  journaux  nous 
apprenaient  que  le  comte  Palma  s'était  mis  à  la  tète 
d'une  insurrection  et  avait  été  condamné  à  mort.  Il 
parvint  toutefois  à  s'échapper  et  se  réfugia  en  Espa- 
gne, mais,  à  partir  de  ce  moment,  je  n'ai  plus  su  ce 
qu'il  était  devenu. 

Heureusement,  l'Empereur  approchait  de  Vienne  et 
le  cabinet  autrichien,  pris  de  peur,  rappela  le  prince 
Charles,  avec  son  armée  forte  de  50,000  hommes,  pour 
couvrir  la  capitale.  Nous  apprîmes  bientôt  que  l'Em- 
pereur était  entré  à  Vienne  et  comme  par  enchante- 
ment le  calme  se  rétablit  dans  le  Piémont. 

Lorsque  la  guerre  fut  terminée,  l'Empereur  se  rendit 
à  Turin,  voulant  sans  doute  par  sa  présence  effacer 
jusqu'au  souvenir  de  la  récente  insurrection.  Son 
désir  de  pacification  fut  même  cause  qu'au  cours 
d'une  réception,  il  fit  une  sortie  très  violente  contre 
un  préfet  qui,  sur  l'ordre  cependant  delà  police  géné- 
rale, avait  fait  arrêter  et  diriger  sur  Paris  une  des 
personnalités  les  plus  marquantes  du  Piémont.  Il 
donna  l'ordre  d'écrire  sur-le-champ  qu'on  mît  ce  per- 
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sonnage  en  liberté,  ajoutant  très  haut  «  qu'il  aimerait 
»  mieux  qu'on  lui  coupât  un  bras  que  de  lui  faire 
»  commettre  une  injustice.  » 

Propos  admirable,  quand  on  est  vainqueur  et  que 
les  troubles  sont  apaisés,  quand  on  est  dans  sa  cour 
entouré  de  courtisans  et  de  flatteurs,  quand  on  a 
oublié  toutes  les  circonstances  de  la  crise  d'où  l'on 
sort,  les  instructions  sévères,  le  camp  volant,  etc.! 
Le  pauvre  préfet,  que  Napoléon  estimait  et  aimait 
bien  cependant,  fut  appelé  à  d'autres  fonctions  plus 
paisibles  :  il  passa  à  la  Cour  des  Comptes. 

Napoléon  reçut  à  TuriU;,  de  toutes  les  classes  de  la 
population,  l'accueil  qu'on  fait  à  un  vainqueur.  On 
lui  donna  un  bal  magnifique  dans  la  salle  du  théâtre, 
mais  son  séjour  fut  de  courte  durée.  Il  reçut  un  cour- 
rier de  Paris  qui  le  fît  partir  immédiatement  et  la 
ville  n'apprit  son  départ  que  le  lendemain.  Il  avait 
oublié  son  petit  chapeau  à  trois  cornes,  qui  fut  res- 
pectueusement recueilli  et  pieusement  placé  dans  la 
grande  salle  du  palais,  sous  un  bocal  en  verre,  où  on 
aura  pu  sans  doute  le  voir  longtemps.  La  fête  qu'on 
lui  avait  offerte  et  à  laquelle  s'étaient  rendues  la 
noblesse  entière  et  les  plus  belles  femmes  du  pays, 
couvertes  des  plus  riches  bijoux,  lui  donna  une  si 
haute  idée  du  Piémont  et  de  ses  habitants  que  le 
souvenir  Ten  décida  plus  tard  à  nommer  le  prince 
Camille  Borghèse,  son  beau-frère,  gouverneur  géné- 
ral du  Piémont  et  qu'il  lui  enjoignit  de  tenir  une 
cour  à  Turin. 

Mes  administrés  n'avaient  pas  voulu  être  les  der- 
niers à  acclamer  l'Empereur  victorieux  qu'ils  eussent 
peut-être   voulu  chasser  la  veille  encore,  et  ils  me 
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chargèrent,  au  mois  de  mars  1806,  de  lui  faire  par- 
venir l'adresse  suivante  dont  les  termes  hyperboli- 
ques pourront  faire  sourire  les  philosophes. 

«  Sire. 

»  Vos  sujets  du  département  de  la  Doire  viennent 
mêler  à  l'allégresse  publique  les  accents  de  leur 
amour  et  de  leur  reconnaissance.  Deux  mois  ont 
accumulé  sur  votre  tête  auguste  tout  ce  que  la 
guerre  et  la  politique  la  plus  prudente  comme  la 
plus  généreuse  peuvent  donner  de  gloire.  Votre 
génie  a,  dans  l'espace  de  deux  mois,  consommé 
l'ouvrage  des  siècles,  affermi  votre  empire  sur  des 
bases  inébranlables  et  fixé  pour  l'Europe  et  pour 
le  monde  entier  de  nouvelles  destinées. 
»  C'est  parmi  nous,  Sire,  que  Votre  Majesté  com- 
mença l'immortelle  campagne  qui  nous  donna  une 
première  paix.  C'est  dans  cette  vallée  d'Aoste,  que 
nos  neveux  appelleront  la  vallée  Napoléon,  qu'elle 
préluda  à  la  victoire  de  Marengo.  C'est  sur  nos 
rochers  qu'elle  éleva  un  monument  à  la  gloire  d'un 
héros  cher  à  son  cœur  et  à  la  France. 
»  Riche  de  tant  de  souvenirs,  notre  département  en 
fera  toujours  l'objet  de  son  culte  :  ils  y  appelleront 
souvent  les  regards  de  Votre  Majesté.  Quelqu'une 
de  ses  grandes  pensées  fécondera  ces  lieux  déshéri- 
tés par  la  nature  et,  de  ses  sujets  les  plus  dévoués 
et  les  plus  fidèles,  fera  un  peuple  heureux  autant 
qu'il  est  reconnaissant.  » 

Les  diverses  insurrections    du  Piémont   avaient 
trouvé   un  utile   concours  dans  le  brigandage    qui 
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S'exerçait  alors  par  tout  le  pays  et  qui  subsista  long- 
temps encore  après  la  pacilication.  C'est  surtout  dans 
le  territoire  de  la  vingt-huitième  division  militaire, 
notamment  entre  Turin,  Alexandrie  et  Gênes,  que 
s'étaient  formées  les  bandes  les  plus  importantes  et 
qu'opéraient  ces  soi-disant  partisans  du  roi  de  Sardai- 
gne.  Leur  principale  occupation  était  de  s'enaparer  de 
l'argent  du  gouvernement,  soit  en  saisissant  les  cais- 
ses publiques,  soit  en  arrêtant  les  diligences  qui  le 
transportaient;  ils  ne  négligeaient  pas  non  plus 
l'argent  des  fonctionnaires  en  voyage  et  n'épargnaient 
pas  les  passants.  Ces  bandes  étaient,  comme  tou- 
jours, composées  de  conscrits  réfractaires  et  de  mal- 
faiteurs poursuivis  par  la  justice  :  elles  poussaient 
leurs  incursions  jusqu'aux  portes  de  Gênes. 

M.  Saliceti,  ministre  à  Naples,  se  rendait  à  Gênes 
avec  sa  suite,  et  il  avait  voulu,  malgré  les  avertisse- 
ments qu'on  lui  avait  donnés,  traverser  de  nuit  la 
montagne  de  la  Boquette  pour  gagner  Alexandrie.  Il 
était  arrivé  le  soir  fort  tard,  et  par  une  nuit  très  som- 
bre, au  bas  d'une  côte  assez  rapide  que  les  chevaux 
gravissaient  au  pas,  quand  les  voitures  des  gens  de 
sa  suite,  qui  se  trouvaient  en  avant,  furent  entourées 
par  une  bande,  à  la  tête  de  laquelle  était  Mahino  en 
personne,  le  plus  fameux  chef  de  partisans  de  la  con- 
trée. Les  bandits  arrêtèrent  la  première  voiture  avec 
les  démonstrations  et  les  compliments  d'usage  en 
pareil  cas,  c'est-à-dire  qu'ils  s'assurèrent  d'abord  des 
postillons,  se  présentèrent  ensuite  aux  portières  le 
pistolet  d'une  main  et  le  poignard  de  l'autre,  et  dé- 
valisèrent poliment  les  voyageurs.  Après  quoi,  ils 
donnèrent  ordre  aux  postillons   de   continuer    leur 
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route,  se  portèrent  à  la  deuxième  voiture  et  répétè- 
rent le  même  manège. 

Pendant  ce  temps-là,  les  personnes  de  la  troisième 
voiture  où  était  Saliceti,  croyant  que  quelque  harnais 
s'était  cassé  à  la  première  et  qu'on  le  raccommodait, 
continuaient  à  sommeiller,  lorsqu'elles  furent  éveil- 
lées par  les  mêmes  visiteurs  et  avec  les  mêmes  céré- 
monies. Seulement,  un  colloque  eut  lieu  entre  Saliceti 
et  Mahino.  Le  chef  après  s'être  emparé  des  malles, 
des  paquets  et  des  bourses,  voulait  encore  une  petite 
caisse  qu'il  voyait  sous  les  pieds  de  Saliceti  :  mais 
celui-ci  déclara  qu'elle  contenait  des  papiers  d'im- 
portance qui  ne  pouvaient  être  utiles  qu'à  lui  seul  et 
qui  lui  étaient  même  indispensables. 

«  Eh  bien!  »  dit  Mahino,  «  donnez-moi  votre  pa- 
role d'honneur  qu'elle  ne  contient  ni  or  ni  bijoux.  » 

—  «  Je  vous  la  donne,  »  répondit  Saliceti. 

—  «  Alors  gardez-la,  »  répliqua  Mahino,  «  mais 
donnez-moi  votre  croix  de  la  Légion  d'honneur,  je 
la  veux. » 

Il  fallut  la  lui  donner  et,  aussitôt,  il  la  mit  à  sa  bou- 
tonnière. Le  piquant  de  cette  histoire  est  que  Saliceti, 
un  fin  diplomate  et  un  souple  courtisan  s'il  en  fût, 
avait  été  le  ministre  de  la  police  et  il  avait  voulu 
sûrement  rendre  à  Mahino  la  monnaie  d'un  des  tours 
que  ce  dernier  lui  avait  joués  plus  d'une  fois.  Mahino, 
de  son  côté,  justifiait  sans  doute  son  acte  en  se  disant 
qu'il  avait  bien  le  droit  de  faire  rendre  quelque  chose 
à  l'homme  qui  avait  donné  Gênes  à  la  France  et  qui 
s'était  cru  en  position  de  pouvoir  lui  offrir  Rome. 

Peu  de  temps  après,  Mahino,  pour  imiter  Napoléon 
qui  se  faisait  appeler  empereur  des  Français  et  roi 
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d'Italie,  s'était  fait  proclamer,  partout  où  il  portait  ses 
pas,  empereur  de  la  plaine  et   roi  de   la  montagne. 

Les  incursions  de  ce  chef  de  bande  jusque  dans  la 
vingt-septième  division  militaire,  ses  attaques  har- 
dies, parfois  à  découvert  et  toujours  à  main  armée, 
finirent  par  inquiéter  le  gouvernement  qui  mit  sa 
tête  à  prix.  Dix  mille  francs  étaient  promis  à  celui 
qui  le  livrerait  mort  ou  vif.  L'appât  d'une  si  forte 
récompense  avait  stimulé  le  zèle  des  agents  de  la 
force  publique,  qui  s'ingéniaient,  chacun  de  son  côté, 
pour  gagner  les  dix  mille  francs.  Leurs  efforts  demeu- 
rèrent longtemps  inutiles,  car  Mahino  avait  su  inspi- 
rer une  telle  terreur  dans  tous  les  cantons  qu'il  par- 
courait, en  même  temps  qu'une  telle  confiance  et  un 
tel  intérêt,  que  personne  n'osait  ou  ne  voulait  le  livrer 
et  qu'il  se  trouvait  plus  en  sûreté,  en  quelque  endroit 
qu'il  visitât,  que  ceux  qui  le  poursuivaient. 

La  haute  police  d'Alexandrie  ayant  un  jour  appris 
que  le  chef  rôdait  dans  la  montagne  de  la  Boquette 
et  qu'il  lui  arrivait  de  séjourner  dans  les  environs  de 
la  ville,  le  fit  surveiller  de  si  près,  qu'on  parvint  à 
découvrir  la  maison  où  il  se  retirait  souvent  et  cou- 
chait parfois.  Le  chef  de  la  gendarmerie  commanda 
un  fort  détachement  pour  cerner  la  maison  à  la  petite 
pointe  du  jour  et  la  fouiller.  Le  détachemeni,  arrivé 
à  point  nommé,  enveloppa  la  maison  de  toutes  parts  : 
l'officier  qui  le  commandait,  suivi  de  quelques  hommes , 
se  précipita  pour  saisir  sa  proie  et  mettre  la  main 
sur  les  dix  mille  francs,  mais  il  ne  trouva  que  deux 
personnes  qui  malgré  l'heure  matinale  prenaient  déjà 
leur  café  dans  une  chambre.  Mais,  comme  l'officier 
avait  remarqué  trois  tasses  sur  la  table,  il  demandait 
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à  qui  la  troisième  était  destinée  lorsqu'un  coup  de 
fusil  retentit  dans  la  plaine.  Officier  et  gendarme  regar- 
dèrent aussitôt  par  la  fenêtre  et  aperçurent  un  homme 
étendu  à  terre  vers  qui  courait  un  gendarme  culotte 
bas.  C'était  un  de  leurs  camarades  qui  atteint  d'un 
mal  d'entrailles,  s'était  détaché  de  la  troupe  pour 
céder  à  un  besoin  naturel.  Il  raconta  que,  pendant 
qu'il  se  trouvait  dans  cette  position,  il  avait  vu  un 
homme  se  sauver  à  toutes  jambes  et  avait  cru  devoir 
faire  feu  sur  lui. 

Une  partie  du  détachement  accourut  près  de  la 
victime  et  Mahino  fut  vite  reconnu  par  tous,  tant 
l'appât  des  dix  mille  francs  avait  fait  étudier  son  si- 
gnalement et  l'avait  gravé  dans  toutes  les  mémoires. 
Deux  des  premiers  arrivés  voulurent  le  désarmer, 
mais  Mahino  eut  encore  la  force  de  les  frapper  d'un 
coup  de  poignard  de  chaque  main  et  de  les  étendre, 
tous  deux  morts  à  ses  côtés.  L'officier  fit  alors  faire 
une  décharge  générale  sur  Mahino,  et,  ayant  pu  ainsi 
s'approcher  de  lui  en  toute  sécurité,  il  détacha  la 
croix  de  la  Légion  d'honneur  que  le  chef  avait  prise 
à  Saliceti,  la  demanda  au  gouvernement  et  l'obtint. 
Mais  j'ignore  comment  se  fit  la  répartition  des  dix 
mille  francs  et  quelle  part  en  reçut  l'homme  à  la 
colique. 

Le  corps  de  Mahino  fut  transporté  à  Alexandrie, 
puis  à  Gênes,  et  exposé  sur  la  place  publique,  afin 
que  tous  les  habitants  des  environs  pussent  venir 
s'assurer  par  eux-mêmes  de  la  mort  de  l'empereur  de 
la  plaine  et  du  roi  de  la  montagne. 

Moins  célèbre  fut  un  autre  chef  de  bande,  nommé 
Michel  Nigra,  qui  opérait  sur  l'Alexandrin  en  inême 
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temps  que  Mahino  sur  la  l$oquette,  et  cumulait  les 
métiers  de  contrebandier  et  de  brigand,  principale- 
ment dans  les  environs  du  villa(>e  de  Castellamont  : 
celui-là  la  gendarmerie  ne  put  réussir  à  l'arrêter. 

Au  mois  d'octobre  1807,  je  fus  instruit  secrètement, 
par  le  gouverneur  du  Piémont,  du  passage  prochain 
de  l'Empereur  qui  se  rendrait  à  Milan  pour  s'y  faire 
couronner  roi  d'Italie  et  installer  le  prince  Eugène 
comme  vice-roi.  Il  paraît  que  l'Empereur  ne  voulait 
pas  qu'on  lui  rendît  des  honneurs  de  crainte  d'être 
retardé  dans  son  voyage.  Avisé  bientôt  après  de 
l'arrivée  de  Napoléon  à  Chivas,  je  me  rendis  dans 
cette  ville  et  j'y  trouvai  l'Empereur  déjà  installé  à 
l'auberge  où  il  soupait  ;  il  était  à  table  avec  le  prince 
Berthiar  et  mangeait  des  œufs  sur  le  plat  et  des  lam- 
proies frites. 

Dès  qu'il  m'aperçut  il  me  dit  :  «  Je  vous  ai  envoyé 
»  un  secrétaire  général  un  peu  intrigant.  »  Je  lui  ré- 
pondis que  M.  Giardini  m'avait  toujours  paru  un 
homme  'sage,  dévoué  à  la  France  et  à  Sa  Majesté. 

«  —  Que  désire  votre  département?  »  ajouta-t-il  en- 
suite. 

«  —  Sire,  la  route  du  Grand-Saint-Bernard,  si  la 
politique  de  Votre  Majesté  n'y  voit  pas  d'obstacles.  » 

«  —  Mais  »,  me  répliqua  l'Empereur,  «  il  faudrait 
beaucoup  d'argent  pour  une  pareille  entreprise.  » 

Je  lui  expliquai  que  les  dispositions  étaient  telles 
que  nous  pourrions  répartir  la  tâche  par  portions 
entre  les  communes  et  qu'une  augmentation  de  pres- 
tations ferait  le  reste. 

L'Empereur  me  dit  alors  assez  vivement  : 
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«    Ce    ne  sera  pas  difficile  si  vous  voulez  forcer 
tout  le  monde  à  travailler.  » 

Froidem  ent  je  répondis  alors  à  l'Empereur  : 

«  Sire,  c'est  tout  le  département  qui  me  force  à 
demander  à  Votre  Majesté  la  route  du  Grand-Saint- 
Bernard.  » 

Il  s'entretint  ensuite  avec  le  maire  de  Chivas,  un 
ancien  militaire  qui  avait  servi  sous  le  roi  de  Sar- 
daigne  et  j'entendis  que  l'Empereur  lui  disait  :  «  Il 
n'aurait  donc  pas  passé  le  Niémen!  »  Le  mair.e  fit 
une  réponse  de  courtisan ,  et  l'Empereur,  mis  sans 
doute  en  bonne  humeur  par  cette  réponse,  se  tourna 
vers  moi  en  me  disant  : 

«  Votre  département  demande  la  route  du  Grand- 
Saint'Bernard,  eh  bien  !  adressez  votre  rapport  au 
ministre  de  l'Intérieur!  » 

Il  descendit  ensuite  de  l'auberge  et  il  en  traversa 
la  cour  au  milieu  d'une  foule  immense  de  peuple  qui 
criait  :  «  Vive  l'Empereur!  » 

Je  tremblais  pour  sa  sécurité  et  mes  inquiétudes 
étaient  d'autant  plus  justifiées  que  j'appris  qu'un  as- 
sassin l'avait  suivi  jusqu'à  Milan  et  avait  été  arrêté 
dans  le  palais  même  de  cette  ville. 

Mais  alors  l'étoile  de  l'Empereur  brillait  de  tout 
son  éclat  1 

Le  26  avril  1808  le  prince  Borghèse  m'annonça 
qu'il  prenait  possession  du  gouvernement  général 
des  départements  au  delà  des  Alpes.  Je  sollicitai 
aussitôt  mon  changement,  et  je  fus  désigné  pour  la 
préfecture  de  la  Nièvre  en  sorte  que  le  jour  même 
où  le  prince  m'avisait  de  son  arrivée  à  Turin,  je  lui 
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écrivais  pour  le  prévenir  de  mon  départ  pour  la 
France. 

J'avais  senti  que  les  Préfets  des  départements  si- 
tués à  deux  cents  lieues  du  siège  du  gouvernement  al- 
laient être  en  butte  aux  intrigues  d'une  petite  cour  à 
laquelle  afflueraient  tous  les  mécontents  du  pays, 
qu'ils  seraient  mis  en  cause  sans  pouvoir  se  défen- 
dre, qu'on  leur  imposerait  peut-être  des  mesures 
qu'ils  désapprouveraient  ou  des  collaborateurs  inca- 
pables qui  nuiraient  au  pays  sous  leur  nom,  et  que 
la  perte  de  leur  réputation  d'administrateur,  de  leur 
considération  même,  ne  feraient  qu'accompagner  la 
défaveur  dans  laquelle  ils  seraient  exposés  à  tomber. 
J'avais  fait  valoir  toutes  ces  raisons  à  mon  beau-père, 
et  c'est  à  son  intervention  que  j'avais  dii  d'être  rap- 
pelé. Je  n'avais  d'ailleurs  pas  refusé  de  faire  partie  de 
la  cour  de  Paris  pour  accepter  d'être  de  celle  de  Turin. 

Comme  l'Empereur  après  ses  victoires,  je  fus,  au 
moment  de  mon  départ,  couvert  de  fleurs  par  mes  ad- 
ministrés et  complimenté  en  des  termes  non  moins 
emphatiques,  même  par  les  membres  du  clergé  qui 
s'étaient  montrés  pendant  mon  séjour  à  Ivrée  si  hos- 
tiles à  la  France. 


CHAPITRE  IV 


Préfecture  de  la  Nièvre.  —  Organisation  de  la  conscription.  — 
les  vélites  de  la  garde.  —  Menaces  de  l'Angleterre.  —  Appel  de 
la  Garde  Nationale.  —  Protection  accordée  aux  ministres  du 
culte  et  à  l'exercice  de  la  religion.  —  Fausses  rumeurs  poli- 
tiques. 


Nommé  à  la  préfecture  de  la  Nièvre  par  décret  du 
30  mai  1808,  j'arrivai  à  Nevers  le  8  juillet  de  la  même 
année. 

En  temps  ordinaire  je  considère  les  préfectures  de 
rintérieur  de  la  France  comme  autant  de  canonicats 
dans  lesquels  on  vit  sans  difficultés,  embarras  ni 
dangers.  Ce  n'est  pas  que  l'administration  d'un  dé- 
partement comme  celui  de  la  Nièvre  fût  dépourvue 
d'intérêt,  mais,  en  s'inspirant  pour  la  conduire  des 
principes  que  je  m'étais  efforcé  de  mettre  en  pratique 
dans  le  département  de  la  Doire,  il  devait  être  aisé 
d'acquérir  le  renom  de  bon  administrateur. 
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Si  je  fis  en  sorte  de  mériter  cette  réputation,  je 
n'eus  pas  d'autre  part  à  faire  provision  de  souvenirs 
vraiment  dignes  d'être  relatés  ici. 

Au  cours  de  l'année  1809,  l'Empereur  avait  récom- 
pensé mes  services  par  mon  élévation  au  titre  de 
comte  de  l'Empire,  avec  érection  en  majorât  de  ma 
terre  de  Plancy,  et  mes  administrés  ajoutèrent  un 
prix  particulier  à  cette  faveur  par  les  termes  flatteurs 
dans  lesquels  ils  m'en  félicitèrent. 

Un  de  mes  premiers  soins  fut  de  faire  rejoindre 
l'armée  par  nombre  de  conscrits  retardataires,  réfrac 
taires  ou  déserteurs  qui  peuplaient  le  département. 
J'y  parvins  en  édictant  des  peines  sévères  contre  les 
parents  de  ces  jeunes  gens,  ainsi  que  les  cultivateurs, 
manufacturiers,  entrepreneurs  de  travaux  et  toutes 
autres  personnes  qui  les  employaient  ou  leur  don- 
naient asile.  J'eus  aussi  à  faire  disparaître  les  abus 
de  tout  genre  dont  la  conscription  même  était  enta- 
chée. Certes,  la  France,  pour  en  imposer  à  ses  enne- 
mis, était  obligée  de  faire  appela  un  très  grand  nom- 
bre de  ses  enfants,  et  comme  il  en  était  résulté  une 
lassitude  du  service  militaire  qui  se  manifestait  par 
la  fuite  ou  la  désertion,  il  devenait  nécessaire  de  rap- 
peler aux  jeunes  gens  le  devoir  sacré  qui  leur  in- 
combait. Il  me  fallut  écrire  à  un  certain  nombre  de 
maires  que  j'étais  décidé  à  envoyer  une  force  armée 
chez  leurs  administrés,  et  les  prévenir  que  si  quel- 
ques-uns de  leurs  conscrits  désignés  pour  les  levées 
complémentaires  difleraient  de  se  rendre  au  chef- 
lieu  du  département,  je  prolongerais  le  séjour  de  la 
force  armée  dans  leurs  communes  et  j'augmenterais 
même  le  nombre  des  militaires  que  j'avais  l'inten- 
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tion  d'envoyer  en  garnison  aux  frais  des  habitants. 

Un  sénatus-consulte  du  10  septembre  1808  avait 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement  80,000  cons- 
crits prélevés  sur  les  classes  de  1807,  1808  et  1809  : 
deux  jours  à  peine  s'étaient  écoulés  qu'un  décret 
impérial  les  appelait  à  l'activité,  à  l'exception  toute- 
fois de  ceux  qui  étaient  mariés  avant  la  promulgation 
du  sénatus-consulte  :  sur  cette  levée,  le  département 
de  la  Nièvre  avait  ilD  hommes  à  fournir. 

Une  nouvelle  levée  extraordinaire  de  80,000  hom- 
mes, à  prendre  sur  la  classe  de  1810,  était  prévue  par 
le  même  sénatus-consulte,  et,  à  la  date  du  7  janvier 
1809,  l'Empereur  appelait  ces  conscrits  à  l'activité  : 
c'était  encore  481  hommes  que  devait  donner  le  dé- 
partement de  la  Nièvre.  Le  o  octobre  1809,  un  nouveau 
séucitus-consulte  mettait  à  la  disposition  du  gouver- 
nement 36,000  conscrits  à  lever  sur  les  classes  de 
180G,  1807,  1808,  1809  et  1810,  et  l'enrôlement  de  ces 
conscrits  était  aussitôt  ordonné  :  le  contingent  affé- 
rent au  département  de  la  Nièvre  montait  cette  fois 
à  274  hommes- 

Puis  l'ordre  venait  de  porter  au  complet  la  compa- 
gnie de  réserve  de  la  Nièvre  en  formant  le  nombre  des 
soldats  manquants  à  l'aide  de  l'enrôlement  de  tous 
les  conscrits  des  années  1806  à  1810  et  de  ceux  des 
années  antérieures  qui  n'avaient  pas  été  appelés  jus- 
qu'alors à  l'activité.  Les  conscrits,  en  1811,  ayant 
atteint  l'âge  de  18  ans  étaient  admis  également  à 
servir  dans  la  compagnie  de  réserve. 

Quant  aux  conscrits  réformés  pour  infirmités  ou 
autres  causes  légales,  ils  devaient,  eux  et  leurs  père 
et  mère,  payer  à  l'Etat  une  indemnité  proportionnelle 
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au  taux  de  leur  imposition,  cette  somme  pouvant  être, 
en  cas  de  la  non- production  en  temps  utile  de  leurs 
avertissements  de  contribution,  fixée  d'office  au  chiffre 
maximum  de  12,000  francs. 

L'Empereur  faisait  en  outre  compléter  les  escadrons 
des  vélites  de  sa  garde  en  y  adjoignant  les  conscrits 
non  désignés  de  la  classe  de  l'an  XIII  et  des  classes 
postérieures  et  jusqu'aux  jeunes  gens  appelés  par 
leur  âge  à  faire  partie  de  la  classe  de  1810,  pourvu 
qu'ils  eussent  la  taille  de  5  pieds  4  pouces  (i'^J33) 
et  qu'ils  jouissent  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  pa- 
rents d'un  revenu  annuel  assuré  de  300  francs,  lequel 
serait  payable,  de  trois  mois  en  trois  mois  et  d'avance, 
à  la  caisse  du  corps. 

Enfin,  pour  faciliter  à  tous  ses  sujets  d'être  repré- 
sentés dans  sa  garde,  l'Empereur  avait  autorisé  quatre 
jeunes  gens  du  département  de  la  Nièvre  à  entrer  de 
suite,  par  la  voie  de  l'enrôlement  volontaire,  dans  ses 
régiments  de  fusiliers.  Il  leur  fallait  toutefois  avoir 
la  taille  d'au  moins  5  pieds  3  pouces  ({""jTOO)  et  être 
d'une  intelligence  suffisante  pour  pouvoir  devenir 
sous-officiers  :  ils  devaient  être  choisis  parmi  les  jeu- 
nes gens  de  16  à  30  ans  pour  être  ensuite  envoyés  à 
l'Ecole  militaire  de  Paris. 

De  plus,  l'ordre  fut  donné  aux  maires  de  dresser  un 
tableau  de  tous  les  enfants  trouvés  de  sexe  masculin 
existant  dans  leur  commune  et  ayant  une  bonne 
constitution,  l'Empereur  se  proposant  de  les  faire 
élever  pour  le  service  militaire. 

Bientôt  vint  un  moment  où  la  conscription  ne  fut 
plus  suffisante  pour  assurer  la  sécurité  de  la  France  : 
il  fallut  recourir  à  la  garde  nationale  sédentaire.  Sur 
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l'ordre  du  gouveriieineiit  j'adressai,  le  29  août  1809, 
un  ardent  appel  aux  maires  de  la  Nièvre. 

«  Messieurs,  une  expédition  anglaise  menace  nos 
»  frontières  depuis  Boulogne  jusqu'à  l'Escaut  ;  et,  de 
»  tous  les  points  de  cette  côte,  on  voit  flotter  sur  l'O- 
»  céan  les  vaisseaux  de  notre  éternel  ennemi.  L'éloi- 
»  gnement  des  troupes  victorieuses  commandées  par 
»  Sa  iMajesté,  le  désir  de  retarder  le  moment  de  la  paix 
»  continentale,  la  haine  que  nous  porte  le  cabinet  de 
»  Londres,  l'ont  aveuglé  sur  les  suites  de  son  entre- 
»  prise.  Elle  tournera  à  sa  honte  :  ses  homicides  projets 
»  n'auront  servi  qu'à  augmenter  la  gloire  de  la  France 
»  et  à  faire  connaître  la  force  de  la  grande  nation. 

»  Déjà,  au  premier  avis  de  l'apparition  des  flottes 
»  britanniques,  les  habitants  des  départements  limi- 
»  trophes  se  sont  levés  pour  la  défense  commune. 
»  Une  généreuse  ardeur  a  animé  tous  les  citoyens  : 
»  chacun  d'eux  s'est  disputé  l'honneur  de  marcher 
»  le  premier  au  secours  de  la  patrie  menacée,  et 
»  maintenant,  une  armée  de  gardes  nationaux  présente 
»  partout,  aux  farouches  insulaires  qui  croyaient  nous 
»  surprendre,  une  barrière  de  fer  où  ils  trouveront  la 
»  mort  s'ils  osent  tenter  de  la  franchir. 

»  La  loi  a  confié  à  la  garde  nationale  le  soin  de 
»  conserver  l'intégrité  de  notre  territoire  :  elle  a 
»  compté  sur  son  courage.  Les  citoyens  sauront  se 
»  rendre  dignes  de  ce  choix  honorable;  c'est  la  patrie 
»  qui  les  appelle.  11  n'y  a  parmi  les  Français  qu'un 
»  seul  sentiment,  celui  du  dévouement  au  héros  qui 
»  les  gouverne,  qu'un  seul  cri,  celui  de  guerre  au 
»  gouvernement  anglais.  • 
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»  La  presque  totalité  des  habitants  des  départements 
de  la  Dyle,  de  l'Escaut,  de  la  Meuse-Inférieure,  du 
Nord,  du  Pas-de-Calais,  se  sont  rendus  spontané- 
ment sur  les  points  les  plus  menacés  par  l'ennemi 
et  il  a  fallu  modérer  ce  mouvement  dans  vingt 
autres  départements,  en  déterminant  pour  chacun 
d'eux  le  contingent  qu'il  aura  à  fournir. 
»  Les  contingents  de  Seine-et-Oise,  de  la  Seine,  de 
la  Marne,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Seine-Inférieure, 
de  la  Somme  et  de  l'Aisne  sont  déjà  rendus  à  leur 
destination.  Nos  voisins,  les  gardes  nationaux  du 
département  de  l'Yonne,  s'organisent  en  ce  mo- 
ment ;  sous  peu  de  jours  ils  suivront  ceux  qui  les 
ont  devancés  dans  la  carrière  de  l'honneur.  Nos 
concitoyens  ne  seront  pas  les  derniers  à  imiter  un 
si  bel  exemple.  L'Empereur  a  les  yeux  fixés  sur 
eux  :  il  a  vu  leurs  enfants  combattre  sous  ses  ai- 
gles ;  il  attend  le  même  courage  de  leurs  pères.  Les 
premiers  ont  conquis  la  moitié  de  l'Europe  coalisée  ; 
les  seconds  vont  défendre  leurs  foyers,  leurs  fa- 
milles ;  la  gloire  des  uns  et  des  autres  passera  à  la 
postérité. 

«  D'après  les  instructions  que  j'ai  reçues,  douze 
cents  gardes  nationaux  de  la  Nièvre  sont  mis  à  la 
disposition  de  S.  Exe.  le  Ministre  de  la  Guerre.  Les 
circonstances  exigent  que  ces  hommes  soient  prêts 
au  premier  signal  et|cette  mesure  fait  l'objet  de  l'ar- 
rêté que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser.  J'en  confie 
la  stricte  exécution  à  chacun  de  vous,  et  je  suis 
convaincu  d'avance  que  le  zèle  des  citoyens  égalera 
le  vôtre. 
»  Vous  vous  en  occuperez  chacun  en  ce  qui  vous 
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»  concerne,  exclusivement  à  toute  autre  affaire  :  une 
»  minute  seulement  de  retard  serait  une  négligence 
»  impardonnable. 

»  Mon  arrêté  donne  à  MM.  les  maires  une  grande 
»  latitude  pour  leur  travail.  Je  connais  assez  les 
»  excellents  principes  dont  ils  sont  animés  pour  être 
»  persuadé  qu'ils  justifieront  cette  marque  de  con- 
»  fiance  par  leur  activité. 

»  Dans  le  cas  où  les  enrôlements  volontaires  ne 
»  compléteraient  pas  le  contingent  de  leurs  commu- 
»  nés  respectives,  ils  voudront  bien  observer  de  ne 
»  désigner,  pour  faire  partie  du  contingent,  que  des 
»  hommes  valides,  pris  parmi  ceux  qui  pourront  être 
»  éloignés  momentanément  de  leurs  foyers,  sans 
»  compromettre  l'existence  de  leurs  familles. 

»  Ils  feront  connaître  aux  officiers,  sous-officiers  et 
»  soldats  en  retraite,  qu'ils  jouiront  dans  leurs  co- 
»  liortes  d'un  avancement  certain.  Peu  d'entre  eux 
»  refuseront  sans  doute  de  partager  l'honneur  de 
»  vaincre  le  dernier  de  nos  ennemis,  s'il  était  assez 
»  téméraire  pour  offrir  ou  pour  accepter  le  combat. 

»  MM.  les  maires  auront  soin  de  placer  en  tête  de 
»  la  liste  qu'ils  ont  à  me  fournir,  les  noms  de  ceux 
»  de  leurs  administrés  qui  se  seront  volontairement 
»  enrôlés  :  j'en  formerai  un  tableau  particulier  qui 
»  sera  mis  sous  les  yeux  de  l'Empereur. 

»  Les  dispositions  de  mon  arrêté  étant  claires  et 
»  précises,  je  me  persuade  que  MM.  les  maires  n'au- 
»  ront  besoin  d'aucune  interprétation  pour  s'y  con- 
»  former  et  y  faire  conformer  leurs  administrés. 

»  Les  lacunes,  s'il  s'en  trouve,  seront  remplies  par 
»  le  zèle  de  ces  fonctionnaires. 
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»  Recevez,  messieurs,  l'assurance  de  mes  senti- 
»  ments  distingués. 

Pour  M.  le  Préfet  absent. 

Le  Conseiller  de  Préfecture  délégué. 

BONVALLET. 

Les  émoluments  donnés  aux  gardes  nationaux, 
dès  leur  mise  en  route,  étaient  ceux  des  troupes  de 
ligne  :  l'étape  et  le  logement  leur  étaient  dus,  ainsi 
qu'une  indemnité  de  huit  centimes  par  jour  en  rem- 
placement de  l'habillement. 

1(68  maires  étaient  autorisés  à  tirer  sur  la  caisse 
des  percepteurs,  par  voie  d'emprunt  sur  les  fonds 
disponibles  appartenant  aux  communes,  pour  couvrir 
les  frais  de  réparation  des  armes  et  des  effets  de  petit 
équipement,  et  d'achat  des  objets  de  petit  habille- 
ment, qui  devaient  comprendre  un  chapeau  monté  à 
la  française,  une  paire  de  souliers  garnis  de  clous, 
une  paire  de  grandes  guêtres  en  toile  grise  de  très 
bonne  qualité. 

On  comptait  que  les  citoyens  suffisamment  fortunés 
feraient  eux-mêmes  les  frais  de  l'uniforme  dont  la 
composition  était  : 

L'habit  bleu  national,  avec  doublure  blanche,  pas- 
sepoil  écarlate,  parements  et  collet  écartâtes  avec  pas- 
sepoil  blanc,  revers  blancs  avec  passepoil  écarlate, 
manches  ouvertes  à  trois  petits  boutons,  poches  en 
dehors  à  trois  pointes  et  à  trois  boutons,  avec  passe- 
poil  écarlate,  le  fleuron  du  retroussis  écarlate  ;  veste 
et  culotte  blanche  ;  le  bouton  blanc  avec  une  couronne 
d'olivier  et  de  chêne,  et  au  milieu,  ces  mots  :  Garde 
nationale. 
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Les  événements  vinrent  heureusement  calmer  les 
alarmes  qui  avaient  motivé  ces  mesures  extrêmes  et, 
le  18  octobre  1809,  je  pus  adresser  aux  maires  la  cir- 
culaire suivante  : 

((  Messieurs,  lorsque  la  flotte  anglaise  a  paru  sur 
»  nos  côtes,  le  gouvernement  a  fait  un  appel  aux 
»  citoyens  des  départements  les  plus  rapprochés  des 
»  points  menacés,  et  bientôt  de  nombreuses  cohortes 
»  de  gardes  nationales  ont  bordé  les  rives  de  l'Escaut. 

»  Une  sage  prévoyance  avait  préparé  dans  les  au- 
»  très  départements  de  l'intérieur  de  nouveaux  moyens 
»  de  défense.  Partout  on  était  prêt  à  marcher  contre 
»  l'ennemi  du  continent  :  on  n'attendait  plus  que  le 
»  signal  du  départ.  Les  circonstances  ont  changé  : 
»  l'Anglais  s'est  éloigné  avec  la  honte  de  n'avoir  pu 
»  réaliser  ses  projets,  et  maintenant  nos  frontières 
»  maritimes  sont  à  l'abri  de  toute  invasion. 

»  Le  contingent  que  votre  département  devait  four- 
»  nir  pour  les  côtes  ne  sera  donc  pas  mis  en  activité. 
»  Je  viens  d'en  recevoir  Tavis  officiel  des  Ministres 
»  de  Sa  Majesté  et  je  m'empresse,  messieurs,  de  vous 
»  le  communiquer. 

»  Je  sais  que  vous  n'avez  pas  tous  opéré  de  la  même 
»  manière  et  que  plusieurs  d'entre  vous  se  sont  écar- 
»  tés  de  la  marche  que  j'avais  prescrite,  celle  de  la 
»  désignation,  mais  j'ai  reconnu  que  le  plus  grand 
»  nombre  des  maires  a  suivi  ponctuellement  les  dis- 
»  positions  de  mon  arrêté  du  29  août,  et  je  paye  ici  à 
»  ces  derniers  un  tribut  d'éloges  de  plus^  puisque 
»  leurs  travaux  auraient  donné  des  résultats  plus 
»  prompts  et  mieux  combinés.  Néanmoins,  comme  il 
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m'est  prouvé  que  MM.  les  maires,  dans  les  différents 
modes  qu'ils  ont  adoptés,  avaient  le  désir  d'attein- 
dre le  même  but,  je  me  plais  en  leur  donnant  con- 
naissance des  éloges  que  les  ministres  de  Sa  Ma- 
jesté me  chargent  de  leur  adresser,  à  y  joindre  les 
miens  sur  le  dévouement  et  l'empressement  qu'ils 
ont  mis  à  exécuter  mes  ordres  et  à  remplir  les  ca- 
dres du  contingent  demandé. 
»  Vous  voudrez  bien  observer,  messieurs,  que  la 
cessation  des  mesures  relatives  au  contingent  actif, 
ne  doit  pas  ralentir  l'exécution  de  celles  prescrites 
par  mon  arrêté  du  18  septembre  sur  la  réorganisa- 
tion de  la  garde  nationale  sédentaire.  Je  recom- 
mande au  contraire  très  expressément  à  MM.  les 
Maires  qui  sont  en  retard  pour  l'envoi  de  leurs  listes 
de  présentation  d'officiers  et  de  sous-officiers,  de  ne 
pas  suspendre  plus  longtemps  la  confection  de  ces 
listes  que  MM.  les  Sous-Préfets  me  feront  passer  au 
fur  et  à  mesure  qu'elles  leur  parviendront. 
»  Recevez,  messieurs,  l'assurance  de  mes  senti- 
ments distingués  ». 

Si,  par  le  fait  d'une  guerre  incessante,  les  départe- 
ments agricoles  ou  industriels  de  la  France  étaient 
peu  à  peu  privés  du  secours  des  bras  de  toute  la  jeu- 
nesse valide,  ils  se  repeuplaient  bientôt  d'une  masse 
de  prisonniers,  autrichiens  d'abord,  espagnols  ensuite. 
Pour  venir  en  aide  aux  propriétaires,  autant  que  pour 
soulager  l'Etat  du  fardeau  de  l'entretien  d'une  pareille 
quantité  de  captifs,  le  gouvernement  autorisa  ces  der- 
niers à  travailler  chez  les  particuliers^  moyennant  un 
salaire  de  trente  centimes  par  jour,  en  outre  du  loge- 
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ment  et  de  la  nourriture.  Ils  pouvaient  ainsi  se  cons- 
tituer, par  leurs  économies  sur  leur  labeur,  une  masse 
qui  les  aiderait  à  vivre  à  leur  rentrée  dans  leur  patrie, 
Mais  il  me  fallut  user  de  rigueur  pour  empêcher  que 
ces  malheureux  ne  fussent  victimes  de  la  mauvaise 
foi  de  ceux  qui  les  employaient  et  qui  refusaient 
souvent  de  leur  acquitter  le  salaire  convenu.  Ce  pro- 
cédé était  d'autant  plus  injuste  que  beaucoup  de  ces 
prisonniers,  les  Espagnols  en  particulier,  avaient  té- 
moigné d'un  vif  désir  de  se  rendre  utiles  :  or  les 
Espagnols  étaient  au  nombre  de  400  dans  le  départe- 
ment de  la  Nièvre.  Un  certain  nombre  d'entre  eux 
était  atteint  de  maladies  contagieuses  dont  la  gale 
était  la  plus  fréquente  et  ils  recevaient  les  soins  que 
l'humanité  commande. 

Par  mesure  de  sûreté,  ils  devaient  toujours  être 
revêtus  de  leur  uniforme  et,  lorsque  celui-ci  était 
usé,  d'un  vêtement  de  même  coupe  et  de  même  cou- 
leur. Chaque  dimanche,  il  en  était  fait,  par  les  maires, 
un  appel  en  présence  des  personnes  qui  les  em- 
ployaient :  les  noms  de  ceux  qui  manquaient  à  l'appel 
étaient  immédiatement  communiqués  à  la  gendarme- 
rie, et  les  propriétaires  étaient  tenus  de  prévenir  les 
autorités  aussitôt  qu'une  absence  se  produisait  parmi 
les  prisonniers  mis  à  leur  disposition.  Ceux-ci  de- 
vaient d'ailleurs  être  toujours  porteurs  d'une  carte 
imprimée  signée  par  l'officier  de  la  gendarmerie  de 
l'arrondissement  et  sur  laquelle  étaient  inscrits  leur 
nom,  prénoms^  signalement,  désignation  du  dépôt 
dont  ils  faisaient  partie,  de  la  commune  qui  leur 
était  indiquée  comme  résidence,  de  la  personne  qui 
les  employait. 
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Cette  surveillance  était  d'autant  plus  nécessaire 
que  plusieurs  d'entre  eux  colportaient  dans  les  dé- 
partements où  ils  étaient  internés  des  manifestes  et 
des  proclamations  de  l'Empereur  d'Autriche. 

Le  1^'  janvier  1810,  le  duc  de  Feltre,  ministre  de  la 
Guerre,  donna  l'ordre  de  renvoyer  les  prisonniers 
autrichiens  dans  leur  patrie.  Toutefois,  l'Empereur 
manifesta  le  désir  que  ceux  qui  voudraient  rester  en 
France  pour  y  exercer  une  profession  trouvassent 
toute  facilité,  et  qu'une  large  protection  fût  accordée 
par  les  autorités  à  ceux  qui  voudraient  acquérir  la 
qualité  de  citoyen  français. 

A  l'occasion  de  son  mariage  avec  l'archiduchesse 
Marie-Louise,  fille  de  l'empereur  d'Autriche,  Napo- 
léon ordonna  diverses  mesures  de  munificence.  Il 
décida  notamment  qu'une  dot  de  six  cents  francs 
serait  attribuée  à  un  certain. nombre  de  jeunes  filles 
qui  se  marieraient  le  22  avril  1810  avec  des  militai- 
res en  retraite,  ayant  fait  au  moins  une  campagne  : 
pour  Paris,  la  dot  était  élevée  à  douze  mille-  francs. 
Le  nombre  des  mariages  à  conclure  ainsi  devait  mon- 
ter à  six  mille  pour  toute  la  France.  Le  chiffre  en  fut 
fixé  pour  le  département  de  la  Nièvre  à  trente-huit 
dont  un  par  canton  et  deux  par  chacune  des  villes  de 
Clamecy.  Cosne^  Donzy,  La  Charité  et  Nevers.  Dans 
les  villes  les  six  cents  francs  devaient  être  en  partie 
fournis  par  elles,  en  partie  imputés  sur  les  fonds  al- 
loués au  budget  pour  fêtes  publiques  :  dans  les  can- 
tons ils  étaient  donnés  par  le  domaine  extraordinaire 
de  Sa  Majesté. 

La   désignation   de   ces  mariages  était  laissée  au 
choix  des  maires  et  elle  devait  se  porter  de  préfé- 


FÊTE   DE   L'EMPEREUR  91 

rence  sur  les  hommes  qui  avaient  servi  le  plus  bril- 
lamment et  les  jeunes  filles  qui  jouissaient  de  la 
meilleure  réputation. 

L'Empereur  accorda  en  outre  amnistie  entière  et 
absolue  à  tous  les  sous-officiers  et  soldats  des  troupes 
de  terre  et  de  mer  qui  étaient  en  état  de  désertion 
avant  le  l^'  janvier  180G  :  ceux  qui  avaient  déserté 
postérieurement  à  la  date  ci-dessus  étaient  astreints 
seulement  à  rentrer  dans  leurs  corps  :  les  déserteurs 
avaient  deux  mois  pour  faire  leur  déclaration  aux 
autorités  militaires. 

La  fête  de  Saint-Napoléon  fut  célébrée  au  cours  de 
l'année  1810  avec  un  éclat  tout  spécial.  Elle  avait  été 
instituée  par  un  décret  impérial  du  19  février  1806^ 
et  fixée  au  i^  août,  jour  de  l'Assomption  et  de  la  si- 
gnature du  Concordat.  Ce  décret  avait  paru  précédé 
d'un  rapport  du  ministre  des  Cultes,  Portalis,  conçu 
dans  des  termes  d'une  si  haute  élévation  d'idées 
qu'elle  ne  sera  jamais  surpassée." 

A  peine  fut-il  besoin  d'inviter  les  autorités  locales 
à  seconder  les  vœux  du  peuple,  en  lui  procurant,  à 
l'aide  de  dispositions  combinées  avec  les  ressources 
des  communes,  les  moyens  de  faire  éclater  son  allé- 
gresse et  de  témoigner  des  sentiments  de  reconnais- 
sance et  de  dévouement  dont  il  était  animé  envers 
le  monarque. 

Il  en  fut  pareillement  pour  la  fête  anniversaire  du 
couronnement  de  l'Empereur  et  de  la  bataille  d'Aus- 
terlitz,  fixée,  par  le  même  décret,  au  premier  dimanche 
du  mois  de  décembre  de  chaque  année.  Les  autorités 
militaires,  civiles  et  judiciaires  étaient  tenues  d'y 
assister  et  les  ministres  du  culte  avaient  à  prononcer 
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dans  les  églises  un  discours  à  la  gloire  des  armées 
françaises  ainsi  que  sur  l'étendue  des  devoirs  imposés 
à  chaque  citoyen  qui  devait  consacrer  sa  vie  à  son 
prince  et  à  sa  patrie. 

((  C'est  pour  la  cinquième  fois,  écrivais-je  aux  mai- 
»  res  de  la  Nièvre,  que  les  Français  vont  célébrer 
»  cette  fête  commémorative  des  deux  grands  événe- 
»  ments  qui  ont  assuré  pour  jamais  leur  bonheur. 
»  Nous  ne  laisserons  pas  échapper  cette  circonstance 
»  de  donner  à  Sa  Majesté  une  nouvelle  preuve  des 
»  sentiments  qui  nous  animent  pour  son  auguste 
»  personne.  L'Empereur  a  tout  fait  pour  la  France  : 
»  tous  ses  sujets  lui  doivent  amour,  respect,  dévoue- 
»  ment  sans  bornes  ». 

La  vigilance  de  l'Empereur  s'étendait  à  tout.  En 
quelque  endroit  qu'il  se  trouvât  conduit  par  les  né- 
cessités de  la  guerre,  il  surveillait  lui-même  les  mul- 
tiples et  plus  petits  détails  de  l'administration  de  la 
France. 

Quelques  sceptiques  l'ont  accusé  de  n'avoir  consi- 
déré la  religion  que  comme  un  moyen  de  gouverne- 
ment :  ses  idées  sur  ce  point  étaient  bien  différentes. 
Il  estimait,  pour  un  des  plus  grands  actes  de  son 
règne,  le  rétablissement  en  France  de  la  religion,  il 
attachait  la  plus  grande  importance  à  ce  que  le  libre 
exercice  du  culte  fût  assuré  et  à  ce  que  ses  ministres 
eussent  une  position  honorable. 

Mais  le  vent  d'impiété  qui  avait  soufflé  sur  la  France, 
au  moment  de  la  Terreur,  n'était  pas  encore  dissipé 
et  je  dus  rappeler  aux  maires  de  la  Nièvre  les  inten- 
tions formelles  de  l'Empereur. 
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«  Messieurs,  dans  mes  différentes  tournées  j'ai  été 
à  même  de  connaître  les  difficultés  qu'éprouvent 
MM.  les  curés  et  desservants  d'obtenir  des  communes 
le  supplément  de  traitement  qu'elles  ont  voté,  et 
cependant,  vous  n'ignorez  pas  que  ces  ecclésiasti- 
ques ont  le  plus  pressant  besoin  des  secours  que 
des  sentiments  de  religion  et  d'humanité  leur  ont 
fait  promettre.  Vous  avez  sous  les  yeux  le  spectacle 
pénible  des  privations  qu'ils  supportent  en  rem- 
plissant les  devoirs  sacrés  de  leur  ministère  ;  il  faut 
le  dire,  messieurs,  mourant  de  faim,  ils  instruisent 
vos  enfants,  ils  leur  apprennent  à  vous  respecter, 
à  vous  obéir,  à  être  humains  envers  leurs  conci- 
toyens ;  et  la  conduite  que  vous  tenez  envers  les 
Ministres  des  autels  doit  nécessairement  détruire 
dans  le  cœur  de  ces  enfants  ces  germes  de  vertus, 
puisqu'ils  voient  que  vous  ne  soulagez  pas  l'homme 
qui  vous  est  indispensable,  que  vous  le  laissez  sans 
vêtement,  sans  aliments. 

»  Toutes  les  municipalités  n'ont  cependant  pas 
montré  la  même  indifférence  pour  le  sort  des 
pasteurs  ;  il  en  est  plusieurs,  au  contraire,  qui  ont 
pourvu  libéralement  à  leurs  besoins,  et  je  me  plais 
ici  à  en  témoigner  ma  satisfaction  aux  autorités; 
mais  il  est  aussi  d'autres  communes  où  les  autori- 
tés, sourdes  à  toute  espèce  de  réclamation,  ont 
porté,  je  ne  dirai  pas  l'insouciance,  mais  la  mau- 
vaise volonté,  jusqu'à  refuser  une  indemnité  de 
logement  à  ceux  de  ces  ecclésiastiques  forcés  d'af- 
fermer de  leur  propre  autorité  une  maison  particu- 
lière faute  de  presbytère.  Eh  quoi!  après  avoir  fait 
mille  démarches  pour  obtenir  l'érection  d'une  suc- 
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»  cursale,  une  commune  oublie  maintenant  son  des- 
»  servant  I  Elle  le  laisse  en  proie  aux  horreurs  de  la 
»  misère  I  Est-ce  ainsi  qu'elle  tient  ses  promesses 
»  envers  le  ministre  de  la  religion?  En  acceptant  des 
»  fonctions  aussi  pénibles,  il  a  eu  l'expectative  de 
»  trouver,  dans  la  libéralité  de  ses  paroissiens,  les 
»  moyens  de  les  remplir  avec  fruit  :  si  son  espoir  a  été 
»  déçu,  il  lui  est  impossible  d'exister  honorablement. 

»  Dans  certaines  communes,  on  a  pensé,  parce  que 
»  le  gouvernement  accordait  un  traitement  de  cinq 
»  cents  francs  aux  desservants,  que  les  habitants 
»  étaient  dispensés  de  donner  un  supplément.  En  se 
»  chargeant  de  cette  dépense,  messieurs,  le  gouver- 
»  nement  est  venu  à  votre  secours  ;  il  n'a  pas  voulu, 
»  que  vous  supportiez  seuls  la  charge  des  frais  de 
)}  culte  :  mais  c'est  précisément  par  cette  raison  que 
»  vous  devrez  vous  empresser  de  fournir  le  supplé- 
»  ment.  D'ailleurs  cette  détermination  de  l'autorité 
»  suprême  ne  change  rien  à  celle  du  18  germinal 
»  an  XI.  Veuillez  vous  y  reporter. 

»  Art.  3  :  Les  conseils  municipaux  en  exécution  de 
»  l'art.  67  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  délibéreront 
»  l*'  sur  lés  augmentations  à  accorder,  sur  les  revenus 
»  de  la  commune,  aux  curés,  vicaires  et  desservants, 
»  2°  sur  les  frais  d'ameublement  des  maisons  curia- 
»  les,  etc.. 

»  Art.  4  :  Les  conseils  municipaux  indiqueront  le 
»  mode  qu'ils  jugeront  le  plus  convenable  pour  lever 
»  les  sommes  à  fournir  par  la  commune  pour  subve- 
»  nir  aux   dépenses  désignées  en  l'article  précédent. 

»  Ces  dispositions.  Messieurs,  sont  aussi  claires 
»  que  précises,  et  plusieurs  fois,  elles  vous  ont  étérap- 
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pelées  par  S.  Exe.  le  ministre  des  Cultes,  par  mon 
prédécesseur  et  par  moi.  Qui  pourrait  donc  en  arrê- 
ter l'exécution  ?  Voulez-vous  que  votre  desservant 
aille  tendre  la  main  à  chaque  porte  pour  demander 
un  morceau  de  pain,  ou  que  la  nécessité  l'oblige  à 
solliciter  une  autre  succursale  où  l'on  aura  au 
moins  pitié  de  sa  détresse?  J'ose  espérer.  Messieurs, 
que  vous  préviendrez  ce  triste  résultat,  et  que  vous 
répondrez  tous  aux  intentions  du  gouvernement.  Si 
contre  mon  attente  il  en  était  autrement,  je  me  ver- 
rais forcé  de  solliciter  la  suppression  des  succursales 
où,  au  retour  de  leurs  pénibles  travaux,  les  desser- 
vants ne  trouveraient  parmi  les  habitants  qu'un 
coupable  égoïsme. 
»  Agréez,  etc. 

«  Nevers,  le  18  janvier  1808.  » 
J'écrivais  encore  aux  maires,  le  19  octobre  1808  : 


«  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint 
»  un  arrêté  que  je  viens  de  prendre  relativement  à  la 
»  police  des  lieux  publics  les  jours  de  dimanche  et 
»  de  fêtes  conservées  par  le  Concordat,  et  particuliè- 
»  rement  pendant  les  offices  religieux. 

»  Le  respect  dû  à  la  religion  réclamait  depuis 
»  longtemps  les  dispositions  que  renferme  cet  arrêté, 
»  et  je  ne  doute  pas  du  zèle  et  de  la  fermeté  que  vous 
»  apporterez  à  en  assurer  la  stricte  exécution. 

»  Vous  voudrez  bien  m'informer  par  l'intermédiaire 
»  du  sous-préfet  de  votre  arrondissement  respectif 
»  des  résultats  successifs  de  votre  surveillance  à  ce 
»  sujet. 
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»  Agréez,  Messieurs,  l'assurance  de  mes  sentiments 
»  distingués. 

Et  le  15  septembre  1808  : 

«  Messieurs,  S.  Exe.  le  ministre  de  la  Police  géné- 
»  raie  est  instruite  qu'une  troupe  de  bateleurs  par- 
»  court  les  départements  et  y  joue  les  Mystères  de  la 
»  Passion  avec  des  figures  en  mécanique  de  la  taille 
»  d'un  enfant  de  huit  à  neuf  ans. 

»  L'intention  de  S.  Exe.  est  que  ce  spectacle,  plutôt 
»  fait  pour  ridiculiser  la  religion  que  pour  lui  don- 
»  ner  des  prosélytes,  ne  soit  permis  dans  aucune  com- 
»  mune,  et  je  vous  invite,  en  conséquence,  à  notifier 
»  aux  bateleurs  dont  il  s'agit,  s'ils  paraissaient  dans 
»  votre  arrondissement,  d'en  sortir  sur-le-champ. 
»  S'ils  refusaient  d'obéir,  vous  les  feriez  mettre  en 
»  état  d'arrestation  et  vous  m'en  donneriez  avis  de 
»  suite. 

»  Recevez,  etc..  » 

Le  clergé  ne  resta  pas  insensible  à  ces  marques  de 
la  protection  officielle,  et  l'évêque  d'Autun  m'écrivit 
le  3  novembre  1808  : 

«  Je  vous  remercie.  Monsieur  le  Préfet,  de  votre  at- 
»  tention  à  me  faire  parvenir  vos  deux  arrêtés  sur 
»  les  fabriques  et  sur  la  sanctification  des  dimanches 
»  et  jours  de  fête  conservés;  ils  sont  l'un  et  l'autre 
»  dignes  de  l'esprit  religieux,  de  la  sagesse  et  de  la 
»  fermeté  qui  vous  caractérisent.  Il  doit  en  résulter 
»  nécessairement  de  l'ordre,  de  la  tranquillité,  de 
»  meilleures  mœurs  dans  plusieurs  communes  de  la 


I 


EXEUCIGE   DE  LA   RELIGION  07 

»  partie  qui  a  l'avantage  inappréciable  d'être  soumise 
»  à  votre  administration. 

»  Agréez,  Monsieur  le  Préfet,  que  je  saisisse  cette 
»  occasion  pour  vous  assurer  de  la  haute  estime  et  de 
»  l'attachement  que  vous  m'avez  inspirés. 

»  *{-  Fab.  Evêque  d'Autun.  » 

L'Empereur  tenait  à  ce  que  ses  fonctionnaires  don- 
nassent partout  l'exemple  du  désintéressement  et 
de  l'intégrité.  Je  rappelai  à  ceux  qui  dépendaient  de 
mon  administration  que  si,  parmi  eux,  il  s*en  trouvait 
qui  acceptassent  des  présents  ou  des  bienfaits  quel- 
conques de  leurs  subordonnés,  je  mettrais  leur  nom 
sous  les  yeux  de  l'Empereur. 

Il  en  serait  de  même  des  percepteurs  qui  emploie- 
raient les  fonds  de  leurs  recettes  à  des  spéculations 
particulières  attendu,  disait  S.  Exe.  le  ministre  du 
Trésor  public  dans  sa  circulaire  du  lo  février  1807, 
«  que  les  fonds  d'Etat  sont  dans  les  mains  des  comp- 
»  tables  un  dépôt  sacré,  et  que  les  comptables  doivent 
»  interdire  toute  disposition  qui  pourrait  porter  at- 
»  teinte  au  droit  que  le  gouvernement  ne  cesse  pas 
»  d'avoir,  de  régler  et  diriger,  vers  un  besoin  public, 
»  tout  ce  qui  est  prélevé,  à  titre  d'impôt,  sur  le  re- 
»  venu  des  citoyens.  » 

L'usure  paraissait  à  Napoléon  une  des  plaies  de  la 
vie  sociale  à  laquelle  il  importait  le  plus  de  remédier. 
Comprenant  tout  le  danger  qu'il  y  avait  à  la  laisser 
exercer,  notamment  par  les  Juifs,  qui,  dans  tous  les 
temps,  s'en  étaient  fait  une  spécialité,  prévoyant  les 
ferments  de  discorde  que  l'accaparement  de  la  for- 
^  tune  publique  ou  privée  par  les  Israélites  pouvait 
r  7 
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faire  naître  un  jour  parmi  les  Français,  il  jugea  né- 
cessaire de  soumettre  à  des  prescriptions  sévères  les 
opérations  financières  des  Juifs. 

Le  règlement  et  la  surveillance  de  la  chasse  et  de  la 
pêche,  ces  deux  utilisations  d'une  précieuse  ressource 
naturelle  de  notre  sol  national,  étaient  également 
recommandés  par  les  ministres  à  toute  la  sollicitude 
des  préfets,  non  moins  que  bien  d'autres  objets  que  je 
passerai  sous  silencC;,  ne  prétendant  pas  vouloir  rédi- 
ger ici  un  manuel  d'administration  préfectorale. 

A  la  fin  de  l'année  1810,  une  certaine  inquiétude 
commença  à  se  manifester,  tant  au  sujet  de  la  situa- 
tion financière  de  la  France,  que  de  ses  rapports  po- 
litiques avec  les  Puissances  étrangères. 

Le  ministre  de  l'Intérieur,  M.  de  Montalivet,  sen- 
tit le  besoin  de  dissiper  ces  alarmes,  et  il  adressa  aux 
préfets  une  série  de  circulaires  dont  il  me  paraît  in- 
téressant de  relater  les  passages  les  plus  importants. 

Paris,  le  25  octobre  1810. 

«  Monsieur,  des  bruits  faux  circulent;,  d'abord  dans 
»  Paris  où  l'administration  les  méprise,  puis  se  répan- 
»  dent  insensiblement  dans  les  départements,  finis - 
»  sent  par  jeter  de  l'incertitude  sur  les  faits  les  plus 
»  clairs,  et  ne  peuvent  donner  que  de  l'inquiétude 
»  aux  bons  citoyens. 

»  Je  sens  le  besoin  qu'il  y  a  de  contredire  ces  faus- 
»  ses  nouvelles,  et  deux  moyens  se  présentent  :  l'un 
»  par  des  notes  officielles  qu'on  inscrirait  dans  les 
»  journaux,  l'autre  par  des  circulaires  que  je  vous 
»  adresserais  toutes  les  semaines. 

»  Le  premier  moyen  aurait  l'inconvénient  grave  de 
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»  rendre  encore  plus  général  tel  bruit  qui  ne  circule 
»  que  dans  une  partie  de  la  population,  de  le  propager, 
»  même  dans  toute  l'Europe,  et  le  remède  serait  pire 
»  que  le  mal. 

»  Le  second  ne  présente  aucun  inconvénient,  si, 
»  comme  j'ai  droit  d'y  compter,  vous  avez  soin  de  te- 
»  nir  toujours  mes  circulaires  enfermées  dans  votre 
»  portefeuille,  et  si  vous  vous  bornez  à  en  faire  usage 
»  dans  vos  conversations  et  vos  relations  avec  vos 
»  administrés  sans  les  citer... 

»  L'élévation  du  prince  de  Ponte-Corvo  au  trône 
»  de  Suède,  résultat  de  la  situation  de  ce  pays,  a  fait 
»  dire  que  le  prince  de  Neuchâtel  allait  être  roi  de 
»  Prusse,  et  que  le  roi  actuel  se  retirait.  Cette  nou- 
»  velle  est  controuvée  et  entièrement  dénuée  de  fon- 
»  dément. 

y>  On  a  dit,  avec  aussi  peu  de  fondement,  que  nous 
♦  »  allions  avoir  la  guerre  avec  la  Russie,  avec  laquelle 
»  nous  sommes  dans  la  meilleure  intelligence.  Cette 
»  puissance  est  entièrement  occupée  contre  la  Tur- 
»  quie,  et  les  avantages  que  la  réunion  de  la  Molda- 
»  vie,  de  la  Valachie  et  de  la  Finlande  procure  à  l'em- 
»  pire  russe,  y  sont  généralement  reconnus  comme 
»  le  résultat  heureux  du  système  d'alliance  avec  la 
»  France.  Toutes  les  forces  de  la  Russie  sont  concen- 
»  trées  au  delà  du  Danube. 

»  On  a  dit  aussi  qu'une  princesse  d'Allemagne  al- 
»  lait  épouser  le  prince  des  Asturies,  qui  serait  re- 
»  placé  sur  le  trône  d'Espagne.  Les  affaires  d'Espagne 
»  sont  décidées  pour  toujours.  Ce  pays  doit  être  lié 
»  au  système  de  la  France  par  le  pacte  de  famille. 


TtMiviArfk  i  f  *  > 
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»  D'ailleurs  toutes  les  opérations  militaires  vont  bien. 
»  L'armée  de  Portugal  est  forte  de  70,000  Français  :  il 
»  y  en  a  plus  de  80,000  en  Andalousie,  plus  de  40,000 
»  en  Aragon,  30,000  au  Centre,  autant  dans  la  Catalo- 
»  gne,  autant  dans  la  Vieille-Castille,  et  Pon  ne  compte 
»  pas  les  corps  qui  gardent  la  Navarre  et  les  trois  Bis- 
»  cayes.  Les  armées  sont  bien  approvisionnées,  les 
»  malades  sont  dans  les  proportions  ordinaires  :  le 
»  chiffre  en  est  même  moins  fort  qu'on  ne  devait  le 
»  craindre  de  la  chaleur  de  la  saison.  Les  insurgés 
»  espagnols  ont  trouvé  des  ressources  dans  les  secours 
»  des  Anglais  et  dans  les  piastres  d'Amérique.  Ce- 
»  pendant  ils  sont  sans  force  et  sans  énergie  ;  leurs 
»  armées  sont  dissoutes  et  ils  n'ont  plus  que  quelques 
»  bandes  éparses  dans  la  campagne.  Les  montagnes 
»  et  l'étendue  du  pays  rendent  ces  bandes  dangereuses 
»  pour  les  hommes  isolés  et  pour  les  courriers,  mais, 
»  nulle  part,  elles  ne  pourraient  résister  à  200  hom- 
»  mes.  On  sent  bien  qu'une  nation  comme  la  nation  # 
»  espagnole,  sortant  d'une   crise  aussi  forte,    doit, 
»  même  après  sa  soumission,  éprouver  encore  des 
»  convulsions  passagères,  mais,  je  me  plais  à  le  ré- 
»  péter,  les  armées  de  la  France  sont  fortes,  les  ma- 
»  lades  peu  nombreux,  et  la  situation  des  choses  ne 
»  doit  donner  aucune  inquiétude.   D'après  les  der- 
»  nières  nouvelles,  l'Armée  de  Portugal  était  à  Coim- 
»  bre  et  paraissait  avoir  obtenu  un  avantage,  quoique 
»  léger,  sur  les  Anglais. 

»  On  a  beaucoup  parlé  de  l'arrestation  du  duc 
»  d'Abrantès  ;  on  le  disait  à  Vincennes  par  suite  de 
»  ses  discussions  avec  le  prince  d'Essling.  Le  duc 
»  d'Abrantès  connaît  trop  bien  les  devoirs  de  la  su- 
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»  bordination  militaire,  il  professe  trop  d'attachement 
»  à  la  personne  de  l'Empereur  pour  avoir  donné  lieu 
»  à  des  bruits  de  cette  espèce.  Il  est  toujours  à  la  tête 
»  de  son  corps,  au  milieu  du  Portugal. 

»  Les  nouveaux  droits  qui  ont  été  mis  sur  les  den- 
»  rées  coloniales,  ne  tiennent  pas,  comme  on  le  dit, 
»  aux  besoins  des  finances,  mais  au  système  adopté 
»  contre  l'Angleterre,  système  qui  a  pour  but  d'en- 
»  traver  son  commerce  et  dont  les  effets  se  font  sentir 
»  par  les  banqueroutes  qui  se  succèdent  à  Londres  et 
»  le  discrédit  toujours  croissant  des  billets  de  banque. 

»  Le  décret  sur  les  pièces  d'or  et  d'argent  en  livres 
»  tournois,  loin  de  ressembler  à  une  de  ces  spécula- 
»  tions  que  les  gouvernements  font  assez  souvent  sur 
»  les  monnaies,  cause  au  contraire  une  perte  assez 
»  considérable  au  Trésor  public;  mais  on  ne  pouvait 
»  trouver  une  circonstance  plus  favorable  pour  ache- 
»  ver  la  refonte  des  monnaies  et  mettre  un  terme  à 
»  l'agiotage  qui  avait  lieu  sur  le  franc  et  la  livre. 

»  On  a  donc  peine  à  comprendre  comment  les  bruits 
»  de  création  de  papier-monnaie,  de  cédules  hypothé- 
»  caires,  ont  pu  trouver  quelque  crédit.  Le  papier- 
»  monnaie  est  considéré  par  l'Empereur  comme  le 
»  plus  grand  fléau  des  nations,  et  comme  étant,  au 
»  moins  au  moral,  ce  que  la  peste  est  au  physique. 

»  Lorsque  nous  nous  rappelons  l'épreuve  si  terrible 
»  par  laquelle  nous  avons  passé,  lorsque  nous  voyons 
»  l'Angleterre  près  de  périr  avec  son  papier,  et  l'Au- 
»  triche  et  la  Russie  perdre  leur  change  par  la  même 
»  cause,  comment  peut-on  supposer  que  l'Empereur 
»  veuille  créer  un  papier-monnaie  ? 
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»  C'est  bien  mal  connaître  ses  principes  d'adminis- 
tration et  la  situation  prospère  de  nos  finances  ! 
Sans  doute  900,000  hommes  à  entretenir  sont  une 
dépense  considérable^  sans  doute  la  restauration  de 
la  Marine,  le  creusement  des  canaux,  les  travaux 
des  nouvelles  routes,  les  embellissements  de  la  ca- 
pitale, les  encouragements  aux  arts  et  aux  manu- 
factures donnent  lieu  à  des  dépenses  étendues;  mais 
ces  dépenses  sont  couvertes  par  nos  revenus  ;  mais 
elles  sont,  en  partie,  supportées  par  les  moyens 
extraordinaires  que  nous  tirons  de  l'extérieur.  De- 
puis 1806,  PEmpereur  a  fait  entrer  plus  d'un  mil- 
liard de  numéraire  en  France  :  résultat  prodigieux 
d'une  suite  de  conquêtes  sans  exemple  !  Et  c'est  au 
milieu  d'une  prospérité  telle  que  le  Trésor  public 
a  toujours  100  millions  de  réserve^,  que  des  mal  in- 
tentionnés, fâchés  du  bonheur  présent  dont  la 
France  jouit  seule  en  Europe,  osent  affliger  les  gens 
simples  par  le  détail  de  nos  dépenses,  sans  mettre 
à  côté  le  tableau  de  nos  immenses  ressources  ! 
»  Vous  pouvez  assurer  que,  quelles  que  deviennent 
les  circonstances,  aucune  nouvelle  imposition,  au- 
cun papier  ne  seront  nécessaires.  Des  aperçus  exacts 
de  la  situation  de  nos  finances  seront,  avant  la  fin 
de  novembre,  mis  sous  les  yeux  du  public;  et  l'on 
pourra  juger  de  la  grande  prospérité  de  nos  aft'aires 
intérieures. 

»  L'Empereur  et  l'Impératrice  sont  à  Fontainebleau. 
Sa  Majesté  l'Impératrice  est  enceinte;  c'est  ce  qu'a 
pu  voir  la  nombreuse  cour  admise  à  lui  présenter 
ses  hommages;  mais  l'usage- étant  de  ne  faire  les 
prières  que  lorsque  la  grossesse  est  à  la  moitié  du 
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»  terme,  la  nouvelle  officielle  doit  encore  être  différée 
»  d'un  mois. 

»  La  plupart  des  bruits  que  je  viens  de  démentir 
»  sont  les  propos  de  l'ignorance  et  de  l'oisiveté  ;  mais 
»  ceux  qui  attaquent  notre  prospérité  intérieure  peu- 
»  vent  faire  beaucoup  de  mal  et  ce  sont  là  surtout 
»  ceux  que  vous  devez  combattre  de  tous  vos  moyens. 
«  Recevez  etc.. 

11  novembre  1810. 


»  La  police  a  fait  arrêter  quelques  colporteurs,  ins- 
truments de  gens  qui,  sans  respect  pour  les  choses 
les  plus  sacrées,  répandaient  le  bruit  d'un  attentat 
contre  les  jours  de  l'Empereur  et  voulaient  profiter 
de  l'effet  de  cette  rumeur  pour  jouer  sur  les  fonds 
publics.  Je  ne  pense  pas  que  ce  bruit  ait  pris  assez 
de  crédit  pour  arriver  jusqu'à  vous  ;  s'il  y  parve- 
nait vous  pourrez  être  assuré  que  rien  n'est  plus 
faux  ;  depuis  la  fin  de  nos  troubles  civils,  et  il  y  a 
déjà  bien  des  années,  aucune  tentative  de  ce  genre 
n'a  été  faite. 
»  Recevez,  etc.. 

«  le  23  novembre  1810. 


»  Le  compte  des  finances  de  1809  est  en  ce  moment 
»  soumis  à  l'Empereur  ainsi  que  le  budget  de  1811. 
»  Aucune  augmentation  de  contributions  n'est  heu- 
»  reusement  nécessaire  et  les  finances  de  l'Empire 
»  sont  dans  la  plus  grande  prospérité.  Non  seulement 
»  il  n'y  a  pas  de  nouvelles  contributions,  mais  les 
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dépenses  pour  les  travaux  publics  et  pour  toutes 
les  grandes  constructions  qui  intéressent  notre 
"prospérité  intérieure  sont  augmentées.  Une  grande 
extension  est  donnée  aux  travaux  des  ponts  et 
chaussées,  aux  travaux  hydrauliques  des  grands 
ports,  tels  que  Cherbourg,  le  bassin  du  Havre,  le 

bassin  d'Anvers,  etc aux  constructions  de  nos 

grandes  places-frontières  de  précaution,  telles  qu'A- 
lexandrie en  Piémont,  Gassel,  le  Havre,  Ostende, 
Anvers,  et  les  différentes  places  de  l'Escaut,  etc... 
ouvrages  qui  seuls  illustreraient  le  règne  aux  yeux 
de  la  postérité  I 


»  Je  ne  terminerai  pas,  messieurs,  sans  vous  don- 
»  ner  une  assurance  qui  fait  tressaillir  tous  les  cœurs 
»  vraiment  français.  Sa  Majesté  l'Impératrice  avance 
»  heureusement  dans  sa  grossesse, 
»  Recevez,  etc... 


I 


CHAPITRE  V 


Préfecture  de  Seine-et-Marne.  —  Disette  de  1812.  —  Retour  de  la 
campagne  de  Russie.  —  Nouvelles  levées  d'hommes  et  de  che- 
vaux. —  Formation  des  régiments  de  Gardes  d'honneur.  —  Ou- 
vertur  de  la  campagne  de  France.  —  Opérations  militaires 
jusqu'au  l"  mars  1814. 


Le  4  décembre  1810  j'étais  appelé  à  la  Préfecture  de 
Seine-et-Marne.  Ce  département,  un  des  plus  beaux 
de  la  France,  comprend  cinq  arrondissements  conte- 
nant six  cents  communes,  peuplées  de  trois  cent  mille 
habitants  :  il  est  riche  en  industries  de  toute  sorte 
et  couvert  de  vastes  propriétés  territoriales. 

Il  s*y  trouve  la  résidence,  tour  à  tour  impériale  et 
royale,  de  Fontainebleau;  les  grands  propriétaires  qui 
habitent  Seine-et-Marne  ont  presque  tous  des  emplois 
à  la  Cour  ou  dans  le  gouvernement.  L'administration 
en  est  facile,  quand  aucun  événement  ne  vient  trou- 
bler l'ordre  social,  mais,  en  raison  de  sa  proximité 
de  Paris,  il  en  est  tout  autrement  lorsque  se  fait  sen- 
tir quelque  secousse  politique  ou  industrielle. 
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Les  deux  premières  années  de  mon  séjour  à  Melun 
se  passèrent  dans  le  calme  que  j'avais  goûté  à  Nevers, 
mais  les  symptômes  d'une  effroyable  disette  m'en 
firent  bientôt  sortir. 

Au  cours  d'un  congé  que  j'avais  pris  en  1812,  je 
me  trouvais  aux  Tuileries  où  j'avais  été  invité  par 
l'Empereur  à  ses  petits  cercles.  Je  m'étais  joint  un 
soir  à  un  groupe  de  sénateurs  avec  qui  Napoléon 
causait  de  la  cherté  des  grains  ;  il  se  montrait  fort 
inquiet  et  je  l'entendis  dire  :  «  Il  est  bien  dur  de 
»  donner  au  peuple  des  coups  de  fusil,  alors  qu'il 
»  demande  du  pain  ». 

Deux  jours  après,  je  rentrais  à  Melun  très  impres- 
sionné de  cette  conversation,  qui  montrait  que  l'Em- 
pereur mesurait  toute  l'étendue  de  la  crise  dont  nous 
étions  menacés.  Dans  la  ville  de  ma  résidence,  on 
s'arrachait  le  peu  de  grain  qui  arrivait  au  marché,  et 
pareil  désordre  engendre  promptement  des  consé- 
quences que  chacun  devine  :  la  peur  accroît  sur  le 
marché  la  quantité  des  consommateurs  en  même 
temps  qu'elle  diminue  l'arrivage  des  denrées. 

A  peine  étais-je  de  retour  que  je  reçus  du  ministre 
du  Commerce  une  lettre  par  laquelle  les  préfets  des 
cinq  départements  les  plus  rapprochés  de  Paris  étaient 
convoqués  à  un  grand  conseil  que  l'Empereur  devait 
tenir  aux  Tuileries.  M'étant  rendu  à  cet  appel,  je 
trouvai  au  conseil  les  membres  qui  le  composent  or- 
dinairement, c'est-à  dire  tous  les  ministres,  les  grands 
dignitaires,  quelques  princes  :  mes  quatre  collègues 
des  départements  voisins  étaient  aussi  présents. 
L'Empereur,  qui  présidait,  demanda  aux  préfets  de 
lui  faire  connaître  la  situation  exacte  de  leurs  dépar- 
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îements  et  de  lui  indiquer  les  mesures  qui  leur  pa- 
raîtraient les  plus  propres  à  faire  renaître  l'abondance 
sur  les  marchés. 

Chacun  d'eux  dut  avouer  que  le  grain  était  rare  et 
l'inquiétude  croissante. 

Il  y  en  eut  qui  proposèrent  de  faire  venir  des  grains 
de  l'étranger,  et  d'attendre  le  secours  du  commerce 
que  l'appât  du  gain  pousserait  à  quelque  elFort. 

Invité  à  mon  tour  à  donner  mon  avis,  je  déclarai 
que,  selon  moi,  l'intervention  du  commerce  serait 
plus  nuisible  qu'utile,  que  le  grain  acheté  par  lui 
passerait  de  magasin  en  magasin  sans  paraître  sur  le 
marché;,  et  que  le  bénéfice  de  l'augmentation  du  prix 
de  cette  denrée  entrerait  dans  la  poche  du  commer- 
çant, sans  servir  à  nourrir  personne.  Bien  que  mon 
opinion  fût  combattue  par  nombre  de  membres  du 
conseil,  je  la  soutins  et  je  conclus  en  disant  que 
l'administration  seule  pouvait  et  devait  se  charger 
de  l'approvisionnement  des  marchés. 

«  Monsieur,  »  me  répondit  l'Empereur  avec  une 
vivacité  marquée^  «  le  sublime  est  à  côté  du  ridicule.  » 

Je  n'avais  plus  qu'à  me  taire  :  mais  le  comte  de 
Montalivet,  ministre  de  l'Intérieur,  ayant  pris  la  pa- 
role, dit  à  l'Empereur  : 

«  Sire,  M.  de  Plancy  n'a  sans  doute  pas  bien  com- 
pris Votre  Majesté.  » 

Comme  je  me  sentais  quelque  peu  animé  par  cet 
incident,  je  répliquai  vivement  aussi  : 

«  Monseigneur,  pardonnez-moi,  .mais  je  prévois 
que,  quand  le  peuple  demandera  du  pain,  nous  se- 
rons obligés  de  lui  imposer  silence  d'une  déplorable 
façon.  » 
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Sur  ces  mots  l'Empereur  me  lança  un  regard  sévère, 
puis  se  retournant  vers  le  Préfet  de  Paris,  il  dit  : 

«  Et  vous,  monsieur  Frochot,  votre  opinion?  » 

M.  Frochot  paraissait  vouloir  appuyer  mon  avis, 
mais  son  préambule  fut  si  long  et  si  peu  clair  que 
l'Empereur  l'arrêta  court,  en  s'exclamant  : 

«  Ah!  monsieur  Frochot,  de  la  métaphysique  !  » 

Après  avoir  discuté  quelque  temps,  le  conseil  dé- 
cida que  l'on  maintiendrait  la  plus  grande  liberté 
pour  le  commerce,  et  que  les  préfets  se  borneraient  à 
engager  les  cultivateurs  à  céder  leurs  grains  au  prix 
de  trente-trois  francs  l'hectolitre. 

A  l'issue  de  cette  séance,  je  fus  trouver  le  Ministre, 
et  lui  représentai  qu'ayant  paru  mécontenter  l'Em- 
pereur, je  craignais  qu'on  ne  me  rendît  responsable 
des  malheurs  qui  pourraient  se  produire  dans  mon 
département  et  que  je  le  priais  d'accepter  ma  démis- 
sion. M.  de  Montalivet,  qui  était  un  ami  de  mon  beau- 
père,  ne  voulut  pas  y  consentir  :  je  m'entretins  alors 
quelques  instants  avec  lui  et,  quand  je  crus  l'avoir 
un  peu  rallié  à  mon  opinion,  je  lui  demandai  de 
m'autoriser  à  appliquer  dans  mon  département  les 
mesures  que  je  méditais. 

Ayant  obtenu  son  consentement,  je  retournai  à 
Melun,  et  je  convoquai  tous  les  cultivateurs  de  Seine- 
et-Marne  à  une  réunion  à  laquelle  ils  devraient  se 
rendre  chacun  dans  son  arrondissement  respectif.  La 
poste  me  transporta  partout  en  très  peu  de  temps,  et 
je  pus,  de  cette  manière,  exposer  à  tous  la  situation 
critique  de  la  France,  celle  du  peuple,  celle  où  ils  se 
trouveraient  eux-mêmes  :  je  leur  répétai  quelques 
paroles  de  l'Empereur  et  leur  parlai  de  l'espoir  qu'il 
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avait  qu'on  ne  vendrait  pas  de  grain  au-dessus  de 
trente-trois  francs  l'hectolitre.  Ils  me  le  promirent. 
Voyant  leurs  bonnes  dispositions,  j'en  profitai  pour  , 
me  faire  donner  un  aperçu  de  ce  qu'ils  pouvaient 
avoir  encore  dans  leurs  greniers,  et  leur  demandai 
s'ils  consentiraient  à  conduire  chacun  à  leur  marché 
respectif  la  quinzième  partie  de  leur  provision.  Ils  se 
rendirent  gracieusement  à  cette  exigence,  et  ma  tour- 
née terminée,  j'avais  à  ma  disposition  plus  de  cent 
mille  hectolitres  de  grain,  qui,  divisés  par  quinze,  me 
donnaient  pour  chaque  marché  sept  mille  hectolitres 
environ. 

Je  rends  ici  hommage  à  la  parole  et  au  patriotisme 
des  cultivateurs  de  Seine-et-Marne,  qui  ne  me  pré- 
sentèrent jamais  la  moindre  réclamation,  ni  même  la 
plus  petite  observation  au  sujet  de  ce  sacrifice  :  le 
service  du  grain  sur  les  marchés  se  fit  avec  une  ré- 
gularité et  une  exactitude  que  l'on  n'eût  pas  rencon- 
trées dans  un  entrepôt  muni  des  meilleurs  comptables. 

Par  ce  moyen,  les  six  mois  de  disette  se  passèrent 
sans  aucun  trouble,  et,  après  que  chacun  eût  fait  ses 
provisions,  il  resta  encore  sur  le  marché  assez  de 
grain  pour  que  je  pusse  en  faire  livrer  aux  commis- 
saires des  départements  que  le  Ministre  m'adressait. 
Cent  lettres  me  vinrent  témoigner  de  la  reconnais- 
sanée  des  contrées  affamées  qui  eurent  recours  à  nous. 
Bien  plus,  je  pus  encore  assurer  pour  Paris  le  service 
de  la  guerre  et  des  hôpitaux. 

Mais  ma  position  devint  bientôt  fort  embarrassante, 
car  mon  département  ne  tarda  pas  à  être  envahi  par 
une  foule  de  spéculateurs  et  je  pus  craindre  que  les 
cultivateurs,  ne  se  laissant  tenter,  ne  finissent  par 


110  SOUVENIRS  DU   COMTE   DE   PLANGY 

manquer  à  la  parole  qu'ils  m'avaient  donnée.  J'écri- 
vis au  Ministre  que  je  me  trouvais  en  quelque  sorte 
comme  dans  une  ville  investie  de  toute  part,  sans 
fortifications  ni  soldats  pour  la  défendre,  et  que,  si 
ma  mesure  n'était  pas  généralisée,  je  deviendrais,  en 
dépit  de  tout,  impuissant  à  satisfaire  à  tous  les 
services. 

Alors  parurent  les  décrets  des  4  et  8  mai  1812,  qui 
légitimèrent  en  réalité  toutes  mes  opérations  et  les 
généralisèrent  pour  la  France  entière.  L'Empereur 
les  signa  au  moment  de  partir  pour  la  désastreuse 
campagne  de  Russie.  Afin  d'amener  l'Empereur  à 
partager  mes  idées,  je  lui  avais  présenté  un  mémoire 
dans  lequel  étaient  récapitulées  les  mesures  qui 
avaient  été  prises,  tant  en  France  depuis  les  premiers 
temps  de  la  monarchie  qu'en  Angleterre,  et  môme 
dans  les  Etats  les  plus  florissants  de  l'antiquité,  en 
vue  d'assurer  l'alimentation  et  de  prévenir  la  spécu- 
lation, véritable  cause  des  famines. 

L'esprit  de  la  France  était  si  bon  encore  à  cette 
époque  que  malgré  l'absence  du  chef  suprême  et  de 
ses  troupes,  l'application  des  mesures  prescrites  par 
lui  ne  suscita  à  l'administration  ni  embarras,  ni  dif- 
ficultés. A  peine  fut-on  obligé,  en  quelques  rares  oc- 
casions de  faire  saisir  chez  des  particuliers  les  provi- 
sions qu'ils  avaient  accumulées  et  de  prendre  contre 
eux  des  mesures  de  rigueur  devant  lesquelles  on  ne 
recula  jamais  quand  cela  devint  nécessaire. 

D'ailleurs  l'accord  des  ministres  entre  eux,  leur  vi- 
gilance, leurs  remarquables  instructions  au  person- 
nel placé  sous  leurs  ordres  suffisaient  à  empêcher 
toute  affaire  inquiétante  de  prendre  de  la  gravité. 
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Comment  en  aurait-il  pu  être  autrement  avec  des 
hommes  tels  que  le  ministre  de  l'Intérieur,  M.  de 
Montalivet,  le  ministre  de  la  Police  générale,  duc  de 
Rovigo,  le  ministre  du  Commerce,  comte  de  Sussy? 
Si  je  voulais  reproduire  ici  toutes  les  lettres  remar- 
quables qu'ils  m'adressèrent  en  ces  circonstances,  je 
n'en  finirais  pas  l 

Lorsque  la  crise  fut  terminée  et  qu0  l'on  com- 
mença à  ressentir  les  effets  de  l'abondance  que  la 
nouvelle  récolte  faisait  déjà  pressentir,  mon  beau- 
père,  qui  avait  été  instruit  de  mes  efforts,  m'écrivit  : 
«  Mon  ami,  je  suis  content  de  vos  succès,  mais  c'est 
»  un  tour  de  force  qu'il  ne  faudrait  pas  renouveler.  » 
Je  ne  pus  alors  mesurer  sans  terreur  l'étendue  de  la 
responsabilité  que  j'avais  assumée. 

On  sait  dans  quel  état  était  l'armée,  et  dans  quelle 
position  se  trouvait  l'Empereur  à  son  retour  de  Russie. 
Napoléon  se  rendit  presque  de  suite  à  Fontainebleau 
et  y  tint  un  grand  conseil:  le  ministre  du  Commerce, 
après  lui  avoir  exposé  ce  qui  s'était  passé  en  France 
pendant  qu'il  était  au  loin,  sous  le  rapport  des  sub- 
sistances, lui  dit  quelques  mots  de  ma  conduite  en  ces 
temps  difficiles.  L'Empereur  me  nomma  dans  la 
séance  même  préfet  de  Marseille.  C'était  le  plus  beau 
poste  auquel  je  pusse  prétendre  à  mon  âge.  Mais  à 
quel  moment  cette  faveur  m'était-elle  accordée  !  au 
moment  des  sinistres  événements  de  1813. 

En  sortant  du  conseil,  le  ministre  de  l'Intérieur  me 
dit  :  «  L'horizon  est  bien  sombre,  je  ne  vous  déli- 
vrerai pas  encore  l'expédition  de  votre  nomination; 
à  Melun,  vous  êtes  près  de  Paris  et  de  nous,  nous 
verrons  ce  qui  se  passera.  » 


113  SOUVENIRS  DU  COMTE   DE   PLANGY 

Cette  précaution  inspirée  par  l'amitié  autant  que 
par  la  prudence,  devait  me  placer,  sans  que  ni  lui  ni 
moi  pussions  nous  y  attendre,  dans  une  situation 
bien  autrement  difficile  que  ('elle  dont  j'avais  eu 
l'heureuse  fortune  de  me  tirer. 

Mon  récit  m'a  conduit  maintenant  à  une  époque  fer- 
tile en  grands  événements.  Le  département  de  Seine- 
et-Marne  est  la  dernière  étape  à  franchir  pour  arriver 
à  Paris.  C'est  à  Fontainebleau  que  l'Empereur  signa 
son  abdication  :  c'est  à  Fontainebleau  qu'il  s'arrêta 
lorsqu'il  revint  en  1815. 

J'aurais  pu  sans  doute,  assis  sur  ma  chaise  curule, 
voir  tranquillement  se  dérouler  sous  mes  yeux  ces 
événements  de  triste  mémoire,  mais  le  cri  de  la  pa- 
trie en  danger  m'avait  ému,  et  je  me  sentais  pénétré 
de  l'ardeur  guerrière  qui  se  manifestait  autour  de  moi. 
Et  puis,  en  Piémont,  je  m'étais  familiarisé  avec  des 
dangers  analogues  à  ceux  qui  m'attendaient:  je  comp- 
tais que  ces  derniers  ne  seraient  pas  au-dessus  de 
mes  forces. 

Dès  le  retour  à  Paris  de  l'Empereur,  après  la  cam- 
pagne de  Russie,  des  levées  nouvelles  d'hommes  et 
de  chevaux  furent  votées,  mais,  les  ressources  de  la 
France  étant  épuisées^,  il  fallut  la  plus  impérieuse  né- 
cessité pour  arriver  à  tirer  encore  des  départements 
une  armée  de  trois  cent  mille  hommes,  et  une  quan- 
tité de  chevaux  suffisante  pour  monter  encore  une 
belle  cavalerie  et  une  belle  artillerie. 

Un  sénatus-consulte  du  3  avril  1813,  aussitôt  suivi 
d'un  décret  impérial  du  même  jour,  avait  prescrit  la 
formation  de  quatre  régiments  de  Gardes  d'honneur. 
Les  hommes  appelés  à  concourir  pour  l'admission  dans 
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ce  corps,  étaient  les  dignitaires  de  l'Empire,  les  mem- 
bres de  la  Légion  d'honneur  ou  de  l'Ordre  impérial 
de  la  Réunion,  les  membres  des  Collèges  électoraux, 
les  fonctionnaires,  les  principaux  propriétaires,  les 
militaires  ayant  servi  sous  quelque  grade  que  ce  fût 
dans  les  armées  françaises,  ou  ayant  eu  le  rang  d'of- 
ficiers dans  les  armées  étrangères.  Ceux  à  qui  leur 
âge  ou  leurs  fonctions  ne  permettaient  pas  de  servir 
de  leur  personne  devaient  être  représentés  dans  le 
contingent  par  un  fils,  petit-fils,  frère  ou  neveu,  et 
contribuer  de  leur  fortune  à  monter  et  équiper  les 
gardes  d'honneur.  Les  enrôlés,  suffisamment  à  leur 
aise,  avaient  à  s'équiper  eux-mêmes  :  l'âge  requis 
était  18  à  45  ans. 

Je  réussis  à  provoquer  de  nombreux  dons  volon- 
taires qui,  joints  aux  sacrifices  que  les  communes 
s'imposèrent,  me  permirent  de  mettre  le  contingent 
de  Seine-et-Marne  en  état  de  faire  bonne  figure  dans 
cette  levée  :  les  dons  volontaires  de  Seine-et-Marne 
dépassèrent  deux  cent  mille  francs.  Des  maires  qui 
n'avaient  pu  trouver  dans  leurs  communes  le  nom- 
bre de  chevaux,  propres  à  la  cavalerie,  qu'ils  avaient 
offerts  à  l'Empereur,  allèrent  à  Paris  en  acheter  à  des 
marchands  de  chevaux  l 

Mes  gardes  d'honneur,  au  nombre  de  quarante- 
cinq,  furent  envoyés  au  fur  et  à  mesure  de  leur  dési- 
gnation par  petits  groupes,  au  chef-lieu  de  la  divi- 
sion; les  chevaux  pour  les  monter  furent  expédiés 
par  convois  au  fur  et  à  mesure  de  leur  achat,  et  les 
fonds  pour  compléter  l'équipement  mis  à  la  disposi- 
tion du  conseil  d'administration  du  corps. 

Quelque  effort,  quelque  sacrifice  que  nous  fissions, 
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ils  ne  paraissaient  jamais  suffisants  à  l'autorité  mili- 
taire :  le  général  de  division,  comte  de  Pully,  co- 
lonel, et  le  chambellan  de  PEmpereur,  comte  de 
Mathan,  colonel-major  du  l®''  Régiment  des  Gardes 
d'honneur,  m'adressaient  réclamations  sur  réclama- 
tions. Le  ministre  de  l'Intérieur  lui-même  me  pres- 
sait de  son  côté^  au  point  que  je  lui  écrivis  le  12 
juin  1813  : 

«  Que  votre  Excellence  daigne  jeter  les  yeux  sur 
»  la  liste  de  nos  gardes,  elle  y  remarquera  les  noms 
»  de  MM.  de  Clermont-Mont-Saint-Jean ,  de  Bréti- 
»  gnières,  de  Courteil,  de  Brosses,  Devousges,  d'Al- 
»  baret,  Douet  de  la  Boullaye,  qui  se  sont,,  à  l'excep- 
»  tion  de  deux  d'entre  eux,  volontairement  présentés 
»  à  l'enrôlement. 

«  Si  Votre  Excellence  n'aperçoit  pas  sur  cette  liste 
»  une  plus  grande  quantité  de  grands  noms  et  de 
»  grandes  fortunes,  c'est  que,  depuis  quelque  temps, 
»  toutes  les  grandes  propriétés  qui  existent  dans  mon 
»  département  appartiennent  aujourd'hui  aux  famil- 
»  les  qui  occupent  les  premières  places  et  qu'elles  n'ont 
»  pas  attendu  ce  moment  pour  faire  obtenir  à  leurs 
»  enfants  des  fonctions  civiles  ou  des  grades  mili- 
»  t aires. 

»  Actuellement  que  j'ai  atteint  et  même  dépassé  de 
»  deux  hommes  le  minimum  qui  m'avait  été  assigné, 
»  Votre  Excellence  pense-t-elle  que  je  doive  désigner 
»  jusqu'à  concurrence  du  maximum  ? 

»  J'observerai  à  Votre  Excellence  que  je  n'en  ai 
»  pas  désigné  davantage  parce  que  tous  les  jeunes 
ï)  gens  disponibles  qui  se  trouvent  sur  mon  état  gé- 
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»  néral  sont  des  fils  de  gros  cultivateurs,  de  petits 
»  fonctionnaires  ou  de  commerçants  peu  fortunés,  et 
»  que  les  désignations  que  j'aurais  pu  faire  eussent 
»  gêné  les  familles  sans  remplir  les  vues  du  gouver- 
»  nement.  » 

Le  10  octobre  1813  une  lettre  confidentielle  du  gé- 
néral de  division  d'HastreL  baron  de  l'Empire,  di- 
recteur général  de  la  conscription,  me  prescrivait  une 
nouvelle  levée  de  recrues. 

En  envoyant  mon  contingent  au  ministre  de  la 
Guerre,  je  le  suppliai  de  faire  observer  à  l'Empereur 
que  nos  hommes  étaient  si  jeunes,  si  faibles  que  si 
on  leur  pressait  le  nez,  il  n'en  sortirait  que  du  lait, 
que  si  l'on  pressait  le  ventre  de  nos  chevaux  on  n'y 
sentirait  que  du  son,  que,  si  Sa  Majesté  voulait  faire 
passer  la  frontière  à  de  pareils  soldats,  ils  ne  pour- 
raient le  suivre,  et  que  si,  par  aventure,  ils  le  suivaient, 
aucun  ne  reviendrait. 

Et,  cependant,  on  eut  encore  de  beaux  succès  à 
Lutzen  et  à  Bautzen,  mais  le  malentendu  de  Leipzig 
força  de  nouveau  l'Empereur  à  revenir  sur  ses  pas. 

Tant  de  levées  successives  énervaient  d'ailleurs 
l'opiiiion  et  le  ministre  de  la  Police  générale,  duc  de 
Rovigo,  sentait  le  besoin  de  la  calmer  :  coup  sur  coup, 
les  11  et  15  novembre  1813,  il  m'adressait  confiden- 
tiellement des  instructions  à  ce  sujet. 

C'est  alors  que  s'ouvrit  la  campagne  de  France. 

Que  ceux  qui  me  liront  ne  m'attribuent  pas  la  pré- 
tention de  vouloir  décrire  cette  célèbre  période  de 
notre  histoire  militaire  :  à  une  œuvre  pareille  il  fau- 
drait un  talent  et  une  compétence  que  je  n'ai  pas.  Je 
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veux  seulement  raconter  les  événements  qui  se  pas- 
sèrent en  Seine-et-Marne,  sous  mes  yeux,  et  auxquels 
je  pris  part.  Ma  correspondance  au  jour  le  jour  avec 
les  Ministres,  dont  je  reproduirai  les  principaux  pas- 
sages, mettra  le  lecteur  à  même  de  suivre  les  faits  pas 
à  pas. 

Tout  n'était  plus  que  confusion  :  de  toute  part  les 
corps  d'armée,  plus  ou  moins  maltraités,  battaient 
en  retraite,  en  majeure  partie  sur  la  Champagne  : 
l'ennemi  avançait  à  grands  pas  vers  Paris,  et  mon 
département  se  trouvait  menacé  de  tous  les  côtés  : 
Meaux,  Provins,  Melun,  Fontainebleau,  Montereau, 
s'attendaient  à  chaque  instant  à  être  occupés  par  les 
troupes  étrangères. 

Les  inquiétudes  du  gouvernement  étaient  grandes 
et  l'on  prenait  hâtivement  toutes  les  mesures  de  pro- 
tection possibles.  Les  miennes  me  permettaient  de 
connaître  sans  délai  les  mouvements  de  nos  troupes 
et  ceux  de  l'ennemi  :  j'envoyais  chaque  jour  un  cour- 
rier au  ministre  de  la  Guerre  pour  l'en  tenir  informé. 

Je  proposai,  le  31  décembre  1813,  au  ministre  de 
l'Intérieur,  les  circonstances  pouvant  exiger  d'un 
instant  à  l'autre  que  l'administration  trouvât  dans 
les  caisses  publiques  des  moyens  de  pourvoir  à  des 
dépenses  urgentes,  de  faire  verser  immédiatement  à 
la  caisse  du  Receveur  général  : 

1"  Les  fonds  libres  qui  étaient  dans  les  caisses  des 
communes,  les  dépenses  des  budgets  une  fois  acquit- 
tées ;  , 

2°  Ceux  qui  restaient  dans  les  caisses  des  hospices 
et  des  bureaux  de  bienfaisance,  les  besoins  des  servi- 
ces étant  prélevés  ; 
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3°  Les  fonds  affectés  aux  dépenses  imprévues  des 
départements,  dont  il  n'avait  pas  encore  été  disposé  ; 

4**  Les  fonds  de  non-valeur  laissés  à  la  disposition 
des  préfets,  prélèvement  fait  du  montant  des  ordon- 
nances déjà  délivrées. 

Le  ministre  de  la  Police  générale  me  prescrivit  de 
faire  soumettre  à  un  rigoureux  interrogatoire  tous 
les  individus  étrangers  au  département  de  Seine-et- 
Marne  qui  y  séjournaient  ou  y  pénétreraient. 

Le  ministre  de  l'Administration  de  la  guerre  m'in- 
vita à  me  faire  donner  ou  à  acheter  au  besoin  tout  le 
vieux  linge  qui  pourrait  être  recueilli  dans  le  dépar- 
tement, afin  de  le  transformer  en  charpie  ou  en  linge 
à  pansement  :  le  grand  linge  tel  que  draps,  nappes, 
rideaux,  etc..  devait  être  payé  3  fr,  90  à  4  fr.  23  le 
kilog,  le  petit  linge  2  fr.  90  à  3  fr.  50,  la  charpie 
2  fr.  10  à  3  fr. 

Le  2  janvier  1814  je  donnais  l'ordre  au  sous-pré- 
fet de  Meaux  de  préparer  l'installation  pour  15,000 
hommes  d'un  camp  qui  devait  être  formé  près  de  cette 
ville. 

Une  levée  de  15,000  chevaux  avait  été  ordonnée, 
sur  laquelle  le  département  de  Seine-et-Marne  devait 
en  fournir  368  destinés  à  la  remonte  du  5*'  régiment 
de  Dragons  dont  le  dépôt  était  à  Provins.  Le  général 
comte  Hulin  m'ayant  demandé  d'apporter  à  la  levée 
de  ces  chevaux  toute  la  célérité  possible,  je  fus  assez 
heureux  pour  pouvoir  le  prévenir  qu'en  moins  de  dix 
jours,  grâce  au  zèle  des  sous-préfets,  des  maires  et 
des  propriétaires,  tous  les  chevaux  demandés  avaient 
été  fournis  et  qu'à  la  date  du  6  janvier,  les  dragons 
seraient  en  état  d'être  mis  en  route  si  leur  harnache- 
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ment  était  au  complet.  Pour  préparer  cet  harnache- 
ment et  l'équipement  de  200  hommes  J'avais  réquisi- 
tionné tous  les  tailleurs  et  bourreliers  de  l'arrondis- 
sement de  Provins. 

J'organisai  ensuite,  à  l'aide  des  gardes-champêtres 
qui  reçurent  des  communes  une  subvention  spéciale, 
un  service  de  piétons  et  d'ordonnances. 

Au  moyen  de  voitures  de  réquisition,  dont  il  ne  me 
fallut  pas  moins  de  trente  attelées  de  quatre  chevaux, 
je  fis  transporter  de  Givet  à  Versailles  2500  selles  de 
cavalerie. 

M.  de  Montalivet  avait  récompensé  mes  premiers 
efforts  en  m'écrivant,  le  4  janvier  1814,  une  lettre  des 
plus  flatteuses. 

Lé  19  janvier,  je  faisais  savoir  au  maire  de  La  Ferté- 
sous-Jouarre  qu'une  cavalerie  nombreuse  se  dirigeait 
sur  cette  place  et  que  j'avais  l'ordre  d'y  faire  verser, 
pour  le  23  du  même  mois,  18,000  quintaux  de  foin 
15,000  de  paille  et  30,000  hectolitres  d'avoine.  En 
cas  d'insuffisance  des  bâtiments  militaires  ou  parti- 
culiers, le  ministre  directeur  de  l'Administration  de 
la  guerre  enjoignait  formellement  d'employer  les 
églises.  L'Empereur  ordonnait  en  outre  la  création 
d'un  magasin  de  1000  sacs  de  farine  à  La  Ferté-sous- 
Jouarre,  et  d'un  autre  de  5000  sacs  à  Meaux,  ainsi 
que  la  construction  par  le  génie  dans  cette  dernière 
ville  de  8  fours  à  cuire  le  pain. 

J'écrivis  le  21  janvier  au  ministre  de  la  Police  gé- 
nérale : 

«  Monseigneur, 
»  Je  vais  prendre  sur-le-champ  toutes  les  mesures 
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»  prescrites  par  Votre  Excellence  pour  défendre  le 
»  pont  de  Melun  contre  les  détachements  ennemis  qui 
»  pourraient  se  présenter.  M.  l'ingénieur  en  chef  va 
»  me  présenter  à  cet  égard  un  projet  que  nous  ferons 
»  exécuter  sur-le-champ.  Je  vais  ordonner  avec  la 
»  même  célérité  toutes  les  mesures  prescrites  par  votre 
»  lettre.  J'enverrai  demain  àVotre  Excellence  une  co- 
»  pie  de  l'arrêté  que  je  vais  prendre  pour  tout  mon 
»  département. 

»  Votre  Excellence  ne  doit  pas  douter  des  efforts 
»  qui  seront  faits  pour  défendre  les  passages  que  l'on 
»  chercherait  à  franchir.  Je  l'instruirai  jour  par  jour 
»  de  ce  qui  se  passera.  » 

J'invitai  en  même  temps  mes  sous-préfets  à  me 
proposer  toutes  les  dispositions  convenables  aux  di- 
verses localités,  à  prendre  de  suite  celles  que  les  cir- 
constances rendraient  urgentes  et  à  se  concerter  avec 
les  ingénieurs  d'arrondissement  pour  tous  les  projets 
de  défense  qu'ils  croiraient  utiles.  J'avertis  les  direc- 
teurs de  l'Enregistrement  et  des  Contributions  et 
Droits  réunis,  les  inspecteurs  des  Eaux  et  Forêts  à 
Melun  et  à  Crécy,  le  capitaine  des  forêts  de  la  Cou- 
ronne à  Fontainebleau,  le  capitaine  de  la  Gendar- 
merie impériale,  à  prévenir  leurs  employés  qu'ils 
étaient  appelés  à  concourir  à  la  défense  commune 
au  cas  où  les  circonstances  l'exigeraient. 

Le  23  janvier,  j'engageai  le  maire  de  Montereau  à 
se  mettre  en  mesure  de  défendre  l'accès  de  son  pont, 
à  abattre  les  arbres  de  la  grande  route  pour  retarder 
la  marche  de  l'ennemi,  enfin  à  user  de  tous  les  moyens 
possible  de  défense.  J'ajoutai  que  j'allais  me  concer- 
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ter  avec  le  général  Hulin  pour  lui  faire  envoyer  quel- 
ques secours. 

Ce  même  jour,  j'écrivais  aux  ministres  de  l'Intérieur 
et  de  la  Police  générale  : 

«  Monseigneur, 

«  J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Excellence  la 
copie  de  la  lettre  que  je  reçois  de  M.  le  maire  de 
Montereau  et  de  la  réponse  que  je  lui  fais.  J'allais, 
de  concert  avec  le  général  Ghanez,  commandant  le 
département,  envoyer  quelques  hommes  à  Monte- 
reau et  à  Bray  pour  seconder  les  efforts  de  la  Garde 
Nationale,  lorsque  M.  le  général  de  division  Pajol 
est  arrivé  à  la  Préfecture.  Le  général  doit  partir  de- 
main pour  Montereau  et  j'ai  obtenu  qu'il  enverrait 
pour  le  moment  25  dragons,  qui  doivent  pousser 
des  reconnaissances  afin  de  faire  croire  à  Tennemi 
que  nous  avons  des  forces.  Il  écrit  au  ministre  de  la 
Guerre  pour  être  autorisé  à  en  envoyer  davantage. 
»  J'ai  en  ce  moment  600  hommes  de  gardes  natio- 
nales que  je  dois  diriger  sur  Soissons.  Les  officiers 
sont  à  la  tête  de  leurs  compagnies  :  le  meilleur 
esprit  anime  les  uns  et  les  autres.  Il  me  semble  que 
dans  la  circonstance  actuelle  je  ferais  bien  de  les 
faire  poster  sur  les  points  menacés.  S'ils  ont  à  se 
battre  sous  nos  yeux  ils  feront  des  prodiges.  J'at- 
tendrai les  ordres  ultérieurs  de  Votre  Excellence 
pour  savoir  si  je  dois  les  garder  ou  les  faire  partir 
pour  Soissons. 

»  Il  est  nécessaire  que  vous  veuilliez  bien  nous 
faire  passer  des  munitions  de  guerre  et  peut-être 
même  un  peu  d'artillerie.  Nous  avons  des  positions 
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»  assez  importantes  à  défendre.  Les  habitants  du 
»  département  paraissent  très  bien  disposés,  et,  aus- 
»  sitôt  qu'il  sera  formé  un  noyau  de  troupes  de  ligne, 
»  nous  réunirons  toutes  les  forces  que  nous  pourrons 
»  rassembler. 

»  Je  propose  de  retenir  les  gardes  nationales  qui 
»  arrivent  aujourd'hui  et  demain,  parce  que  je  suis 
»  maintenant  le  premier  département  à  envahir  et 
»  le  plus  intéressant  à  défendre.  » 

Au  général  comte  Hulin  : 

«  J'apprends  que  l'ennemi  approche  de  Montereau 
et  qu'il  doit  être  ce  soir  ou  demain  à  Joigny.  Je 
rends  sur  cela  un  compte  détaillé  aux  ministres  de 
la  Police  et  de  l'Intérieur.  M.  le  général  Ghanez 
vous  en  entretiendra  sans  doute  :  mais  le  temps 
me  manque  pour  entrer  dans  des  détails.  D'après 
l'avis  que  j'ai  reçu  sur  la  marche  de  l'ennemi,  je 
pense  qu'il  convient  que  les  prisonniers  de  guerre 
stationnés  à  Provins  et  à  Meaux,  268  Espagnols, 
évacuent  ces  deux  villes  dont  les  habitants  ne  se- 
raient pas  assez  forts  pour  les  défendre  à  l'inté- 
rieur et  à  l'extérieur.  » 

Le  baron  Marchant,  intendant  général  de  l'armée 
de  Châlons,  me  prévenait  peu  après  que  le  parc  de 
Sampigny  serait  dirigé  sur  Melun,  par  Provins  et 
Nangis,  et  que  j'avais  à  prendre  les  dispositions  pour 
que  le  commissaire  des  guerres  Touchard  et  les  ins- 
pecteurs Laugier  et  Roche  pussent  trouver  les  facili- 
tés nécessaires  à  l'installation  et  à  l'approvisionne- 
ment du  parc.  J'armai  en  conséquence  mes  sous-pré- 
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fets  du  droit  de  faire  toutes  réquisitions,  même   en 
dehors  de  leur  arrondissement. 

11  fallut  à  cette  époque  procéder  à  la  levée  des  cons- 
crits de  la  classe  de  d815,  prescrite  par  décret  impé- 
rial du  15  janvier,  et  qui,  d'après  l'ordre  de  l'Empe- 
reur, devaient  être  tous  dirigés  sur  Paris  et  versés 
dans  la  Garde  impériale. 

Le  24  janvier  j'écrivis  au  général  de  division  comte 
Pajol  : 

«  Monsieur  le  général, 

»  J'ai  recules  instructions  que  vous  m'avez  données 
»  par  votre  lettre  de  ce  jour.  Je  vais  m'occuper  avec 
»  la  plus  grande  activité  de  les  faire  exécuter. 

»  Je  reçois  à  l'instant  une  ordonnance  de  Provins  : 
»  Le  sous-préfet  apprend  par  des  indices  certains  que 
»  Troyes  est  occupé  par  l'ennemi.  Le  brave  major  du 
»  5^  de  Dragons,  qui  est  dans  Provins,  doit  faire 
»  pousser  des  reconnaissances  et  donner  avis  de  tout 
»  ce  qui  se  passera.  Je  vous  ferai  connaître  ce  que 
»  j'apprendrai. 

»  Je  regarde  Provins  comme  un  point  important 
»  auquel  vous  devez  penser.  » 

Le  général  Pajol  avait  été  chargé'  de  défendre  les 
passages  de  la  Seine,  et  je  prescrivis  à  l'ingénieur  en 
chef  du  département  de  le  seconder  et  de  remplacer 
au  besoin  pour  cette  mission  les  officiers  du  génie. 

Le  24  janvier  j'écrivais  encore  au  comte  de  Flahaut, 
aide-de-camp  de  l'Empereur  : 

«  Monsieur  le  comte, 
»  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
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»  de  m'écrire  le  23  courant  pour  m'annoncer  que  Sa 
»  Majesté  avait  décidé  que  les  gardes  nationales  de 
»  mon  département,  qui  devaient  être  envoyées  à 
»  Soissons,  fussent  dirigées  sur  Meaux. 

»  Je  me  suis  occupé  à  passer  ces  gardes  en  revue. 
»  Leur  bonne  contenance  et  leur  ardeur  me  sont  de 
»  sûrs  garants  des  services  qu'elles  rendront  dans  la 
»  circonstance  actuelle. 

»  Je  dois  vous  prévenir  que,  sur  l'avis  reçu  hier 
»  qu'un  parti  ennemi  devait  coucher  aujourd'hui  à 
y>  Joigny,  j'ai  envoyé  aux  ministres  de  la  Police  et  de 
»  rintérieur  une  ordonnance  pour  leur  demander  de 
»  faire  garder  les  points  importants  de  Montereau, 
»  Bray-sur-Seine  et  autres  par  les  gardes  nationaux 
»  réunis  en  ce  moment,  les  besoins  étant  pressants. 

»  MM.  les  généraux  qui  sont  maintenant  à  Melun, 
»  vont  aussi  faire  leurs  dispositions,  mais  je  crois  né- 
»  cessaire  d'utiliser  ces  jeunes  gens  dans  mon  dépar- 
»  tement  :  ils  se  formeront  plus  vite  et  rendront  de 
»  plus  grands  services. 

»  J'ai  fait  aussi  demander  des  munitions  de  guerre 
»  dont  nous  avons  besoin.  » 

Aux  ministres  de  la  Guerre,  de  l'Intérieur,  de  la 
Police  générale,  et  au  grand  maréchal  comte  Bertrand, 
le  25  janvier  : 

«  J'ai  vu  le  23  janvier  M.  le  général  de  division 
»  comte  Pajol  et  M.  le  chef  du  Génie. 

»  Les  officiers  généraux,  M.  le  général  Chanez, 
»  M.  l'ingénieur  en  chef  et  moi  sommes  allés  sur-le- 
»  champ  visiter  toutes  les  positions.  Nos  moyens  de 
»  défense  ont  été  arrêtés. 
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»  On  y  travaille  avec  activité  :  j'envoie  ci-joint  un 
»  extrait  des  principaux  moyens. 

»  L'ennemi  ne  pénétrera  pas  dans  mon  départe- 
»  ment,  à  moins  qu'il  n'ait  des  forces  supérieures  et 
»  de  l'artillerie. 

»  Je  serai  sur  tous  les  points  menacés  pour  encou- 
»  rager  le  zèle  de  nos  gardes  nationaux,  qui  n'a  pour- 
»  tant  aucun  besoin  d'être  soutenu,  et  pour  faire  don- 
»  ner  aux  troupes  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire. 

»  Le  24,  M.  le  général  Pajol  est  parti  pour  Nogent- 
»  sur-Seine.  Je  lui  ferai  connaître  par  ordonnance 
»  tous  les  ordres  ultérieurs  que  je  recevrai. 

»  J'ai  organisé  une  correspondance  prompte  et  ac- 
»  tive  par  ordonnances  de  la  garde  nationale  et  sur 
»  tous  les  points  importants  de  mon  département. 

»  Ma  garde  nationale  part  demain  pour  Montereau, 
»  Bray  et  Provins  :  je  ferai  connaître  sous  deux  jours 
»  la  force  réunie  sur  chaque  point.  Je  ne  parle  pas 
»  de  cette  troupe  et  de  son  bon  esprit  :  il  est  tel  qu'on 
»  peut  le  désirer. 

»  Hier  24,  le  sous-préfet  de  Provins  nous  annonçait 
»  qu'il  était  instruit  que  Pennemi  était  entré  à  Troyes. 
»  Nous  avons  sur-le-champ  donné  l'ordre  que  les  pri- 
»  sonniers  espagnols  qui  sont  à  Provins,  au  nombre 
»  de  268,  fussent  évacués  sur  Brie. 

»  Le  24,  M.  le  maire  de  Montereau  m*a  informé  que 
»  le  parti  ennemi  annoncé  comme  devant  coucher  à 
»  Joigny,  n'a  pas  paru  dans  cette  ville,  ni  à  Tonnerre. 

»  J'ai  fait  venir  l'inspecteur  de  la  Navigation  pour 
»  lui  enjoindre  de  faire  conduire  tous  les  bacs  et  ba- 
»  teaux  sur  la  rive  opposée  à  celle  où  l'on  doit  ar- 
»  river. 
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»  Le  gouvernement  peut  conserver  les  forces  que 
»  Ton  a  pour  les  points  les  plus  importants  et  qui  ne 
»  seront  point  aussi  bien  défendus  que  les  noires.  On 
»  ne  doit  avoir  aucune  inquiétude  sur  mon  départe- 
»  ment;  nous  sommes  tous  parfaitement  d'accord; 
»  chacun  fera  son  devoir  et  nous  concourrons  tous 
»  avec  le  même  zèle  au  même  but. 

»  Dans  la  nuit  du  24  au  23,  I\l.  le  général  Pajol  m'a 
»  annoncé  que  l'ennemi  n'avait  paru  ni  à  Auxerre,  ni 
»  à  Troyes. 

»  M.  le  général  doit  faire  pousser  des  reconnais- 
»  sances  le  plus  loin  possible  :  on  en  pousse  aussi 
»  de  Provins.  » 

A  cette  date  du  23  janvier,  je  faisais  savoir  au  gé- 
néral Pajol  que  je  venais  de  recevoir  du  comte  Ber- 
trand une  lettre  par  laquelle  il  m'annonçait  que 
l'Empereur  avait  trouvé  plus  court  de  réunir  les  deux 
bataillons  de  garde  nationale  de  Seine-et-Marne,  à  Me- 
lun,  Montereau  et  Pont-sur-Yonne,  afin  de  défendre 
ces  trois  points,  et  que  le  ministre  de  la  Guerre  fai- 
sait partir  deux  pièces  de  canon  pour  Melun.  L'Em- 
pereur désirait  aussi  qu'on  organisât  une  escouade 
de  canonniers  pour  défendre  les  ponts  de  Montereau 
et  de  Melun. 

Je  recevais  ensuite  du  ministre  de  l'Intérieur  un 
décret  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1.  Les  bataillons  des  Gardes  nationales  des 
départements  d'Eure-et-Loire,  du  Loiret,  de  la  Seine, 
de  Seine-et-Marne  se  réuniront  à  Melun  et  à  Monte- 
reau pour  concourir  à  la  formation  du  camp  de  Pont- 
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sur- Yonne.  Ceux  des  départements  de  Seine-et-Oise 
et  de  l'Aisne  iront  à  Soissons  et  la  destination  de  ceux 
des  14®  et  15®  divisions  ne  sera  point  changée. 

»  Art.  2.  Les  bataillons  des  Gardes  nationales  d'In- 
dre-et-Loire, de  Loir-et-Cher,  de  Maine-et-Loire,  de 
la  Mayenne  et  de  la  Sarthe  se  réuniront  d'abord  à 
Montereau,  hormis  ceux  qui  auraient  déjà  passé 
l'Yonne.  » 

Je  rappelai  à  l'inspecteur  de  la  Navigation  à  Mon- 
tereau que  les  bacs  et  bateaux  se  trouvant  sur  les  par- 
ties de  l'Yonne  et  de  la  Seine  enclavées  dans  le  dé- 
partement devaient  toujours  être  placés  sur  la  rive 
opposée  à  celle  qui  paraîtrait  momentanément  me- 
nacée par  l'ennemi.  Pour  le  moment,  ils  devaient  être 
sur  la  rive  gauche,  mais  les  mariniers  devaient  se  te- 
nir prêts  à  les  faire  passer  sur  la  rive  droite  au  pre- 
mier ordre  qu'ils  recevraient. 

Le  2o  janvier,  le  maire  de  Brie  m'avisa  de  l'arrivée 
prochaine  à  Melun  de  l'ingénieur  géographe  Lapie, 
revenant  de  Brie-sur-Hyères,  et  du  passage  de  plu- 
sieurs officiers  revenant  de  Langres. 

Je  fus  aussi  prévenu  par  le  préfet  de  l'Aisne  que  le 
matériel  de  la  manufacture  d'armes  de  Charleville 
allait  être  évacué  sur  Versailles,  par  un  convoi  de  oO 
voitures  qui  traverseraient  Dommartin. 

Le  21  janvier,  j'annonçai  au  ministre  de  l'Intérieur 
que  je  faisais  couper  une  arche  du  pont  de  Melun 
qui  m'avait  été  indiquée  par  le  général  Pajol,  que  j'y 
substituais  un  pont  postiche  en  bois  pouvant  être  dé- 
truit en  une  nuit,  et  que  je  m'occupais  d'exécuter 
les  nouveaux  ordres  de  Sa  Majesté  relativement  aux 
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ouvrages  à  faire  pour  la  défense  des  ponts  de  Melun, 
Château-Landon,  Moret,  Nemours  et  Bray. 

Puis,  venait  du  ministre  de  l'Intérieur  l'avis  qu'il 
était  ordonné  une  nouvelle  levée  de  2500  chevaux  sur 
lesquels  mon  département  aurait  à  en  fournir  encore 
300. 

Le  28  janvier,  mes  gardes  nationaux  étaient  passés 
en  revue  par  le  général  :  nous  placions  un  poste  de 
50  hommes  près  d'une  ancienne  verrerie  abandonnée 
et  servant  à  remiser  les  munitions  de  guerre,  un  garde 
au  pont  que  l'on  coupait,  un  poste  à  la  préfecture,  un 
aux  prisons,  un  à  la  demeure  du  payeur,  enfin  un  à 
chaque  service  quelconque. 

Cent  mille  cartouches  avaient  été  expédiées  de  Pa- 
ris à  Melun  et  je  les  avais  fait  placer  à  la  verrerie,  ainsi 
que  deux  pièces  de  canon  approvisionnées  de  150 
coups  par  pièce.  Cette  verrerie  était  près  de  Teau  et, 
en  cas  d'événement,  les  cartouches  seraient  mises  en 
bateau  et  passées  à  la  rive  opposée  ou  jetées  dans 
l'eau,  si  l'on  se  trouvait  dans  le  cas  de  ne  pouvoir 
les  sauver  ou  les  distribuer  à  la  troupe. 

Tandis  que  j'organisais  une  compagnie  de  canon- 
niers  pour  le  service  des  deux  pièces  qui  m'avaient 
été  adressées,  des  convois  d'obus  et  de  boulets  tra- 
versaient notre  département,  venant  de  celui  de 
PAisne. 

Le  28,  ainsi  que  j'en  informais  le  ministre  de  l'In- 
térieur, M.  le  général  de  division  comte  Pajol  et  le 
chef  de  bataillon  du  génie  Durivau,  partis  pour  faire 
la  reconnaissance  de  tous  les  points  de  la  Seine  et 
l'Aube  depuis  Corbeil  jusqu'à  Troyes,  étaient  de  retour 
à  Melun  et  je  m'entendais  avec  eux  sur  les  mesures 
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que  les  circonstances  avaient  paru  exiger.  Les  sous- 
préfets  et  les  maires  avaient  reçu  de  moi  toutes  les 
instructions  dont  ils  pouvaient  avoir  besoin  pour  être 
en  état  d'aider  à  ces  opérations  :  je  leur  avais  toute- 
fois fait  observer  que,  si  l'Empereur,  avant  son  dé- 
part, avait  prescrit  ces  travaux,  nous  devions  penser 
qu'ils  étaient  ordonnés  pour  des  circonstances  qui 
sans  doute  n'arriveraient  pas,  mais  que  nous  devions 
néanmoins  seconder  de  tous  nos  efforts  les  mesures 
auxquelles  se  rattachaient  des  travaux  d'un  intérêt 
qui  ne  pouvait  échapper  à  personne. 

Le  28  janvier,  je  recevais  du  sous-préfet  de  Provins, 
à  qui  elle  était  envoyée  de  Nogent,  et  je  transmettais 
au  ministre  de  llntérieur,  la  copie  d'une  lettre  adres- 
sée par  le  prince  de  Neuchâtel  au  général  Pajol  ainsi 
conçue  : 

«  Nous  avons  attaqué  aujourd'hui  à  cinq  heures 
»  du  matin  :  nous  avons  culbuté  l'ennemi  et  fait  des 
»  prisonniers.  Notre  attaque  a  été  si  brusque  et  si 
»  prompte  que  l'ennemi  n'a  pas  eu  le  temps  de  faire 
»  sauter  le  pont. 

»  Une  grande  partie  de  l'artillerie  ennemie  s'est 
»  embarrassée  dans  une  forêt  en  voulant  prendre  une 
»  mauvaise  route  de  Saint-Dizier  à  Montierender  : 
»  l'Empereur  se  trouve  ainsi  sur  les  derrières  de  l'en- 
»  nemi.  Nous  avons  par  là  chassé  l'ennemi  de  Nancy 
»  et  notre  avant-garde  est,  ce  soir  27,  à  Vassy.  Nous 
»  continuerons  à  marcher  sur  les  derrières  de  l'en- 
»  nemi  avec  une  belle  et  bonne  armée.  » 

Le  21)  janvier,  le  ministre  de  la  guerre  m'envoyait 
à  Melun  une  batterie  de  deux  pièces  de  4,  approvi- 
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siounoe  chacune  de  200  coups,  ainsi  que  22,000  car- 
touches et  1,800  pierres  à  feu,  qui  avaient  été  mis  à 
ma  disposition  parle  général  Neigre,  directeur  général 
du  parc  de  la  réserve. 

Le  môme  jour  j'écrivais  au  sous-préfet  de  Fontai- 
nebleau : 

»  J'entends  dire,  Monsieur,  que  le  Pape  est  reparti 
»  pour  Home.  Comme  vous  m'avez  dans  le  temps 
»  donné  avis  de  son  arrivée  et  que  vous  ne  me  dites 
»  rien  de  son  départ,  je  dois  croire,  malgré  les  bruits 
»  publics,  qu'il  est  encore  à  Fontainebleau.  Veuillez, 
»  je  vous  prie,  fixer  mon  incertitude  à  cet  égard.  Je 
»  désirerais  savoir  d'une  manière  bien  positive  quelle 
»  route  il  a  suivie.  » 

Et  à  M.  de  Ségur^,  commissaire  extraordinaire  de 
Sa  Majesté  dans  la  18®  division  militaire  à  Sens  : 

((  Monsieur  le  comte,  il  m'est  impossible  de  vous 
»  donner  aucune  nouvelle  de  M.  l'auditeur  du  conseil 
»  d'Etat  Pastoret.  Je  ne  l'ai  pas  vu  et  je  n'ai  pas  ouï 
»  dire  qu'il  soit  passé  sur  aucun  point  de  mon  dépar- 
»  tement.  » 

Le  29  janvier  j'écrivais  au  général  comte  Pajol  que 
les  deux  pièces  de  canon  qui  se  trouvaient  à  Melun 
seraient  attelées  le  lendemain  et  pourraient  être  ser- 
vies par  des  artilleurs,  sinon  bien  expérimentés,  au 
moins  bien  dévoués,  et, le  31,  au  ministre  de  la  Guerre, 
que  j'avais  donné  l'ordre  de  faire  atteler  et  placer  en 
batterie,  pour  la  défense  du  pont  de  Montereau,  qua- 
tre pièces  de  canon  reléguées  avec  leurs  affûts  dans 
un  grenier  de  la  ville. 
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Puis  j'adressais  au  ministre  directeur  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre  la  lettre  suivante  : 

»  Monseigneur,  Votre  Excellence  n'ignore  pas  que 
»  depuis  longtemps  des  corps  de  troupe  considérables 
»  traversent  mon  département  dans  tous  les  sens 
»  sans  qu'aucun  service  soit  assuré.  Jusqu'à  présent, 
»  la  troupe  n'a  manqué  de  rien,  mon  zèle  et  la  bonne 
»  disposition  des  administrateurs  et  des  habitants 
»  ont  suppléé  à  tout. 

»  Il  me  semble  cependant  que,  puisqu'il  existe  des 
»  commissaires  des  guerres,  Votre  Excellence  pour- 
»  rait  bien  nous  en  envoyer  un,  et  je  suis  d'autant 
»  plus  fondé  à  le  demander  qu'on  nous  en  annonce 
»  un  depuis  longtemps. 

»  Je  ne  comprends  pas  ce  que  deviennent  les  com- 
»  missaires  des  guerres  que  vous  m'annoncez,  et  que 
»  vous  chargez,  dites-vous,  de  se  concerter  avec  moi; 
»  je  n'en  ai  encore  vu  aucun.  Je  vous  avoue  que,  suf- 
»  fisant  à  peine  à  la  direction  de  toutes  les  parties 
»  dont  je  suis  chargé,  je  n'ai  pas  le  temps  de  me  pro- 
»  mener  moi-même  sur  toutes  les  places  de  mon  dé- 
»  partement  pour  voir  si  le  service  est  assuré.  » 

Le  service  des  subsistances  était  d'ailleurs  écrasant, 
tant  pour  les  personnes  chargées  d'y  pourvoir,  que 
pour  les  communes  obligées  d'y  subvenir. 

C'est  ainsi  que  l'intendant  de  la  Grande  armée  me 
demandait  de  faire  fournir  par  réquisition,  pour  le 
camp  de  Châlons,  et  de  faire  conduire  sans  délai  à 
Epernayun  nombre  incalculable  de  denrées.  En  outre, 
les  passages  incessants  de  troupes  dans  les  gîtes  d'éta- 
pes m'obligeaient  à  commander  aux  maires  de  ré- 
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quisitioiiner  directement  chez  les  habitants  tout  ce 
qui  s*y  trouverait  pour  subvenir  aux  besoins  de  ces 
troupes  exactement  comme  s'ils  en  avaient  reçu  l'or- 
dre de  moi  ou  de  l'administration.  Moyennant  cela 
la  troupe  ne  manqua  jamais  de  rien. 

De  plus,  il  fallut  concourir  à  l'installation  et  à  l'en- 
tretien du  camp  de  Meaux  qui  était  commandé  par  le 
général  Guyon. 

Le  31  janvier  je  prévenais  les  ministres  que  j'avais 
fait  passer  au  général  PajoL  à  Monterean,  50,000  car- 
touches; qu'ils  pouvaient  être  sans  inquiétudes,  que 
mes  mesures  étaient  bien  prises  et  que  des  forces  supé- 
rieures, avec  de  l'artillerie,  pouvaient  seules  pénétrer 
dans  le  département.  J'écrivais  au  maire  de  Monte- 
reau  que  je  me  rendrais  dans  cette  ville,  si  elle  était 
menacée,  avec  toutes  les  forces  que  je  pourrais  réunir, 
le  peu  de  gendarmerie  que  j'avais,  la  garde  départe- 
mentale, les  gardes  champêtres  et  notre  garde  na- 
tionale, enfin  assez  de  monde  pour  en  imposer  à  l'en- 
nemi. J'ajoutais  qu'il  devait  défendre  son  pont,  qu'il 
en  avait  les  moyens  et  que  je  connaissais  trop  son 
bon  esprit  pour  lui  en  dire  davantage. 

Heureusement,  le  général  Pajol  m'informait  d'un 
succès  remporté  par  ses  troupes  à  Arcis-sur-Aube  et 
je  lui  répondais  que,  puisque  nous  étions  des  premiers 
menacés,  nous  nous  reposions  avec  confiance  sur  ses 
opérations  militaires  et  le  courage  des  troupes,  con- 
duites par  un  aussi  bon  général  que  lui. 

Le  31  janvier,  l'ennemi  faisait  un  mouvement  of- 
fensif sur  Montereau. 

«  Voyez,  écrivais-je  au  général  Pajol,  si  vous  n'avez 
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aucune  force  à  diriger  sur  la  route  de  Provins  à  Pa- 
ris, pour  empêcher  des  détachements  ennemis  de 
se  jeter  sur  cette  route.  Je  me  rends  à  Montereau  et 
à  Bray  :  nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  défendre 
ce  passage;  mais,  s'il  était  forcé,  les  dispositions 
que  j'indique  seraient  bonnes  à  prendre.  » 
«  Votre  Excellence  verra,  écrivais-je  aussi  aux 
ministres,  que  je  n'ai  pas  un  instant  à  perdre  pour 
diriger  sur  Montereau  et  Bray  toutes  les  forces  dont 
je  puis  disposer  en  ce  moment  :  je  m'entends  à  ce 
sujet  avec  M.  le  général  Chanez.  Je  dois  vous  pré- 
venir que  je  ne  connais  pas  les  forces  qui  sont  à 
Provins,  mais  j'envoie  sur-le-champ  une  ordonnance 
à  Meaux  pour  prévenir  du  mouvement  de  l'ennemi. 
Je  présume  qu'il  doit  y  en  avoir  sur  ce  point,  et, 
d'après  l'avis  que  je  vais  donner  au  commandant 
général,  peut-être  jugera-t-il  convenable  d'en  en- 
voyer. » 

En  même  temps  je  demandai  au  ministre  de  la 
Guerre  la  poudre  nécessaire  pour  faire  sauter  les 
ponts  de  Moret,  Gyé,  Nemours  et  Souppes,  et  le  priai 
d'en  envoyer  aussi  en  provision  à  Montereau  et  à  Bray. 

Tandis  que  le  général  Pajol  m'informait  d'un  nou- 
veau succès  de  l'Empereur,  j'apprenais  que  l'ennemi 
n'était  plus  qu'à  peu  de  distance  de  Montereau  et  de 
Bray.  Je  prescrivis  alors  au  sous-préfet  de  Meaux  de 
rassembler  aux  chefs-lieux  de  canton  tous  les  gar- 
des champêtres,  communaux  et  particuliers  et  tous 
les  gardes  nationaux  ayant  des  fusils  ou  des  armes 
quelconques,  de  mettre  à  leur  tête  les  hommes  les 
plus  capables  de  diriger  leurs  opérations  et  de  les 
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porter  sur  la  route  de  Paris  à  Troyes  et  de  garder  avec 
eux  les  bords  de  la  Seine  et  de  l'Yonne.  Je  chargeai 
le  secrétaire  général  de  la  Préfecture,  M.  Guyardin, 
de  me  remplacer  à  Melun  pendant  que  je  serais  à 
Montereau. 

«  Si  l'ennemi,  lui  disais-je,  a  l'air  de  vouloir  forcer 
»  nos  passages,  et  qu'il  soit  impossible  de  tenir  les 
»  positions,  je  me  rendrai  sur-le-champ  à  Melun  afin 
»  d'y  faire  les  dispositions  convenables.  Si  ces  points 
»  ne  sont  pas  attaqués  ou  sont  suffisamment  défendus, 
»  je  reviendrai  également  à  Melun.  Je  désire  que  vous 
»  vous  concertiez  avec  M.  le  général  pour  diriger  sur 
»  cette  ville  toutes  les  forces  possibles.  » 

Aux  Ministres  de  la  Guerre,  de  la  Police 
et  de  Vlntérieur. 

Le  l®''  février  1814. 

«  Monseigneur,  d'après  la  lettre  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  écrire  hier  par  estafette,  vous  avez  vu 
que  je  me  suis  rendu  à  Montereau  en  toute  hâte.  On 
m'avait  annoncé  qu'on  manquait  de  pierres  à  fu- 
sil :  j'en  fis  mettre  dans  ma  voiture  pour  en  appor- 
ter moi-même.  J'avais  fait  conduire  des  chevaux  de 
selle  et  je  m'étais  équipé  et  armé  comme  pour  en- 
trer en  campagne.  Je  pensais  aussi  que  ma  présence 
pouvait  être  nécessaire  pour  entretenir  l'esprit  pu- 
blic, faciliter  les  opérations  ultérieures  et  faire  don- 
ner aux  troupes  ce  qui  leur  était  nécessaire.  J'avais 
fait  partir  en  poste  trente  hommes  bien  armés  et 
bien  équipés  de  la  Compagnie  de  réserve  et  le  peu 
de  gendarmerie  que  nous  avions.  J'avais  donné  ren- 
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dez- VOUS  aux  différents  gardes  nationaux  champêtres 
et  forestiers  sur  les  bords  de  la  rivière  et  sur  la  route. 
»  J'arrivai  à  Montereau  à  une  heure  après-midi.  Je 
trouvai  le  général  Pacthod  et  le  maire  plus  assurés 
de  la  marche  de  l'ennemi  et  certains  qu'il  ne  vou- 
lait pas  se  diriger  sur  Montereau,  mais  conjecturant 
qu'il  tenterait  le  passage  du  pont  de  Bray;  toute  la 
garnison  et  le  général  lui-même  avaient  passé  la 
nuit  sous  les  armes.  Montereau  n'a  présentement 
rien  à  craindre  :  il  est  arrivé  plus  de  5,000  hommes 
de  gardes  nationaux  de  différents  départements, 
qui,  à  la  vérité,  ne  sont  pas  tous  armés,  mais  les 
officiers  et  les  soldats  paraissent  généralement  ani- 
més du  meilleur  esprit.  Le  général  a  fait  réunir  sur- 
le-champ  en  compagnies  tous  les  hommes  armés  et 
leur  fait  faire  un  service  régulier.  Il  lui  est  arrivé  des 
munitions  et  300  fusils  qu'il  fait  distribuer  :  ainsi 
je  pense  qu'il  peut  y  avoir  maintenant  sous  les  ar- 
mes 1,200  hommes  d'infanterie  et  600  de  cavalerie, 
force  suffisante  pour  empêcher  la  ville  d'être  prise, 
étant  d'ailleurs  défendue  par  sa  position  naturelle. 
Il  s'y  trouve  également  six  pièces  d'artillerie  que 
le  général  se  disposait  à  faire  servir  et  à  atteler. 
»  J'ai  fortement  engagé  le  général  Pacthod  à  en 
voyer  des  forces  à  Bray-sur-Seine.  J'ai  moi-même 
dirigé  sur  ce  point  les  trente  hommes  de  la  Compa- 
gnie de  réserve  que  j'avais  fait  venir  en  poste  à 
Montereau.  J'y  envoie  aussi  une  partie  de  notre 
gendarmerie  et  toutes  mes  espèces  de  gardes. 
»  J'appris  à  Montereau  que  les  causes  de  l'alerte 
qu'on  y  a  eue  provenaient  du  bruit  généralement 
répandu  qu'on  se  battait  à  Sens,  mais  j'ignore  jus- 
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qu'à  quel  point  ce  bruit  est  fondé.  On  assurait 
qu'un  parti  ennemi  de  6  à  800  hommes  y  était  entré, 
qu'il  s'était  engagé  entre  lui  et  nos  troupes  en  nom- 
bre égal  une  fusillade  assez  vive,  que  deux  batail- 
lons en  marche,  ayant  entendu  du  bruit,  s'étaient 
portés  d'eux-mêmes  sur  les  lieux  et  qu'en  arrivant, 
ils  avaient  fait  une  décharge  qui  avait  couché  40 
hommes  sur  le  carreau  et  avaient  fait  prendre  la 
fuite  au  reste.  D'après  les  reconnaissances  faites 
dans  la  nuit,  il  paraît  que  l'ennemi  campait  dans 
les  bois,  mais  on  ne  se  détermina  pas  à  l'en  chasser. 
Nos  troupes  avaient,  dit-on,  deux  pièces  de  quatre, 
qu'elles  ne  purent  faire  jouer  parce  qu'on  se  battait 
dans  les  rues. 

»  Je  trouve  à  mon  retour  une  lettre  du  général 
commandant  le  camp  de  Meaux  :  il  m'annonce  que, 
d'après  ma  demande,  il  vient  de  faire  diriger  sur  la 
grande  route  7  à  800  hommes  du  régiment  de  Cher- 
bourg avec  deux  pièces  de  campagne  pour  observer 
les  trois  routes  de  Bray,  Montereau  et  Provins. 
»  Je  vais  l'informer  de  suite  de  tout  ce  que  j'ai  ap- 
pris sur  la  marche  de  l'ennemi,  dont  je  ne  suis  pas 
moi-même  bien  certain,  mais  dont  je  vais  être  ins- 
truit d'un  moment  à  l'autre,  toutes  les  autorités 
militaires  ayant  mis  sur  pied  des  éclaireurs.  M.  le 
général  fera,  d'après  ces  renseignements,  les  dispo- 
sitions qu'il  jugera  convenables. 
»  Ainsi,  Monseigneur,  jusqu'à  ce  moment  mon  dé- 
partement a  été  respecté  et  j'ose  dire  que  toutes  nos 
dispositions  sont  faites  pour  que  l'ennemi  craigne 
d'en  approcher. 
»  Les  braves  généraux  Pajol  et  Pacthod  ne  négli- 
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»  gent  rien  pour  défendre  les  points  de  la  ligne  qui 
»  leur  est  confiée  et  tous  les  fonctionnaires  du  dépar- 
»  tement  montrent  une  activité,  une  vigilance  et  une 
»  prévoyance  rares.  Pendant  mon  séjour  6,000  hom- 
»  mes  de  gardes  nationaux  sont  arrivés  à  Montereau 
»  que  je  regarde  maintenant  comme  à  l'abri  de  toute 
»  attaque.  » 

Au  général  Pacthod. 

Le  1"  février  1814. 

«  Monsieur  le  général, 

»  J'espère  que  vous  aurez  passé  une  bonne  nuit 
et  que  vous  n'aurez  point  souffert  de  votre  bras.  Je 
vous  envoie  ci-joint  copie  de  la  lettre  du  général  Pa- 
jol  dont  je  vous  ai  parlé  hier;  à  l'avenir,  je  m'em- 
presserai de  vous  communiquer  tout  ce  qui  vien- 
dra à  ma  connaissance  :  je  désire  que  vous  en  fas- 
siez autant.  Je  vous  prie  de  ne  pas  oublier  que,  si  le 
quartier  général  est  à  Montereau,  je  désire  que  le 
centre  de  vos  plaisirs  soit  à  Melun  :  je  vous  con- 
serve votre  appartement  à  la  Préfecture.  Nous  dis- 
serterons sur  les  usages  de  la  Turquie  et  sur  ceux 
de  France  :  nous  admettrons  quelques  dames  dans 
nos  discussions  et  peut-être  en  viendrons-nous  à 
vous  convaincre,  ou  plutôt  à  vous  convertir,  car  je 
ne  vous  trouve  guères  dans  la  voie  du  salut,  et  je 
vous  avoue  que  j'ai  déjà  conçu  pour  vous  tant  d'a- 
mitié que  je  me  sens  tout  disposé,  si  nous  ne  pou- 
vons opérer  cette  conversion,  à  me  perdre  avec  vous, 
afin  que  nous  puissions  nous  retrouver  un  jour  en- 
core réunis.  » 
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Je  prescrivis  au  capitaine-régisseur  de  la  Capitaine- 
rie de  Fontainebleau  de  faire  couper  dans  la  forêt  et 
de  m'expédier  de  suite  500  palissades  de  dix  à  onze 
piedsjde  longueur,  appointées  sur  un  pied  de  longueur, 
pour  protéger  le  faubourg  Saint- Ambroise  de  Melun  et 
j'expédiai  à  M.  de  Larminat,  inspecteur  des  chasses  et 
forêts  de  Sa  Majesté  à  Fontainebleau,  l'ordre  de  for- 
mer des  compagnies  franches  composées  des  gardes 
du  département.  Je  faisais  savoir  en  même  temps  à 
M.  le  général  PajoL  que  j'avais  nommé  pour  les  com- 
mander M.  de  Larminat  que  j'aimais  et  estimais  beau- 
coup et  dont  je  connaissais  la  bravoure  et  l'activité  : 
ces  troupes  devaient  être  réunies  à  Bray  en'  très  peu 
de  temps  et  seraient  fortes  de  150  hommes  chacune. 

Le  2  février,  le  général  Pajol  expédiait  à  Pont-sur- 
Yonne  treize  bataillons  de  gardes  nationales  :  de  mon 
côté,  j'envoyais  sur  Montereau  la  !•'«  compagnie  de  gre- 
nadiers pour  renforcer  la  garnison  de  Moret^  et  j'en- 
gageais le  général  Pacthod  à  renforcer  encore  par  de 
la  cavalerie  le  pont  de  Bray.  iMelun  se  trouvait  de  ce 
fait  bien  dégarni,  mais  je  m'occupais  d'y  remédier. 
D'ailleurs,  Melun  et  Montereau  étaient  les  lieux  du 
rendez-vous  des  bataillons  de  la  garde  nationale  de 
plusieurs  départements  et  dix  mille  hommes  devaient 
s'y  trouver  bientôt  rassemblés. 

Le  colonel  du  l^''  régiment  de  Cherbourg  était  campé 
à  Nangis,avec  700  hommes,  pour  garder  les  routes  de 
Champagne,  au  cas  où  le  pont  de  Bray  serait  forcé. 

Ayant  appris  que  Nemours  conservait  quelques  in- 
quiétudes, bien  que  je  ne  les  crusse  pas  fondées,  je 
m'y  rendis  aussitôt.  La  garnison  de  Nemours  n'était 
forte  que  200  hommes.  Montereau  lui  avait  fait  pas- 
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ser  8000  cartouches  et  j'en  avais  envoyé  moi-même  en 
quantité  suffisante.  Je  m'entendis  avec  le  général 
Chanez  pour  faire  diriger  sur  Nemours  un  bataillon 
de  gardes  nationaux  du  département  d'Eure-et-Loir. 
En  passant  à  Fontainebleau  pour  me  rendre  à  Ne- 
mours je  me  concertai  avec  le  commandant  de  l'Ecole 
d'instruction  qui  paraissait  avoir  450  hommes  dispo- 
nibles, et  qui  en  avait  envoyé  déjà  150  à  Nemours, 
pour  savoir  si  dans  le  cas  où  la  nouvelle  qu'un  parti 
ennemi  menaçait  Nemours  serait  véritable,  il  ne  con- 
viendrait pas  de  mettre  quelques  hommes  en  tirail- 
leurs dans  la  forêt  de  Fontainebleau  et  sur  la  route.  Je 
prévins  en  outre  le  général  commandant  le  camp 
de  Soissons,  que  les  gardes  nationaux  destinés  à  ce 
camp  devaient  désormais  rester  à  Melun  pour  con- 
courir à  la  formation  du  camp  de  Pont-sur-Yonne. 

Cependant,  quelques  hommes  des  troupes  enne- 
mies s'étaient  présentés  à  Fontenay  où  ils  avaient 
commis  toute  sorte  d'exactions,  et  avaient  réussi  à  in- 
tercepter nos  communications.  J'écrivis  aux  minis- 
tres, le  4  février,  que  j'avais  cru  remarquer  que  les 
généraux  se  concentraient  beaucoup  trop  dans  leurs 
positions,  qu'ils  ne  poussaient  pas  des  forces  assez  con- 
sidérables et  assez  loin,  sur  des  points  où  ils  pourraient 
surprendre  l'ennemi.  En  effet,  depuis  Nogent  jusqu'à 
Meaux,nous  étions  inquiétés  et  nos  communications 
étaient  interrompues  par  une  poignée  de  monde  dont 
nous  n'avions  pu  encore  déterminer  la  force. 

Quelques  employés  avaient  quitté  leur  poste  sur 
le  simple  bruit  que  l'ennemi  menaçait  le  département. 
Je  dus  les  rappeler  à  leur  devoir  et  les  prévenir  que 
si  cela  devenait  nécessaire,  ils  devaient  se  replier  suc- 
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cessivement  sur  le  chef-lieu  de  canton,  puis  sur  la 
sous-préfecture,  et  enfin  sur  Melun  où  leur  chef  de 
service  leur  donnerait  leurs  directions  ultérieures. 

M.  Jubinal,  chef  de  la  division  de  la  comptabilité 
de  la  secrétairerie  d'Etat,  me  demanda  de  faire  exem- 
pter du  service  dans  les  compagnies  franches  le  garde 
du  duc  de  Bassano;  je  lui  répondis  qu'une  exception 
en  faveur  de  cet  homme  aurait,  je  n'en  doutais  pas, 
l'inconvénient  de  retarder  la  formation  de  ces  compa- 
gnies parce  qu'elle  donnerait  à  beaucoup  d'autres 
l'espérance  d'obtenir  la  même  faveur,  et  que  l'inté- 
rêt public  exigeait  que  cette  formation  n'éprouvât  pas 
de  retard. 

((  L'ennemi,  ajoutai-je,  rôde  sur  les  limites  de  notre 
département  :  il  le  menace  depuis  plusieurs  jours 
et  sur  différents  joints.  M.  le  duc  de  Bassano  re- 
gretterait, sans  doute,  beaucoup  qu'un  homme  atta- 
ché à  son  service  n'eût  pas  concouru  à  repousser 
l'ennemi.  Je  ne  crois  pas  d'ailleurs  que  dans  ce- 
moment  le  meilleur  moyen  de  défendre  les  proprié- 
tés de  Son  Exe.  soit  d'attendre  l'ennemi  dans  son 
château.  L'intérêt  de  tous  les  propriétaires  est  qu'on 
l'empêche  de  pénétrer  et  le  sieur  Denable,  en  se  joi- 
gnant à  nos  compagnies,  servira  beaucoup  mieux 
M.  le  duc  qu'en  restant  à  Croix-Fontaine.  » 

Il  me  fallut  aussi  faire  payer  une  partie  de  la  solde 
des  Mamelucks  qui  la  réclamaient  avec  violence. 

Le  6  février,  j'avisai  le  maire  deNangis  de  l'arrivée 
dans  cette  ville,  pour  ce  même  jour,  de  6000  hommes 
d'infanterie  venant  de  Brie. 

Les  villes  de  Meaux  et  de  La  Ferté-sous-Jouarre 
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furent  désignées    pour    recevoir    1700   malades    ou 
blessés. 

Beaucoup  de  militaires  blessés  partaient  tous  les 
jours  de  Melun  avec  leurs  fusils,  gibernes  et  hâvre- 
sacs.  Je  les  leur  fis  laisser  pour  servir  à  armer  les  gar- 
des nationaux  qui,  eux,  seraient  du  moins  dans  le  cas 
d'en  faire  usage. 

Aux  Ministres  de  l'Intérieur,  de  la  Guerre 
et  de  la  Police  générale. 

Le  7  février  1814. 

«  Monseigneur,  je  vous  ai  fait  connaître  hier  que 
que  le  grand  train  était  arrivé  à  Goulommiers.  Il 
paraît  que  M.  l'intendant  général  se  disposait  à  le 
faire  diriger  sur  Provins  :  je  n'ai  point  encore  reçu 
l'avis  que  les  convois  y  fussent*arrivés.  J'ai  appris 
hier  que  les  troupes  du  général  Pajol  et  le  général  lui- 
même  étaient  rentrés  à  Montereau.  J'ignore  encore 
ce  qui  a  donné  lieu  à  ce  mouvement.  Il  me  paraît 
indispensable  d'envoyer  à  Melun,  pour  y  rester,  un 
piquet  de  3  à  400  chevaux  pour  garder  ce  point, 
s'il  est  nécessaire  à  conserver,  parce  qu'en  suppo- 
sant qu'un  parti  ennemi  descende  de  Goulommiers 
sur  Melun,  il  s'emparerait  des  travaux  faits  pour 
défendre  le  côté  opposé  à  celui  par  lequel  il  arrive- 
rait. Il  y  parviendrait  d'autant  plus  facilement  que 
nous  n'avons  à  Melun  qu'une  compagnie  de  garde 
nationale  forte  de  80  hommes.  Alors,  les  travaux 
faits  pour  protéger  l'armée  tourneraient  contre 
elle-même. 

La  plus  grande  énergie  devenait  nécessaire  pour 
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maintenir  les  fonctionnaires  à  leur  poste  et  arrêter  à 
leur  origine  quelques  dispositions  malveillantes  qui 
commençaient  à  se  manifester  chez  certains  habitants 
du  département. 

Le  9  février,  je  rappelai  aux  sous-préfets  que  leur 
présence  sur  un  point  quelconque  de  leur  arrondis- 
sement était  d'autant  plus  nécessaire  (|ue  les  circons- 
tances étaient  plus  critiques,  qu'ils  ne  devaient 
quitter  leur  résidence  qu'à  la  dernière  extrémité  et  se 
replier  dans  une  commune  de  leur  arrondissement, 
la  moins  exposée  aux  incursions  de  l'ennemi.  Quant 
aux  papiers  de  la  Sous-Préfecture  qu'il  serait  inté- 
ressant de  conserver,  je  les  engageai  à  faire  mettre 
les  plus  utiles  dans  des  caisses  et  à  les  faire  déposer 
ensuite  très  discrètement  chez  des  personnes  sûres. 
J'ajoutais  que,  s'ils  avaient  des  connaissances  soit  à 
Paris,  soit  dans  une  province  de  France  qui  ne  fût 
pas  menacée,  ils  pourraient  les  faire  diriger  sur  ce 
point,  ne  prenant  pour  cet  objet  conseil  que  d'eux- 
mêmes,  l'intérêt  de  leurs  administrés  devant  leur 
suggérer  sans  doute  les  moyens  de  sauver  les  titres 
précieux  qui  peuvent  les  concerner. 

Pour  l'instant  nous  étions  tranquilles  à  Melun, 
étant  couverts  par  deux  armées,  l'une  qui  manœuvrait 
sur  la  Seine  et  l'Yonne,  l'autre  qui  se  formait  à  Pro- 
vins. 

J'écrivis  au  sous-préfet  de  Fontainebleau  de. don- 
ner l'ordre  formel  au  receveur  de  l'arrondissement  de 
se  rendre  directement  à  Melun,  si  les  circonstances 
le  forçaient  de  quitter  sa  résidence.  J'ajoutai  que  je 
trouvais  sa  conduite  on  ne  peut  plus  déplacée,  qu'elle 
nuisait  à  la  rentrée  des  contributions,  était  d'un  très 
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mauvais  effet  sur  l'esprit  public,  d'autant  plus  que  je 
savais  qu'il  connaissait  beaucoup  de  personnes  à 
Paris,  qu'il  avait  accès  dans  les  différents  ministères 
et  qu'il  se  permettait  d'y  débiter  ce  qu'il  savait  et 
même  ce  qu'il  ne  savait  pas. 

J'avais  été  prévenu  aussi  qu'une  personne  riche 
des  environs  de  Torcy,  dans  le  canton  de  Lagny, 
ayant  plus  de  1,500  ouvriers  à  sa  dévotion,  s'était 
exprimée  dans  une  lettre  en  termes  peu  convenables 
sur  les  événements  qui  se  passaient  et  sur  le  compte 
du  gouvernement.  J'invitai  le  maire  de  Torcy  à  me 
mettre  sans  retard  cette  lettre  sous  les  yeux. 

Le  duc  de  Tarente  se  retirait  sur  Meaux;  le  duc  de 
Reggio  organisait  à  Provins  le  9^  corps  composé  des 
troupes  qui  arrivaient  d'Espagne. 

Sur  ces  entrefaites,  le  sous-préfet  de  Coulommiers 
vint  me  prévenir  que  quelques  lanciers  ennemis  s'é- 
taient présentés  à  Coulommiers,  le  8  au  matin,  et 
avaient  annoncé,  en  se  retirant,  qu'ils  allaient  revenir 
en  force  dans  cette  ville  où  il  n'y  avait  absolument, 
aucun  homme  de  troupe  et  d'où  le  parc  de  l'armée  était 
parti  pour  Provins  depuis  quelques  heures  seulement. 
Cinquante  de  ces  lanciers  occupaient  La  Ferté-Gaucher 
et  le  sous-préfet  pensait  que  les  ennemis  étaient  5  à 
600  à  Sézanne  et  en  pareil  nombre  à  Montmirail. 

C'est  ce  moment-là  que  le  ministre  de  l'Intérieur 
choisit  pour  m'adresser  plusieurs  exemplaires  d'une 
adresse  émanant  des  ofliciers  de  la  Garde  nationale 
de  Paris. 

Je  lui  répondis  de  suite  : 


c(  Monseigneur,  je  ne  doute  pas  que  les  officiers  des 
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»  cohortes  urbaines  de  mon  département  ne  s'em- 
»  pressent,  aussitôt  qu'elles  seront  formées,  d'expri- 
»  mer  aussi  leur  dévouement  et  de  porter  aux  pieds 
»  du  trône  l'hommage  de  leur  fidélité,  mais  Votre 
»  Excellence  sait  qu'elle  m'a  prescrit  d'ajourner  leur 
»  organisation  pour  m'occuper  de  celle  des  bataillons 
»  à  mettre  en  activité,  et  ces  derniers,  qui  prouvent 
»  en  ce  moment  leur  zèle  par  un  service  exact  et  as- 
»  sidu,  ne  pourraient  pas  facilement  l'exprimer  par 
»  une  adresse,  étant  aujourd'hui  disséminés  sur  dif- 
»  férents  points  et  plusieurs  compagnies  se  trouvant 
»  même  hors  du  département. 

Aux  Ministres  de  la  Guerre,  de  la  Police  générale 
et  de  Vlntérieur, 

Le  10  février  1814. 

«  Monseigneur,  Je  n'ai  rien  appris  depuis  hier  de 
»  ce  qui  s'est  passé  dans  l'arrondissement  de  Meaux. 
»  Je  dois  croire  qu'il  ne  s'est  présenté  aucun  parti  et 
»  que  le  duc  de  Tarente  continue  son  mouvement 
»  rétrograde  sur  Meaux.  Il  paraît  que  les  trente  ou 
»  quarante  hommes  qui  se  sont  présentés  devant 
»  Goulommiers,  dont  deux  seulement  sont  entrés  dans 
»  la  ville,  n'ont  pas  reparu. 

»  Je  crois  que  La  Ferté-Gaucher  est  toujours  occu- 
»  pée.  Il  pourrait  bien  se  faire  que  les  cosaques  qui 
»  se  sont  présentés  à  Goulommiers  fussent  les  mêmes 
»  que  ceux  qui  occupent  La  Ferté.  Je  renvoie  ce 
»  matin  M.  le  sous-préfet  de  Goulommiers  au  chef- 
»  lieu  de  son  arrondissement  ou  du  moins  à  Rozoy  : 
»  sa  présence  y  est  nécessaire  pour  activer  les  ré- 
»  quisitions.   J'ai  écrit   au  général   commandant  à 
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»  Provins  de  tâcher  de  surprendre  cet  avant-poste 
»  et  de  pousser  jusqu'à  Goulommiers. 

«  Nous  ne  nous  sommes  point  occupés  de  la  défense 
»  de  cette  partie  du  département  parce  que  l'armée 
»  entière  se  trouvait  en  avant. 

»  Par  suite  des  ordres  reçus,  j'avais  même  requis 
»  toutes  les  armes,  même  celles  des  pompiers,  pour 
»  armer  les  gardes  nationaux  mis  en  activité.  Mais,  si 
»  j'eusâe  eu  à  Melun  les  300  cavaliers  que  je  demande 
»  depuis  plusieurs  jours,  j'aurais  rétabli  les  commu- 
»  nications,  et  mes  réquisitions  pour  l'armée  ne  se- 
»  raient  point  troublées,  ce  qui  est  un  objet  de  la 
»  plus  haute  importance. 

»  J'apprends  que  la  commune  de  Souppes,  près  de 
»  Château-Landon,  est  occupée:  les  deux  compagnies 
»  de  gardes  nationaux  que  j'avais  placées  sur  ce  point 
»  ont  été  retirées.  J'écris  sur  le-champ  à  M.  le  géné- 
»  rai  Pajol  d'envoyer  des  forces  de  ce  côté.  J'écris 
»  également  au  commandant  de  l'Ecole  de  Fontaine- 
»  bleau  de  veiller  sur  Nemours. 

»  S.  Exe.  le  duc  de  Reggio,  chargé  d'organiser  à 
»  Provins  le  7«  corps  avec  les  troupes  venant  d'Es- 
»  pagne,  vient  de  m'écrire  de  me  mettre  en  commu- 
»  nication  directe  avec  lui  pour  lui  faire  connaître  ce 
»  qui  se  passe  dans  mon  département.  Je  me  confor- 
»  merai  à  ses  intentions  avec  exactitude.  Le  point  de 
»  Montereau  est  tranquille.  Tout  est  en  mouvement 
»  dans  mon  département  pour  assurer  la  subsistance 
»  des  armées  et  transporter  les  troupes.  Tout  se  fait 
»  par  réquisitions,  néanmoins  personne  ne  murmure  : 
»  tous  les  habitants  apportent,  au  contraire,  beaucoup 
»  de  zèle  à  répondre  aux  appels  qui  leur  sont  faits.  » 
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Le  contingent  de  mon  département  dans  la  levée 
de  1815  était  de  1538  hommes  :  2,000  hommes  ayant 
été  dirigés  sur  Paris,  1815  payait  ainsi  ce  que  devait 
le  département  sur  la  levée  de  300,000  hommes  et 
qu'il  n'avait  pu  fournir  parce  que  les  classes  qui  de- 
vaient coopérer  à  cette  levée  étaient  épuisées. 

La  3®  cohorte  du"  département  d'Eure-et-Loir,  com- 
mandée par  M.  Michel,  était  à  Nemours  :  je  lui 
envoyai  des  fusils  pour  s'armer  et  j'écrivis  au  com- 
mandant de  l'Ecole  d'instruction  de  la  Garde  à  Fon- 
tainebleau, le  colonel  Lavigne,  qui  disposait  de  6  à  800 
jeunes  gens  aussi  bien  disposés  que  bien  commandés, 
pour  le  prier  de  faire  garder  Nemours  et  d'occuper 
Souppes,  si  cela  lui  était  possible. 

Aux  Ministres  de  la  Guerrey  de  la  Police  générale,  de 
l'Intérieur,  et  au  grand  maréchal  comte  Bertrand. 

Le  10  février  1814. 

«  Monseigneur,  je  n'ai  pas  encore  de  nouvelles  de 
»  la  canonnade  que  l'on  prétend  avoir  entendue  du 
»  côté  de  Sézanne. 

»  Il  paraît  qu'il  arrive  beaucoup  de  troupes  à  Meaux. 
»  Les  ennemis  paraissent  s'être  retirés  des  environs 
»  de  Goulommiers.  Le  7®  corps  de  la  Grande  armée, 
»  commandé  par  S.  Exe.  le  duc  de  Reggio,  se  forme  à 
»  Provins.  Melun  jouit  toujours  de  la  plus  parfaite 
»  tranquillité. 

»  V.   Exe.  verra  par  la  lettre  de  M.   le   colonel 

»  Lavigne  que  les  ennemis  qui  s'étaient  emparés  de 

»  Souppes  se  sont  retirés  après  avoir  éprouvé  quel- 

»  ques  pertes. 

10 
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»  Les  lettres  ci-jointes  vous  feront  connaître  nos 
»  dispositions. 

»  J'ai  demandé  qu'on  envoyât  des  forces  à  Melun  : 
»  je  n'ai  encore  personne.  Il  y  a  cependant  des  pas- 
»  sages  intéressants  à  garder. 

»  Je  crains  qu'un  parti  ennemi  ne  s'empare  de 
»  Fontainebleau  par  les  derrières,  si  on  a  négligé  de 
»  défendre  les  passages  entre  la  Loire,  Montargis  et 
»  Fontenay,  hors  des  limites  de  mon  département. 

Au  Ministre  de  la  guerre. 

Le  11  février  1814. 

«  Monseigneur,  la  première  brigade  du  7*  corps, 
»  venant  d'Espagne  et  qui  était  attendue  à  Melun, 
»  vient  d'y  arriver  :  elle  partira  demain  et  se  dirigera 
»  sur,Nangiset  Provins.  Je  fais  distribuer  à  ce  corps, 
»  dont  les  cartouches  sont  fort  avariées,  des  cartou- 
»  ches  nouvelles.  Cette  distribution  absorbera,  à  très 
»  peu  de  choses  près,  toutes  mes  munitions.  Je  prie 
»  V.  Exe.  de  m'en  faire  envoyer  d'autres  pour  la 
»  seconde  brigade  que  nous  attendons  d'un  moment 
»  à  l'autre.  Nous  tâcherons  de  tirer  parti  des  mau- 
»  vaises  cartouches  que  nous  remplaçons  ». 

Un  rayon  de  soleil  vint  un  instant  briller  à  travers 
les  nuages  qui  assombrissaient  notre  ciel  :  le  12  fé- 
vrier j'écrivais  au  duc  de  Reggio  : 

«  Monseigneur,  j'ai  reçu  à  trois  heures  du  matin 
»  l'estafette  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  me  dé- 
»  tacher  pour  me  faire  connaître  le  résultat  de  la 
»  journée  de  Champaubert.  Je  me  suis  empressé  de 
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»  faire  publier  cette  importante  nouvelle.  Nous  es- 
»  pérons  que  la  destruction  des  corps  des  généraux 
»  Sacken  et  Bliiclier  sera  la  suite  de  cette  heureuse 
»  journée.  Je  ne  saurais  trop  remercier  Votre  Excel- 
»  lence  de  la  bonté  et  de  l'empressement  qu'elle  a 
»  bien  voulu  mettre  à  me  communiquer  une  nouvelle 
»  si  intéressante  pour  tous  les  vrais  Français.  » 

A  l'Intendant  général  de  la  Grande  Armée. 

((  Cette  journée  sera,  j'ose  l'espérer,  suivie  de  plu- 
»  sieurs  autres  également  heureuses  et  nous  obtien- 
»  drons  enfin  par  nos  armes,  cette  paix  que  l'on  veut 
»  nous  faire  payer  si  cher.  » 

Nous  étions  fortement  pressés  du  côté  de  Nemours 
et  sur  toute  la  ligne  du  Loing  ;  aussi  j'écrivis  au 
colonel  Lavigne  que  nous  avions  encore  besoin  quel- 
ques instants  d'un  brave  officier  comme  lui,  en  qui  le 
soldat,  les  citoyens  et  nous,  mettions  notre  confiance, 
et  que  nous  étions  certains  qu'avec  sa  connaissance 
des  localités,  personne  ne  pouvait  mieux  que  lui  dé- 
fendre la  ligne  du  Loing  et  Fontainebleau.  J'ajoutais 
qu'après  m'être  entendu  avec  le  général  Chanez,  je 
faisais  partir  pour  Fontainebleau,  sous  deux  heures, 
300  chevaux  et  200  hommes  de  bonne  infanterie,  au 
moins,  et  deux  pièces  d'artillerie  avec  munitions  et 
artilleurs. 

Auûs  Ministres  de  la  Guerre,  de  la  Police  générale, 
de  V Intérieur  et  au  grand  maréchal  Bertrand. 

Le  12  février  1814. 
c(  Son  Excellence  le  duc  de  Reggio  m'annonce  que 
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»  les  partis  qui  s'étaient  présentés  dans  l'arrondisse- 
»  ment  de  Coulommiers  se  sont  retirés.  Provins  et 
»  Melun  ne  paraissaient  pas  inquiétés,  mais  l'arron- 
»  dissement  de  Fontainebleau  est  attaqué  sur  toute 
»  la  ligne  du  Loing. 

»  Le  général  Pajol  s'est  replié  sur  Montereau  : 
»  j'ignore  d'où  vient  ce  mouvement  rétrograde.  On 
»  disait  que  Sens  et  Nogent  étaient  occupés  par  l'en- 
»  nemi.  Je  ne  sais  si  cette  nouvelle  est  vraie.  Un  petit 
»  parti  ennemi  qui  avait  couché  à  La  Brosse-Montceaux 
»  a  été  surpris  par  des  troupes  envoyées  de  Montereau  : 
»  il  a  eu  deux  hommes  et  deux  chevaux  tués  :  on  lui 
»  a  fait  deux  prisonniers.  Nous  n'avons  éprouvé  au- 
»  cune  perte. 

»  M.  le  colonel  Lavigne  m'informe  qu'un  petit 
»  parti  s'est  de  nouveau  porté  sur  Moret,  qu'il  a 
»  essuyé  quelques  coups  de  fusil  et  qu'ayant  vu 
»  bonne  contenance  il  a  rétrogradé  sur  Ecuelles.  Il 
»  m'annonce  avoir  renforcé  le  poste  de  Moret  de  50 
»  hommes  et  d'un  bon  officier.  Si  nous  conservons  le 
»  colonel  Lavigne  et  sa  troupe,  j'espère  que  notre  li- 
»  gne  ne  sera  point  enfoncée. 

»  Le  maire  de  Fromonville  (canton  de  Nemours) 
»  m'apprend  qu'un  parti  ennemi  a  mis  un  poste  dans 
»  un  hameau  de  sa  commune  qui  en  est  séparé  par 
»  le  canal  et  que,  de  son  côté,  il  a  placé  un  peloton  de 
»  la  garde  nationale,  renforcé  de  quelques  hommes  de 
»  la  garnison  de  Nemours,  pour  défendre  le  passage  ; 
»  cette  petite  troupe  est  assez  bien  retranchée. 

»  Je  viens  enfin  d'apprendre  à  trois  heures  du  ma- 
»  tin  le  résultat  de  la  forte  canonnade  qu'on  enten- 
»  dait  depuis  deux  jours.  Son  Excellence  le  duc  de 


OPÉRATIONS   MILITAIRES  149 

Reggio  et  M.  Tinte  ridant  général  Marchant  m'ont 
l'un  et  l'autre  expédié  un  courrier  pour  me  faire 
connaître  les  résultats  de  la  journée  de  Champ- 
aubert.  Je  fais  publier  dans  la  ville  cette  heureuse 
nouvelle  et  je  la  communique  à  M.  le  général  Chanez, 
commandant  le  département  et  à  M.  le  général  comte 
de  la  Grange,  chargé  de  l'organisation  du  tiers  de 
la  levée  en  masse  dans  mon  département  et  à  MM. 
les  généraux  Boyer  et  Gauthier,  commandant  la  pre- 
mière brigade  des  troupes  venant  d'Espagne. 
»  M.  le  général  Boyer  m'a  instruit  que,  le  11,  à  7  heu- 
res du  matin,  quatre  régiments  de  dragons  avec  une 
batterie  légère  sous  les  ordres  du  général  Treilhard, 
avaient  quitté  Orléans  et  se  dirigeaient  sur  Pithi- 
viers,  et  que,  du  15  au  19,  quatre  autres  régiments 
y  étaient  attendus.  Cette  nouvelle  me  fait  d'autant 
plus  de  plaisir  que  ces  troupes  viennent  couvrir  les 
derrières  de  l'armée  qui  paraissent  menacés. 
»  Nos  réquisitions  pour  le  transport  des  troupes  se 
font  avec  facilité  et  activité.  Nos  approvisionnements, 
tant  pour  alimenter  les  magasins  que  pour  nourrir 
l'armée,  s'opèrent  également  bien. 
»  La  levée  en  masse,  dont  nous  nous  occupons  en 
ce  moment,  n'aura  peut-être  point  tout  le  succès 
qu'on  en  attend  parce  qu'un  grand  nombre  d'habi- 
tants sont  employés  au  transport  des  denrées  et  à 
celui  des  troupes,  mais  nous  trouverons  encore  des 
hommes  animés  d'un  bon  esprit  et  disposés  à  se- 
conder les  mesures  ordonnées  par  le  gouvernement. 
»  Tous  les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif 
sont  à  leur  poste.  Quelques  receveurs  particuliers 
l'avaient  momentanément  quitté,  pour  mettre  leur 
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»  caisse  à  l'abri,  mais  j'ai  pris  des  mesures  pour  qu'ils 
»  restent  de  leur  personne  au  poste  que  le  gouverne- 
»  ment  leur  assigne  et  je  leur  ai  fait  sentir  combien 
»  il  était  dans  l'intérêt  du  Trésor  qu'ils  ne  le  quittas- 
»  sent  qu'à  la  dernière  extrémité. 

»  Je  reçois  en  cet  instant  plusieurs  lettres  :  j'en 
»  envoie  des  copies  à  V.  Exe.  :  Elle  verra  que  nous 
»  sommes  serrés  de  bien  près.  levais  prendre  sur-le- 
»  champ  les  moyens  que  nous  pouvons  avoir  pour 
»  nous  tirer  d'affaire  ou  nous  mettre  à  même  d'atten- 
»  dre  des  secours. 

»  600  hommes  de  cavalerie  et  200  d'infanterie  ar- 
»  rivent  à  l'instant.  Après  m'être  concerté  avec  M.  le 
»  général  Chanez,  je  fais  diriger  sur  Fontainebleau 
»  300  cavaliers  et  200  fantassins,  et  deux  pièces  d'ar- 
»  tillerie  qui  seront  bien  servies  :  j'ai  cru  pouvoir  dans 
»  une  circonstance  aussi  imprévue  prendre  sur  moi 
»  de  changer  leur  destination  :  J'ai  pensé  qu'il  fallait, 
»  autant  que  possible  empêcher  l'occupation  de  Fon- 
»  tainebleau  et  couvrir  la  route  de  Paris.  » 

Pendant  ce  temps,  le  ministre  de  la  Guerre  encou- 
rageait mes  efforts  et  les  secondait  par  des  instruc- 
tions successives  et  ma  correspondance  avec  lui  deve- 
nait journalière. 

Le  13  février  1814  j'écrivis  aux  ministres  et  au  ma- 
réchal Bertrand  : 

«  Monseigneur,  d'après  la  demande  de  M.  le  géné- 
»  rai  Pajol,  je  viens  d'envoyer  en  poste  à  Montereau 
»  des  farines  et  de  l'eau-de-vie. 

»  23,000  hommes  ont  dû  se  réunir  cette  nuit  dans 
»  cette  ville  dont  15,000  de  troupes  de  ligne. 
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»  Sens  est  pris  ou  abandonné.  Les  généraux  Pajol 
et  Allix  se  sont  concentrés  à  Montereau,  sans  doute 
pour  faire  un  mouvement,  soit  en  avant,  soit  à  droite 
ou  à  gauche,  car  l'ennemi  paraît  se  porter  en  force 
du  côté  de  Nemours.  J'ignore  ce  qui  se  passe  à  No- 
gent,  s'il  est  abandonné  ou  si  nous  y  sommes  en- 
core. On  entend,  dit-on,  une  forte  canonnade  de  ce 
côté.  Je  pense  que  l'Empereur,  ayant  détruit  l'ar- 
mée qui  menaçait  la  ville  de  Meaux,  dirigera  ses 
mouvements  sur  le  pont  de  Montereau. 
»  La  journée  du  13  ne  peut  manquer  d'être  intéres- 
sante pour  Fontainebleau  et  Montereau,  qui  sont 
menacés  d'être  attaqués  vivement  par  des  forces  su- 
périeures. Melun  est  prévenu  et  prendra  ses  mesu- 
res en  cas  d'événements  :  il  est  bien  défendu  par 
des  palissades,  des  barrières,  des  chevaux  de  frise  : 
ses  ponts  sont  coupés  ;  mais,  tantôt  il  a  beaucoup  de 
forces,  et  tantôt  il  n'en  a  aucune.  Aujourd'hui,  à  cinq 
heures  du  matin,  la  7*  brigade  de  la  9«  division  de 
l'Armée  d'Espagne  quitte  cette  ville. 
»  Je  pars  à  l'instant  môme  pour  Fontainebleau  et 
n'ai  que  le  temps  de  minuter  mon  rapport,  dont  la  co- 
pie sera  signée  par  le  secrétaire  général  Guyardin.  » 


Le  14  février,  Montereau  fut  évacué  et  le  corps  d'ar- 
mée de  10,000  hommes  qui  s'y  trouvait  fut  dirigé  sur 
Melun.  Le  général  Pajol  me  prévint  que,  d'après  les 
mouvements  de  l'ennemi  sur  la  rive  droite  de  la  Seine, 
il  avait  été  obligé  de  quitter  Montereau,  après  avoir 
fait  sauter  les  ponts  et  avait  pris  position  au  Ghâte- 
let  avec  ses  troupes  :  il  me  demandait  de  faire  passer 
une  lettre  à  la  comtesse  Pajol  à  Paris. 
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Mon  plus  vif  désir  était  que  la  résidence  impériale 
fût  préservée  de  la  présence  de  l'ennemi. 

En  arrivant  à  Fontainebleau,  je  trouvai  le  colonel 
Lavigne,  à  qui  avait  été  confié  le  commandement  de 
trois  mille  vélites  de  la  Garde,  campés  sur  la  route  près 
de  l'Obélisque.  Je  lui  demandai  s'il  croyait  pouvoir, 
avec  ces  forces,  faire  bonne  contenance  :  comme  il 
m'avait  répondu  affirmativement,  nous  convînmes  de 
placer  une  partie  de  sa  troupe  en  tirailleurs  dans  la 
forêt:  ces  mesures  m'ayant  paru  suffisantes,  je  ne  crus 
pas  devoir  profiter  des  renforts  qui  nous  étaient  offerts 
et  je  retournai  à  Melun.  Mais  nos  précautions  devin- 
rent inutiles,  car,  comme  on  le  verra  plus  loin,  j'ap- 
pris, au  bout  de  deux  jours,  qu'un  général,  passant  par 
Fontainebleau,  avait  fait  retirer  les  troupes  de  cette 
ville  et  qu'elle  avait  été  occupée  sans  coup  férir  par 
l'ennemi.  Un  décret  impérial^,  rendu  presque  aussi- 
tôt, ordonna  de  traduire  ce  général  devant  une  com- 
mission militaire. 

Au  Ministre  de  la  Guerre. 

Le  14  février  1814. 

«  Monseigneur,  depuis  neuf  heures  jusqu'à  dix  et 
»  depuis  deux  heures  jusqu'à  quatre,  nous  avons  en- 
»  tendu  de  Fontainebleau  une  vive  canonnade,  nous 
»  ignorons  si  elle  avait  lieu  à  Provins  ou  à  Montereau. 
»  Nous  ne  pouvons  apprécier  au  juste  la  force  de  l'en- 
»  nemi;je  la  crois  moins  considérable  qu'on  ne  ledit. 

»  Le  colonel  dans  son  rapport,  et  tous  ceux  qui  en 
»  parlent,  disent  qu'il  y  a  beaucoup  d'Autrichiens, 
»  quelques  Cosaques  et  que  tous  sont  mal  équipés. 


I 
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»  mal  armés,  et  mal  montés.  Ces  troupes  ne  peuvent 
»  venir  que  de  la  Bourgogne. 

»  Il  paraît  qu'une  partie  du  parc  de  Sa  Majesté  est 
»  à  Guignes. 

»  Je  reçois  à  l'instant  la  lettre  que  Votre  Excellence 
»  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  pour  m'annoncer 
»  que  0000  hommes  de  la  Garde  se  dirigent  sur  Fon- 
»  tainebleau;  j'engage  Votre  Excellence  à  disposer  de 
»  cette  force,  si  elle  en  a  besoin,  pour  la  porter  sur 
»  d'autres  points  :  elle  verra,  d'après  mon  rapport, 
»  que  nous  en  imposerons  par  nos  dispositions  et 
»  notre  activité. 

A  Monsieur  le  général  comte  Charpentier,  à  Corbeil, 

Le  14  février  1814. 

«  Monsieur  le  général,  le  général  comte  de  la  Grange 
»  à  qui  vous  avez  écrit  pour  lui  demander  des  ren- 
»  seignements  sur  les  mouvements  de  l'ennemi  vous 
»  ayant  renvoyé  à  moi,  je  m'empresse  de  vous  donner 
»  avec  bien  du  plaisir  tous  ceux  que  j'ai... 

»  J'ai  passé  hier  la  journée  à  Fontainebleau  et  en 
»  suis  revenu  à  sept  heures  à  Melun,  bien  assuré  que 
»  Nemours  et  Moret  n'avaient  rien  à  craindre  et  qu'on 
»  avait  chassé  un  parti  de  200  Autrichiens  ou  autres 
»  de  La  Chapelle  où  ils  s'étaient  établis.  J'en  ai  sur-le- 
»  champ  rendu  compte  au  ministre  de  la  Guerre,  en 
»  lui  disant  qu'il  pouvait  disposer  des  6000  hommes 
»  de  la  Garde  qu'il  m'annonçait  et  les  envoyer  sur  un 
»  autre  point  plus  menacé. 

»  Nous  avons  entendu  de  Fontainebleau  une  vive 
»  canonnade.  11  paraît  qu'elle  venait  de  Bray-sur-Seine, 
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OÙ  il  y  a  eu  une  affaire  dont  je  ne  connais  pas  les 
résultats. 

»  A  Provins,  les  habitants  ont  été  saisis  de  terreur 
et  sont  tous  partis'.  Le  sous-préfet  est  arrivé  ici  à 
neuf  heures  du  soir,  en  disant  que  l'ennemi  avait 
pris  la  ville  et  la  brûlait,  mais  ce  fonctionnaire,  plus 
rassuré,  m'a  dit  qu'il  ne  pensait  pas  que  l'ennemi 
fût  entré  et  que,  d'après  les  dispositions  faites  par  Son 
Excellence  le  duc  de  Reggio,  il  croyait  que  l'ennemi 
n'y  entrerait  pas  ou  ne  pourrait  pas  s'y  maintenir. 
»  A  Montereau,  je  suis  certain  qu'un  parlementaire 
a  été  admis  auprès  de  M.  le  général  Allix.  Je  crois 
qu'il  est  resté  deux  heures  avec  lui,  et  M.  le  maire 
de  Montereau  m'annonce  qu'il  sera  à  deux  heures 
auprès  de  moi  et  m'insinue  que  la  ville  se  rendra; 
il  me  semble  cependant  qu'elle  est  dans  une  position 
à  se  défendre  :  elle  a  m'assure-t-on^  13000  hommes; 
à  la  vérité,  partie  d'entre  eux  sont  des  gardes  na- 
tionaux. » 

Au  Colonel  Lavigne. 

Le  14  février. 

«  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
»  de  m'écrire  aujourd'hui  à  l'heure  de  midi  ;  j'approuve 
»  l'ordre  que  vous  avez  donné  à  votre  commandant 
»  et  je  vois  avec  plaisir  que  vous  ne  comptez  quitter 
»  Fontainebleau  que  lorsque  tout  sera  désespéré.  Ce 
»  point  doit  être  occupé  par  la  force  ou  par  la  ruse  :  la 
»  forêt  vous  donne  de  grandes  facilités  pour  le  conser- 
»  ver.  L'Empereur  et  la  Nation  vous  en  sauront  un 
»  gré  infini. 
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»  J'apprends  avec  plaisir  que  la  colonne  du  général 
»  Treilhard  est  arrivée  à  Fontainebleau;  nous  en 
»  étions  inquiets.  Le  mouvement  de  troupes  qui  se 
»  fait  à  Fontainebleau  éloignera  les  ennemis.  Aus- 
»  sitôt  qu'il  arrivera  de  la  troupe  à  Melun,  je  vous  en 
»  enverrai. 

»  Il  paraît  que  le  mouvement  du  général  Pajol 
»  était  calculé.  J'apprends  à  l'instant  que  le  corps  du 
»  maréchal  duc  de  Tarente,  celui  du  duc  de  Bellune, 
»  du  duc  de  Reggio  et  du  comte  Gérard  se  trouvent 
»  réunis  :  j'ignore  où. 

»  J'ai  reçu  avec  bien  du  plaisir  le  cosaque  que  vous 
»  venez  de  m'envoyer.  Je  vous  présage  bien  du  bon- 
ï>  heur  et  du  succès  pour  vous  et  pour  tous.  » 

Aux  Ministres. 

Le  15  février  1814. 

((  Monseigneur,  M.  le  général  Pajol  me  communique 
l'ordre  qu'il  vient  de  recevoir  de  Son  Excellence  le 
duc  de  Reggio,  daté  de  Nangis  le  14  février,  de  par- 
tir le  15,  à  la  pointe  du  jour,  pour  se  rendre  le  plus 
promptement  possible  à  Brie-Comte-Robert. 
»  Ce  maréchal  et  le  duc  de  Bellune  partent  égale- 
ment pour  se  porter  derrière  la  rivière  d'Hyères,  en 
arrière  de  Guignes.  Le  maréchal  mande  qu'il  paraît 
incontestable  que  l'ennemi  s'est  déterminé  à  ma- 
nœuvrer sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  sinon  avec  la 
totalité  de  l'armée  commandée  par  le  prince  de 
Schwarzenberg,  au  moins  avec  la  majeure  par- 
tie, et  qu'il  n'y  a  point  un  instant  à  perdre  pour 
réunir  des  forces  capables  de  lui  en  imposer  et  de 
l'arrêter  dans  sa  marche. 
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»  M.  le  comte  Pajol  m'invite  à  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  que  tout  ce  qu'il  y  a  de  troupes 
sous  ses  ordres  se  dirige  sur  Villeneuve-Saint- 
Georges. 

»  Il  m'invite  aussi  de  faire  les  dispositions  pour  en- 
voyer les  munitions  de  guerre  à  Paris.  Je  prends 
toutes  mes  mesures  pour  que  les  intentions  de  M. 
le  comte  Pajol  soient  exécutées  avec  promptitude 
et  cependant  sans  confusion. 
»  J'attends  à  sept  heures  le  quartier  général  du  comte 
Pajol  et  sa  division  forte  d'environ  10000  hommes. 
Je  ferai  tout  disposer  pour  qu'à  leur   arrivée,  les 
troupes  trouvent  des  vivres.    Mes  munitions  de 
guerre  s'avanceront,  soit  par  eau,  soit  par  terre. 
»  Aussitôt  que  le  général  Pajol  sera  ici,  je  me  con- 
certerai avec  lui  sur  le  parti  que  M.  le  colonel  La- 
vigne  doit  prendre  relativement  à  Fontainebleau 
mais,  quelle  que  soit  l'opinion  du  général,  je  lui  ferai 
connaître  que  la  mienne,  bien  prononcée,  est  que  le 
colonel  Lavigne  doit  prendre  toutes  ses  mesures 
pour  mettre  la  ville  de  Fontainebleau  à  l'abri  d'un 
parti  et  même  défendre  le  château  jusqu'à  la  der- 
nière extrémité. 

»  Mon  intention  est  de  rester  à  Melun  jusqu'à  ce 
que  je  sache  si  les  projets  de  l'ennemi  sont  d'y  en- 
trer, ou  de  suivre  le  quartier  général  du  comte  Pa- 
jol qui  se  rend  à  Brie,  ou  d'aller  à  Meaux,  enfin 
dans  le  lieu  où  je  pourrai  continuer  mes  fonctions.  » 

Le  16  février  je  recevais  la  lettre  suivante,  datée  de 
Guignes  : 

((  Monsieur  le  préfet,  l'Empereur  vient  de  porter 
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»  son  quartier  général  à  Guignes.  Sa  Majesté  ordonne 
»  que  vous  retourniez  dans  le  chef-lieu  de  votre  dé- 
»  partement,  à  Melun,  où  le  général  Allix  reçoit  Tordre 
»  de  se  rendre.  Vous  devez  vous  occuper  sans  délai 
»  à  faire  rétablir  le  pont. 

»  Signé  :  Le  Prince  Vice-Connétable, 
»  Major  (jénéral.  » 

Aux  Ministres. 

Le  19  février  1814. 

«  Monseigneur,  j'ai  couché  cette  nuit  à  Evry-les- 
»  Châteaux,  près  Brie,  où  est  établi  le  quartier  géné- 
»  rai  du  général  Pajol. 

»  En  quittant  Melun  hier,  j'ai  appris  que  25  hom- 
»  mes  s'étaient  présentés  à  PEcluse,  sur  la  route  de 
»  Melun  à  Montereau,  et  que  l'ennemi,  au  nombre  de 
»  10000  hommes,  occupait  Montereau.  Le  pont  de  Me- 
»  lun  a  été  coupé  à  midi  :  j'en  ai  fait  prévenir  le  co- 
»  lonel  Lavigne.  Dans  la  situation  des  choses,  cette 
»  disposition  lui  est  plus  favorable  que  contraire.  Les 
»  cent  hommes  de  cavalerie  et  autant  d'infanterie,  res- 
»  tés  en  avant  de  Melun  comme  grand'garde,  n'étant 
»  pas  revenus  au  quartier  général,  j'en  dois  conclure 
»  que  l'ennemi  n'occupe  pas  encore  le  Châtelet;  en 
»  conséquence  je  me  décide  à  monter  à  cheval  et  à 
»  me  rendre  à  Melun,  pour  faire  envoyer  des  vivres  à 
»  l'armée  et  pour  prendre  diverses  mesures  relatives 
»  aux  subsistances. 

»  Un  courrier  du  duc  de  Vicence,  envoyé  de  Châtil- 
»  Ion,  est  venu  me  demander  hier  où  était  l'Empereur, 
»  je  l'ai  fait  diriger  sur  Guignes,  où  on  pourra  lui 
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»  donner  des  renseignements  bien  positifs.  Il  a  tra- 
»  versé  une  partie  de  l'armée  ennemie  et  la  dit  forte 
»  de  30  à  35,000  hommes  (?) 

Aux  Ministres. 

Le  18  février  1814. 

«  Monseigneur,  il  ne  s'est  rien  passé  d'intéressant 
»  dans  la  journée  d'hier.  La  cavalerie  qui,  la  veille, 
»  avait  chassé  l'ennemi  de  la  ville  lui  était  bien  infé- 
»  rieure  en  nombre;  aussi  est-on  resté  en  présence  à 
»  un  quart  de  lieue,  sur  la  route  de  Montereau. 

»  Sur  celle  de  Fontainebleau,  de  petits  partis  d'en- 
»  nemis  s'étaient  répandus  dans  la  campagne.  Ils  se 
»  sont  approchés  jusqu'aux  portes  de  la  ville  et  ont 
y>  pillé  le  château  de  M.  de  la  Rochette,  qui  n'en  est 
y>  qu'à  un  quart  de  lieue. 

»  Vers  une  heure,  M.  le  général  de  division  Pajol 
»  a  passé  par  Melun  se  dirigeant  sur  Montereau  :  son 
»  approche  a  dissipé  beaucoup  de  partis;  je  crois 
»  néanmoins  qu'il  en  reste  encore  plusieurs  dans  la 
»  campagne. 

»  M.  le  général  Allix  a  fait  la  même  opération  sur 
»  la  route  de  Fontainebleau  :  elle  doit  avoir  les  mê- 
»  mes  résultats. 

»  Les  généraux  comte  de  la  Grange,  Charpentier 
»  et  Montbrun  ont  passe  dans  la  journée  avec  10,000 
»  hommes.  Je  porte  à  20,000  la  totalité  de  ce  qui  a 
»  traversé  la  ville,  tant  hier  qu'aujourd'hui,  se  diri- 
»  géant  sur  Montereau  et  Fontainebleau. 

»  Depuis  la  rupture  du  pont  de  Melun  il  m'avait 
»  été  impossible  d'avoir  des  nouvelles  de  Fontaine- 
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bleau,  mais  le  général  Moiitbrun  m'apprend  que 
Moret,  qu'il  avait  été  chargé  de  défendre  avec  quel- 
ques compagnies  de  la  garde  nationale,  ayant  été  vi- 
goureusement attaqué  avec  de  l'artillerie,  il  avait 
dû  se  retirer  sur  Fontainebleau,  que  M.  le  colonel 
Lavigne,  n'ayant  point  voulu  servir  sous  ses  ordres, 
aurait  quitté  cette  dernière  ville,  et  aurait  môme, 
ajoute-t-il,  emmené  son  bataillon  d'instruction.  Il 
s'ensuivrait  que  Fontainebleau  n'aurait  même  pas 
été  défendu,  non  parce  qu'il  aurait  été  attaqué  par 
des  forces  supérieures,  mais  par  suite  d'une  discus- 
sion de  préséance. 

»  Il  appartient  à  Votre  Excellence  de  juger  si  c'était 
le  moment  d'élever  de  pareilles  prétentions,  et  si  le 
mouvement  qui  a  eu  lieu  s'est  opéré  dans  l'intérêt 
de  l'Etat. 

»  Nous  entendons  depuis  ce  matin  une  vive  canon- 
nade :  nous  présumons  qu'elle  a  lieu  du  côté  de 
Montereau. 

»  P. -S.  Il  est  deux  heures  :  la  canonnade  devient 
moins  vive  et  paraît  s'éloigner  de  nous,  j'ai  lieu  de 
conclure  que  ses  résultats  sont  à  notre  avantage. 
»  Toutes  les  communes  des  environs  ne  cessent 
de  faire  tous  les  genres  de  sacrifice  pour  assurer  la 
subsistance  des  troupes.  Je  dois  à  cet  égard  les  plus 
grands  éloges  aux  maires  et  aux  habitants. 
»  Partout  on  donne,  avec  le  plus  entier  dévouement, 
ses  grains,  son  vin,  ses  fourrages,  etc.  M.  Moreau, 
maire  de  Montereau,  est  à  la  suite  de  l'armée,  de- 
puis le  moment  où  elle  a  évacué  sa  commune.  Il 
lui  rend,  ainsi  qu'à  moi,  de  très  grands  services  sous 
le  rapport  de  l'approvisionnement.  Je  me  réserve 
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»  de  faire  un  rapport  particulier  sur  la  conduite  de  ce 
»  fonctionnaire,  au  zèle  duquel  nous  avons  de  vérita- 
»  blés  obligations  » 

Deux  jours  après  cette  lettre  un  décret  impérial 
traduisait  le  général  Montbrun  devant  un  Conseil  de 
guerre. 

Le  19  février,  j'écrivis  aux  ministres  que,  dès  que 
j'avais  compris  que  l'ennemi  se  retirait  après  la  ba- 
taille de  Montereau,  j'avais  fait  faire  des  patrouilles 
par  la  compagnie  de  réserve,  la  gendarmerie  et  la 
garde  nationale  pour  ramasser  les  hommes  qui  étaient 
détachés  du  corps  d'armée,  ou  les  fuyards  ennemis,  et 
qu'on  m'en  avait  déjà  amené  une  quarantaine,  que  je 
venais  de  recevoir  en  outre  trente-six  officiers  et  mille 
soldats  prisonniers  que  je  faisais  diriger  sur  Gorbeil. 

Les  sacrifices  en  approvisionnements  et  en  hommes 
que  l'on  demandait  à  mon  département  continuaient 
à  être  sans  limites  et  je  crus  devoir  adresser  aux  mi- 
nistres à  ce  sujet  les  deux  lettres  suivantes. 

19  février  1814. 

«  Monseigneur, 

»  .  .  Voilà  bien  longtemps  que  les  troupes  se  trouvent 
»  réunies  sur  mon  département,  et  que  nous  les  fai- 
»  sons  vivre  en  partie  :  il  faut  que  les  départements 
»  éloignés  viennent  à  notre  secours  et  surtout  au  se- 
»  cours  de  l'armée  que  nous  avons  bien  fait  vivre  tant 
»  qu'elle  est  restée  sur  un  pays  aussi  riche  que  le 
»  nôtre,  mais  qui  éprouvera  de  grandes  privations 
»  lorsqu'elle  traversera  la  Champagne  qui  va  se  trou- 
»  ver  occupée  pour  la  troisième  fois  :  je  pense  que  tou- 
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tes  les  dispositions  sont  faites  à  ce  sujot;  pour  moi, 
je  viens  d'envoyer  divers  commissaires  dans  les 
communes  et  je  vais  faire  diriger  sur  Fontainebleau 
et  Montereau  du  pain  manutentionné,  des  bestiaux ;, 
des  fourrages  et  de  l'avoine.  Je  dois,  à  cet  égard,  les 
plus  grands  éloges  à  la  plupart  des  maires  de  mon 
département,  et  surtout  aux  habitants  qui  sentent 
les  efforts  qu'ils  doivent  faire  en  faveur  de  l'armée, 
et  les  font  avec  le  plus  grand  empressement.  Enfin, 
pour  se  bien  former  une  idée  de  nos  sacrifices,  que 
l'on  calcule  le  nombre  de  troupes  que  nous  avons 
à  faire  vivre,  sans  qu'aucun  agent  d'aucune  admi- 
nistration nous  ait  secondés,  sans  que  le  Trésor 
nous  ait  donné  un  sol  ;  mais,  aussitôt  que  l'ennemi 
sera  retiré  et  que  la  paix  sera  faite,  j'engagerai  for- 
tement le  gouvernement  à  rembourser  aux  indivi- 
dus de  toutes  les  classes  les  avances  qu'ils  ont  si 
généreusement  faites  et  qui  les  mettent  vraiment 
dans  la  gêne.  » 

• 

Au  Ministre  de  la  Guerre. 

Le  19  février  1814. 

«  Monseigneur,  le  11  de  ce  mois,  dans  la  matinée, 
»  M.  le  général  de  division,  comte  de  la  Grange 
»  chargé  de  l'organisation  de  la  levée  en  masse  dans  mon 
»  département,  s'est  présenté  à  l'hôtel  de  la  préfecture, 
»  muni  des  ordres  de  Votre  Excellence  et  de  toutes  les 
»  instructions  relatives  à  cette  levée.  Je  n'avais  pas  en- 
»  corereçu  la  lettre  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'hon- 
»  neur  de  m'écrire  à  ce  sujet  sous  la  date  du  9  ;  cepen- 
»  dant,  persuadé  de  l'urgence  de  la  mesure,  j'ai  pris  de 
»  suite  l'arrêté  dont  je  joins  ici  un  exemplaire. 
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»  A  cette  époque  la  levée  en  masse  n'était  pas  exé- 
cutable dans  mon  département;  Provins  et  Nangis 
étaient  occupés,  Meaux  et  ses  environs  n'étaient  pas 
encore  balayés  que  Fontainebleau,  Moret,  Nemours 
et  Montereau  étaient  à  la  veille  d'être  envahis.  Par 
conséquent  les  trois  quarts  du  territoire  étaient  au 
pouvoir  de  l'ennemi, et  j'avais  la  certitude  que  mes 
ordres  n'y  parviendraient  pas.  Ils  n'en  ont  pas  moins 
été  expédiés,  et  la  plupart  sont  tombés  entre  les  mains 
de  l'ennemi  à  qui  ils  ont  fait  plus  de  peur  que  s'il 
avait  vu  le  département  sous  les  armes. 
»  Les  batailles  de  Champaubert,  Montmirail,  La 
Ferté-sous-Jouarre,  Nangis,  Provins,  Mormant,  Va- 
lence, Montereau  et  Fontainebleau  ont  changé  tota- 
lement la  position  du  département  et  celle  de  la 
France  entière.  Ne  changeront-elles  pas  aussi  les 
dispositions  du  gouvernement  au  sujet  de  cette  le- 
vée en  masse  dont,  après  tout,  nous  remplissons  en 
ce  moment  le  but,  puisque  les  habitants  de  toutes 
nos  communes  sont  en  marche  pour  ramasser  tous 
les  petits  partis  ennemis  qui  ont  échappé.  Le  mo- 
ment est  arrivé,  Monseigneur,  où  je  dois  vous  sou- 
mettre quelques  observations  sur  cette  opération. 
»  V.  Exe.  connaît  l'excellent  esprit  qui  anime  tous 
mes  administrés.  Elle  n'ignore  pas  que  nous  avons 
fourni  un  nombre  considérable  de  conscrits  sur  tou- 
tes les  classes  antérieures  à  1815.  Elle  sait  que,  lors 
de  la  levée  de  cette  dernière  année,  nous  avons  donné 
500  hommes  au  delà  de  notre  contingent,  que  la 
garde  nationale  active  a  été  mise  sous  les  armes  avec 
la  plus  grande  célérité,  qu'elle  fait,  depuis  plus  d'un 
mois,  un  service  assidu.  La  levée  en  masse  se  ferait 
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»  sans  doute  avec  la  môme  facilité,  mais  les  services 
»  qu'elle  rendrait  seraient  bien  moins  importants  que 
»  ceux  qu'a  rendus  la  garde  nationale  et  son  orga- 
»  nisation  aurait  des  inconvénients  que  je  ne  peux  me 
»  dissimuler. 

»  Ce  qui  s'est  passé  sous  mes  yeux  m'autorise  à 
»  faire  cette  réflexion.  J'ai  vu  le  général  Pacthod 
»  chargé  d'organiser  10,000  hommes  de  la  garde  na- 
»  tionale  :  un  tiers  de  ces  hommes  n'a  pu  être  armé, 
»  et  le  surplus  n'a  pu  se  servir  des  armes  qui  lui 
»  avaient  été  données. 

»  Je  sais  que  la  présence  de  ces  hommes  a  contribué 
»  à  en  imposer  aux  ennemis,  mais  je  sais  aussi  que 
»  le  désordre  et  l'esprit  de  pillage  qui  régnent  dans  ces 
»  bataillons  les  ont  rendus  encore  plus  redoutables 
»  aux  citoyens  et  à  ceux  des  campagnes. 

»  Ce  mauvais  esprit  tient  lui-même  à  des  circons- 
»  tances  qui  ne  peuvent  que  l'entretenir.  Les  officiers 
»  des  gardes  nationales  ne  connaissent  pas  les  moyens 
»  de  se  procurer  des  subsistances  et  les  généraux  ne 
»  font  pas  assez  de  cas  de  cette  espèce  de  troupe  pour 
»  s'occuper  beaucoup  de  leur  nourriture.  Aussi,  ces 
»  10,000  hommes,  tous  très  médiocres  soldats,  nous 
»  ont-ils  consommé  chaque  jour  ce  qui  aurait  suffi 
»  pour  nourrir  20,000  braves. 

»  Jugez  de  mon  embarras,  Monseigneur,  s'il  faut 
»  que  je  nourrisse  0,000  hommes  que  je  vais  enlever 
»  aux  travaux  de  la  campagne  et  dont  la  plupart  sont 
»  occupés  en  ce  moment  à  fournir  et  à  conduire  les 
»  subsistances  nécessaires  à  nos  armées. 

»  L'approche  de  l'ennemi  a  pu  commander  cette 
»  mesure  et  nous  étions  prêts  à  l'exécuter  comme  tou- 


164     SOUVENIRS  DU  COMTE  DE  PLANGY 

tes  celles  qui  pouvaient  contribuer  à  sauver  l'Etat. 
Mais  l'éloignement  de  ce  môme  ennemi  la  rend  inu- 
tile pour  le  gouvernement  et  elle  ne  pourrait  plus 
être  que  désastreuse  pour,  le  département  qui  en 
serait  l'objet. 

»  Sous  ce  double  rapport  je  prie  V.  Exe.  de  vouloir 
bien  m'autoriser  à  en  suspendre  l'exécution  jus- 
qu'à ce  que  les  circonstances  la  rendent  nécessaire. 
J'y  vois  d'autant  moins  d'inconvénients  que  toute 
nos  gardes  nationales  font,  dans  leurs  communes 
respectives,  un  service  très  exact  et,  suivant  moi, 
plus  utile  que  celui  que  nous  pourrions  attendre  de 
l'organisation  de  la  levée  eix masse. 

Et  le  22  février  : 


«  ....  Je  ne  vous  parle  pas,  Monseigneur,  de  la 
»  terreur  que  cette  mesure  imprime  et  du  refroidis - 
»  sèment  qu'elle  peut  occasionner  dans  un  départe- 
»  ment  où  les  habitants  se  sont  si  bien  montrés  !  » 

A  certains  moments,  il  devint  nécessaire  de  proté- 
ger, dans  le  désarroi  général,  les  communes  ou  leurs 
maires  contre  les  autorités  militaires  françaises  elles- 
mêmes. 

C'est  ainsi  que  j'avais  dû  écrire,  le  20  février,  au 
maire  de  Brie  : 

«  Monsieur,  j'apprends  avec  peine  les  tracasseries 
»  que  le  commandant  de  la  place  vous  fait  éprouver; 
»  mais  je  m'en  suis  pas  étonné,  d'après  les  différents 
»  rapports  qui  m'ont  été  faits  sur  son  compte  pnr  dif- 
»  férents  officiers  venant  de  Brie. 
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»  Sa  conduite  à  votre  égard  n'en  est  pas  moins  in- 
convenante. Non  seulement  vous  n'êtes  pas  son  va- 
let sous  le  rapport  des  fonctions  que  vous  exercez, 
mais  les  sentiments  qui  vous  distinguent  et  les 
preuves  de  dévouement  que  vous  ne  cessez  de  don- 
ner auraient  dû  vous  assurer  de  sa  part  des  égards 
et  de  la  déférence. 

»  Puisque  M.  le  Commandant  n'a  pas  su  distinguer 
ses  fonctions  d'avec  les  vôtres,  je  vous  engage  à 
établir  vous-même  la  ligne  de  démarcation  qui  doit 
les  séparer.  Ainsi,  un  commandant  de  place  est 
chargé  de  tout  le  militaire  de  la  place  et  de  tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  défense.  Or,  Brie  n'est  pas  attaqué 
et  ne  le  sera  probablement  pas  :  par  conséquent,  les 
attributions  de  M.  le  Commandant  se  réduisent  à 
bien  peu  de  chose.  Je  n'ai  pas  à  vous  parler  des  vô- 
tres, vous  les  connaissez  parfaitement. 
»  Je  vous  engage  seulement  à  seconder  de  tous 
vos  efï'orts  M.  le  Commandant  de  place,  mais,  en 
même  temps,  à  lui  déclarer  que  vous  n'exécuterez 
aucune  de  ses  demandes  si  elle  n'est  formulée  par 
écrit.  Si  vous  les  trouvez  déplacées  ou  exagérées, 
vous  m'en  rendrez  compte  sur-le-champ.  Je  me  trans- 
porterai à  Brie  le  plus  tôt  possible  et  de  là  j'enver- 
rais une  ordonnance  au  ministre  de  la  Guerre  et 
une  autre  au  prince  de  Neucliâtel  pour  demander 
le  changement  de  ce  commandant. 
»  Calmez  donc  vos  inquiétudes.  Monsieur,  continuez 
à  montrer  le  même  courage^  la  même  activité,  et  si 
mon  estime  et  mon  amitié  peuvent  vous  consoler 
des  désagréments  que  vous  éprouvez,  vous  devez 
plus  que  jamais  compter  dessus.  » 


J66     SOUVENIRS  DU  COMTE  DE  PLANGY 

Le  21  février,  le  prince  de  Neuchâtel,  Vice-Con- 
nétable, m'écrivait  par  ordre  de  l'Empereur  que  mon 
département  avait  à  fournir  400  chevaux  harnachés 
pour  être  rendus  le  lendemain  à  Bray. 

Il  n'y  avait  plus  d'armes  à  feu  disponibles  et  je  dus 
écrire,  le  23,  au  général  duc  de  Padoue,  à  qui  l'Empe- 
reur avait  donné  l'ordre  d'organiser  la  garde  nationale 
de  Bray  et  de  Montereau,  que  j'avais  fait  passer  à  cha- 
cun des  maires  de  ces  deux  localités  400  piques  faute 
d'autres  armes  disponibles. 

Le  service  des  subsistances  n'était  pas  une  de  mes 
moindres  préoccupations  en  ces  temps  difficiles,  ainsi 
qu'en  peut  témoigner  la  correspondance  que  j'entre- 
tenais alors  avec  l'Intendance  générale  de  l'armée. 

Afin  que  je  pusse  me  trouver  en  mesure  de  l'as- 
surer d'une  façon  plus  immédiate,  je  reçus  l'ordre  si- 
multanément du  prince  de  Neuchâtel,  du  directeur 
de  l'Administration  de  la  Guerre,  comte  Daru,  et  du 
ministre  de  l'Intérieur  de  me  rendre  sans  délai  à  Pro- 
vins. 

En  faisant  savoir  aux  ministres  que  je  me  rendais 
aux  ordres  qui  m'étaient  donnés,  je  leur  observai  toute- 
fois que  j'avais  écrit  à  M.  l'Intendant  général  de  ve- 
nir à  mon  secours  en  m'envoyant  des  voitures,  pres- 
que toutes  celles  de  mon  département  et  tous  les  che- 
vaux ayant  été  emmenés  par  les  ennemis  et  par  nos 
armées.  Je  les  prévins  aussi  que  mon  département 
était  épuisé  par  les  réquisitions  sans  nombre. 

Je  leur  communiquai,  d'autre  part,  les  nouvelles  ci- 
dessous  que  je  venais  de  recevoir  de  Meaux  : 

«  Il  paraîtrait  que,  pour  le  moment,  nous  n'avons 
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»  pas  d'ennemi  devant  nous,  jusque,  et  y  compris 
»  (Ihàteau-Thierry  :  sur  la  ligne  latérale  de  Montmi- 
»  rail,  le  duc  do  Heggio  se  serait  rapproché  de  La  Ferté- 
»  Gaucher  pour  empêcher  les  communications  du 
»  corps  de  Bliicher  avec  l'armée  du  prince  de  Schwar- 
»  zenherg,  et  enlin,  sur  notre  ligne  gauche,  Soissons 
»  serait  réoccupé  par  l'ennemi  et  le  quartier  général  du 
»  maréchal  duc  de  Reggio  serait  à  Nanteuil-lès-Chau- 
»  vons. 

Malheureusement  la  démoralisation  commençait  à 
se  manifester  dans  l'armée  recrutée  si  hâtivement  et 
d'éléments  si  divers,  comme  on  le  verra  par  les  instruc- 
tions que  je  dus  adresser  à  mes  sous-préfets  le  24 
février  : 

«La  Police  générale^  est  informée.  Monsieur,  que 
»  la  désertion  est  scandaleuse  dans  nos  environs  et 
»  que  tous  nos  ponts  sont  traversés  chaque  jour  par 
»  plusieurs  centaines  de  déserteurs.  Elle  attribue  ce 
»  désordre  à  ce  qu'on  ne  prend  pas  de  précautions,  à 
»  ce  qu'il  n'existe  aucune  garde  établie,  à  ce  qu'on  ne 
»  demande  l'exhibition  d'aucun  papier.  Enhardi  par 
»  l'imprévoyance  des  autorités  locales,  le  soldat  dé- 
»  serte  avec  armes  et  bagages  :  on  a  même  vu  des 
»  soldats  du  train  déserter  avec  leurs  attelages  et  les 
»  vendre  ensuite  à  des  misérables  qui  ne  rougissent 
»  pas  de  se  rendre  complices  de  ces  voleurs. 

»  Pour  mettre  un  terme  à  ce  brigandage,  M.  le  duc 
»  de  Reggio  me  prescrit  de  faire  garder  avec  une 
»  surveillance  sévère  les  différents  ponts  et  bois  du 
»  département.  Vous  voudrez  bien,  au  reçu  de  la 
»  présente,  organiser  un  service  régulier  pour  la  dé- 
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»  fense  de  ces  passages,  et  y  employer  dans  chaque 
»  localité  la  garde  nationale  sédentaire  qui  doit  s'y 
»  prêter  avec  d'autant  plus  d'empressement  qu'elle 
»  ne  peut  ignorer  que  la  désertion  est  le  fléau  le  plus 
»  redoutable  des  propriétés. 

»  La  gendarmerie  a  reçu  de  son  côté  des  ordres  de 
»  M.  le  maréchal  premier  inspecteur  pour  concourir 
»  à  la  garde  des  principaux  ponts.  Je  viens  d'inviter 
»  M.  le  capitaine  à  faire  concorder  ces  dispositions 
»  avec  celles  que  feront  les  autorités  locales.  » 

J'ordonnai  en  outre  de  faire  remettre,  par  les  habi- 
tants, à  la  mairie  de  leur  commune,  toutes  les  armes 
laissées  chez  eux  par  des  déserteurs  afin  que  ces  ar- 
mes fussent  ensuite  acheminées  sur  Melun,  puis 
j'écrivis  aux  maires  de  Nangis,  Guignes,  Mormant  et 
Provins  qu'il  me  paraissait  convenable  qu'ils  pris- 
sent leurs  dispositions  pour  enlever  les  chevaux  morts 
qui  se  trouvaient  sur  la  route  de  Guignes  à  Provins. 
Ils  devaient  faire  atteler  ces  ciievaux  par  les  pieds  et 
les  faire  traîner  au  milieu  des  terres  labourées.  Je  les 
engageais  surtout  à  prendre  un  parti  au  sujet  des  hom- 
mes tués  et  qui  se  trouvaient  encore  sur  le  champ  de 
bataille. 

Les  mariniers  chargés  de  conduire  par  eau  les  mili- 
taires blessés  se  comportaient  d'ailleurs  d'une  façon 
révoltante.  Ils  dépouillaient  les  malades  décédés  dans 
les  bateaux  et  jetaient  les  cadavres  à  la  rivière.  Cette 
horrible  cupidité  pouvait  faire  soupçonner  qu'ils  n'at- 
tendaient pas,  peut-être  même  qu'ils  accéléraient  la 
mort  de  ces  malheureux  pour  se  saisir  plus  tôt  de 
leurs  dépouilles.  11  fallait  faire  rendre  à  plusieurs  d'en- 
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tre  eux  des  fusils  dont  ils  s'étaient  aussi  emparés. 
J'appelai  avec  indignation  toute  l'attention  du  maire 
de  iMontereau  sur  cet  horrible  brigandage,  et  j'ordon- 
nai que  tout  décès  survenu  en  route  fût  déclaré  à  la 
municipalité  du  lieu  où  s'arrêtait  le  bateau. 
Le  2()  février  j'écrivis  de  Provins  au  ministre  de  la 

guerre  : 

» 

«  Monseigneur...  J'ai  été  hier  à  Nogent  pour  orga- 
»  niser,  avec  M.  l'ordonnateur,  mon  service  de  trans- 
»  port  de  denrées  :  cette  ville  est  ruinée  et  détruite  de 
»  fond  en  comble,  c'est  l'image  la  plus  affreuse  de  la 
»  désolation  et  du  pillage. 

»  Nous  avons  entendu  hier  le  canon  toute  la  jour- 
»  née  ;  on  prétendait  que  c'était  une  colonne  ennemie 
»  qui  était  du  côté  de  Villenauxe  et  qui  était  attaquée 
»  par  un  de  nos  maréchaux. 

»  Ce  qui  confirmait  cette  nouvelle,  c'était  l'arrivée 
»  à  Provins  d'une  trentaine  d'habitants  de  Villenauxe 
»  qui  amenaient  leurs  chevaux  et  objets  les  plus  pré- 
»  cieux.  La  journée  s'est  passée  sans  que  nous  ayons 
»  appris  rien  de  positif  sur  cette  atïaire   » 

Le  lendemain,  c'est  de  Maison-Rouge  que  j'écrivais 
au  même  ministre  : 

«  Monseigneur,  Votre  Excellence  a  dû  voir  dans 
»  ma  correspondance  que  je  me  suis  rendu  à  Provins 
»  aussitôt  que  j'en  ai  reçu  l'ordre,  qu'avant  mon  dé- 
»  part,  j'avais  fait  toutes  mes  dispositions  pour  que  des 
»  quantités  considérables  de  subsistances  de  toute 
»  espèce  soient  dirigées  sur  Nogent.  Depuis  plusieurs 
»  jours  que  je  suis  à  Provins,  ce  service  se  fait  avec 
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»  la  plus  grande  activité,  mais  l'apparition,  aux  por- 
»  tes  de  la  ville^,  d'un  parti  ennemi  d'environ  400  che- 
»  vaux  a  forcé  la  garnison  à  se  retirer  sur  Nogent,  et 
»  moi,  pour  ne  pas  m'éloignerdu  centre  de  mes  opé- 
»  rations,  je  me  suis  retiré  à  Maison-Rouge  pour  at- 
»  tendre  que  les  troupes  qui  passent  étiraient  les  en- 
»  nemis  et  me  permettent  de  m'établir  de  nouveau 
»  à  Provins. 

»  Je  vois  avec  peine  que  l'on  n'ait  pas  pris  de  me- 
»  sures  pour  empêcher  que  des  transports  aussi  im- 
»  portants  que  ceux  qui  se  font  par  Provins  ne  soient 
»  pas  inquiétés  par  l'ennemi.  » 

Le  27  février  je  pouvais  écrire  à  nouveau  de  Pro- 
vins : 

«  Monseigneur,  nous  savions  que  le  duc  de  Raguse 
»  effectuait  sa  retraite  et  avait  donné  l'ordre  à  M.  le 
»  sous-préfet  deCoulommiers  de  faire  couper  les  ponts 
»  sur  le  Morin.  Nous  nous  attendions  qu'un  parti  en- 
»  nemi  ne  tarderait  guère  à  se  présenter  à  Provins. 
»  Effectivement,  le  2G,  sur  les  huit  heures  du  soir, 
»  nous  apprîmes  par  des  paysans  que  400  hommes  de 
»  la  cavalerie  établissaient  leur  bivouac  à  la  Breton- 
»  nière,  hameau  situé  à  une  demi-lieue  de  Provins: 
»  nous  apprîmes  également  qu'environ  mille  hommes 
»  rôdaient  à  Courtaron. 

»  Nous  avions  dans  la  ville  500  hommes  de  gardes 
»  nationaux  de  l'Aisne,  quelques  fantassins  de  l'armée 
»  d'Espagne  et  vingt  gendarmes  étrangers  au  dépar- 
»  tement,  toutes  troupes  qui  venaient  d'arriver  dans 
»  la  place.  M.  le  commandant  de  la  place,  après  s'ê- 
»  tre  assuré  qu'effectivement  l'ennemi  avait  ses  bi- 
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»  vouacs  et  ses  feux  à  la  Hretonnière,  avait  riiiteution 
))de  marchersui'luià  la  tète  de  la  garnison,  mais  ayant 
»  demandé  au  cliel:  de  bataillon  de  l'Aisne  si  les  honi- 
»  mes  qu'il  commandait  étaient  sûrs,  il  lui  fut  répondu 
»  qu'ils  n'avaient  pas  encore  vu  le  feu,  mais  qu'ils 
»  tiendraient.  Un  capitaine  de  ce  bataillon,  ancien 
»  militaire,  proposa  d'aller  avec  200  gardes  nationaux 
»  et  20  gendarmes  à  l'ennemi.  Alors,  le  commandant 
»  de  place  lui  donna  l'ordre  de  le  faire  et  prit  toutes 
»  les  mesures.  Pendant  que  ce  mouvement  s'exécutait, 
»  une  reconnaissance  ennemie  vint  jusqu'à  l'une  des 
»  portes  de  la  ville  :  elle  vit  qu'elle  était  gardée  et  elle 
»  alla  donner  l'éveil  au  camp  qui  se  tint  sur  ses  gar- 
»  des.  Dès  lors,  nos  troupes  prirent  position  en  avant 
»  de  la  ville  et  y  allumèrent  leurs  feux.  Gomme  il 
»  me  parut  que  le  commandant  de  la  place  était  dis- 
»  posé  à  faire  sa  retraite  sur  Nogents'il  ne  lui  arrivait 
»  pas  de  secours,  je  me  suis  décidé  aujourd'hui,  à  trois 
»  heures  du  matin,  à  me  rendre  à  Lourps  sur  la  route 
»  de  Donnemarie'.  Le  commandant  de  place  avait  dé- 
»  péché  une  estafette  à  Nogent  et  à  Nangis  pour  faire 
»  connaître  la  situation  de  la  place  et  qu'il  y  avait 
»  tant  à  Provins  qu'à  Maison-Rouge  un  parc  d'artil- 
»  lerie  assez  considérable  et  des  munitions  de  bouche. 
»  Ce  matin,  j'appris  que  300  hommes  de  cavalerie, 
»  1400  d'infanterie  et  12  pièces  de  canon  étaient  entrés 
»  à  Provins  où  je  me  rendais,  lorsqu'à  une  derai- 
»  lieue  de  la  ville,  après  avoir  entendu  une  fusillade, 
»  des  personnes  furent  venues  m'avertir  que  l'ennemi 
»  se  présentait  en  très  grande  force  sur  le  coteau  et 
»  que  le  train  d'artillerie  et  la  garnison  tilaient  sur 
»  Nogent.  Alors,  pour  être  plus  à  même  d'avoir  des 
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renseignements,  je  me  suis  rendu  à  la  Maison-Houge . 
D'après  les  rapports  qui  me  parviennent,  il  paraît 
qu'il  y  a  eu  une  fusillade  entre  nos  troupes  et  l'en- 
nemi et  que  la  garnison  se  retire  effectivement  sur 
Nogent,  que  l'ennemi  n'occupe  pas  encore  Provins 
et  que  l'on  n'évalue  pas  à  plus  de  600  chevaux  le 
parti  qui  menace  la  ville.  J'en  conclus,  Monsei- 
gneur, qu'il  est  étonnant  que,  sur  un  point  aussi 
important  que  Provins,  on  ne  laisse  pas  une  garni- 
son d'au  moins  600  hommes  de  bonnes  troupes  pour 
éloigner  l'ennemi  et  protéger  le  passage  des  subsis- 
tances dont  l'armée  paraît  avoir  le  plus  pressant  be- 
soin. 

»  Certain  qu'il  n'y  a  plus  de  garnison  à  Provins, 
j'empêche  un  convoi  de  trente  caissons  du  bataillon 
des  équipages  de  la  Garde,  chargés  de  pain,  de  dé- 
passer la  Maison-Rouge.  Je  vais  faire  éclairer  la 
route  et  faire  des  dispositions  pour  que  la  troupe  de 
ligne  qu'on  me  dit  être  en  arrière  de  la  Maison- 
Rouge^  hâte  sa  marche  afin  de  venir  escorter  ce 
convoi. 

Aux  Ministres  de  la  Guerre^  de  la  Police  générale 
et  de  Vlntérieur. 

De  Maison-Rouge,  le  27  février, 
à  7  heures  du  soir. 

«  Monseigneur,  Provins  est  encore  dans  la  même 
»  situation.  Il  paraît,  à  ce  que  l'on  assure,  que  le  parti 
»  de  600  chevaux  n'est  pas  entré  dans  la  ville,  mais 
»  qu'il  s'en  tient  toujours  à  un  quart  de  lieue. 

»  M.  le  commandant  de  la  place  de  Nangis,  à  qui 
»  j'avais  écrit  pour  qu'il  fît  filer  sur  Provins  les  trou- 
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pes  qu'il  pourrait  avoir  sous  son  commandement 
me  répond  qu'il  n'a  que  200  hommes  qui  lui  sont 
absolumentnécessaires,  qu'aussitôt  qu'il  lui  arrivera 
de  la  troupe,  il  la  dirigera  sur  Provins.  M.  le  Maire 
de  Provins  me  marque  que  la  ville  est  toujours 
sans  garnison  et  que  le  commandant  de  la  place 
de  Nogent  a  déclaré  qu'il  n'enverrait  aucune  force 
militaire. 

»  Cette  malheureuse  ville  s'attend  donc,  d'un  ins- 
tant à  l'autre,  à  être  pillée  par  une  poignée  de  cosa- 
ques. La  plupart  de  ses  habitants  ont  déserté,  en 
même  temps  qu'elle  a  été  abandonnée  par  les  for- 
ces qui  s'y  trouvaient  réunies  ce  matin.  Les  habi- 
tants de  Provins  sentent  qu'ils  ne  peuvent  seuls 
résister  à  des  ennemis  de  l'espèce  de  ceux  qui  les 
menacent  :  ce  qui  prouve  la  bonne  conduite  de  ces 
habitants,  c'est  que  dix  de  leurs  concitoyens  ont 
été  faits  prisonniers  ce  matin  sous  les  murs  de  la 
ville. 

»  L'officier  qui  commandait  le  convoi  de  30  cais- 
sons chargés  de  pain  dont  j'ai  parlé  dans  mon  rap- 
port de  ce  jour,  étant  parvenu  à  réunir  quelques 
militaires  isolés,  a  cru  devoir  continuer  sa  route, 
mais  je  n'ai  pas  cru  pouvoir  consentir  à  laisser  pas- 
ser 16  grosses  voitures  chargées  d'effets  militaires  et 
de  subsistances,  parce  que  j'ai  craint  que  l'ennemi 
ne  s'en  emparât  ou  ne  les  brûlât.  Aussitôt  que  j'au- 
rai des  troupes  pour  les  escorter  et  que  je  saurai 
que  les  communications  avec  Nogent  sont  sûres,  je 
les  ferai  partir. 

»  Je  dois  assurer  à  Votre  Excellence  que  le  pont  de 
bateaux  établi  à  Nogent  n'est  pas  assez  solide  pour 
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que  les  voitures  de  ce  poids  puissent  y  passer  sans 
danger.  Je  doute  d'ailleurs  que  ces  voitures  puis- 
sent circuler  dans  toutes  les  petites  rues  de  Nogent 
par  lesquelles  le  lieu  où  est  situé  ce  pont  les  obli- 
gera à  passer.  Je  pense  donc  qu'on  ne  peut  trop 
presser  la  construction  du  pont  provisoire  à  établir 
aux  lieu  et  place  de  l'arche  qu'on  a  fait  sauter. 
»  Les  communes  de  mon  département  faisaient 
avec  une  activité  extraordinaire  le  versement  à  Pro- 
vins des  denrées  requises,  mais  l'apparition  de  l'en- 
nemi effraiera  les  particuliers  et  ralentira  leurs 
bonnes  dispositions  parce  qu'ils  craindront  que 
leurs  chevaux  et  voitures  soient  pris  par  l'ennemi. 
Il  est  donc  de  la  dernière  importance  que  les  com- 
munications entre  mon  département  et  les  départe- 
ments voisins  soient  sûres  et  que  mes  magasins  ne 
tombent  pas  au  pouvoir  de  l'ennemi  aussitôt  qu'ils 
sont  approvisionnés. 

»  Je  propose  en  conséquence  à  Votre  Excellence  de 
mettre  à  ma  disposition  500  cavaliers  et  500  fantas- 
sins, afin  que  je  puisse  faire  placer  des  postes  par- 
tout où  je  le  jugerai  nécessaire  et  faire  donner  la 
chasse  aux  petits  partis  qui  viendraient  nous  in- 
quiéter. 

»  Votre  Excellence  connaît  mon  zèle,  mon  activité 
et  ma  prudence  ;  elle  peut  compter  que  je  ne  ferai  des 
dispositions  que  sur  les  points  menacés. 
»  Ces  mesures  que  je  provoque  pour  la  rentrée  et 
l'expédition  des  denrées  requises  dans  mon  dépar- 
tement sont  surtout  indispensables  pour  les  con- 
vois venant  de  Paris  par  la  voie  du  roulage  et  qui 
n'ont  chacun  qu'une  faible  escorte  de  vétérans. 
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Sur  ces  oiitreraites  je  reçus  du  Grand  Maréchal  du 
Palais  la  lettre  suivante  : 

Arcis-sur-Aube,  le  27  février  1814, 
4  heures  1/2  du  soir. 

((  Monsieur  le  Comte, 

»  L'Empereur  sera  demain  à  P'ère-Champenoise, 
»  sur  les  derrières  de  l'ennemi.  Prévenez-en  le  gêné- 
»  rai  Bordesoult  et  le  duc  de  Padouo  qui  doivent  être 
»  du  cùté  de  Villenauxe  et  se  porter  sur  Pleurs  pour 
»  se  joindre  à  l'armée. 

»  Envoyez  un  homme  intelligent  au  duc  de  Raguse 
»  qui  doit  être  entre  La  Ferté-sous-Jouarre  et  La 
»  Ferté-Gaucher;  il  préviendra  également  le  duc  de 
»  Trévise  du  mouvement  de  l'armée  et  les  ducs  deTré- 
»  vise  et  de  Raguse  manœuvreront  en  conséquence. 

»  Mais,  comme  les  routes  sont  couvertes  de  parti- 
»  sans  ennemis,  il  est  nécessaire  que  les  émissaires 
»  que  vous  enverrez  aient  des  notes,  et  qu'ils  puissent 
»  de  mémoire  prévenir  les  ducs  de  Trévise  et  de  Ra- 
»  guse. 

»  Il  faut  que  les  gardes  nationaux  soient  sous  les 
»  armes  et  empêchent  les  partis  de  cosaques  d'inter- 
»  cepter  les  routes. 

»  Veuillez,  monsieur  le  comte,  agréer  l'assurance 
»  de  ma  parfaite  considération. 

Le  Grand  Maréchal  du  Palais, 
Signé  :  Comte  Bertrand. 

Le  28  février,  j'écrivis  au  ministre  de  la  Guerre  qu'il 
paraissait  constant  que  l'ennemi  n'avait  pas  voulu 
occuper  Provins  et  s'était  seulement  ravitaillé  dans 
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les  communes  entourant  la  ville,  que  le  commandant 
de  Nangis  ayant,  cette  nuit,  fait  marcher  140  hommes 
sur  Provins,  cette  faible  force  avait  peut-être  été  suffi- 
sante pour  en  imposer  à  l'ennemi,  et  que  dans  ces 
conditions,  je  retournais  à  Provins  pour  hâter  le  départ 
des  subsistances. 


CUÀPîTËË   VI 


iPrefeclurc  de  Seine-et-Marne.  —  Suite  de  la  campagne  de  France. 

—  Opérations   militaires  de   mars  à   avril   1814.  —  Bataille  de 
Provins.  —  Conversation  avec  l'Empereur  avant  son  abdication. 

—  Abdication  de  Fontainebleau. 


Au  23  février  1814,  la  fortune  ne  semblait  pas  en- 
core avoir  déserté  nos  étendards,  et  j'avais  eu,  à  cette 
date,  la  joie  de  pouvoir  annoncer  au  ministre  de  l'In- 
térieur un  succès  remporté  par  nos  troupes  à  Monte- 
reau. 

Le  26,  le  Prince  vice-connétable,  major  généra]  de 
l'armée,  m'écrivait  : 

«  Monsieur  le  préfet,  l'Empereur  vient  de  porter 
»  son  quartier  général  à  Guignes  ;  Sa  Majesté  ordonne 
»  que  vous  retourniez  dans  le  chef-lieu  du  départe- 
.»  ment,  à  Melun,  où  le  général  Allix  reçoit  Tordre  de 
»  se  rendre. 
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»  Vous  devez  vous  occuper  sans  délai  à  faire  réta- 
»  blir  le  pont.  » 

Je  rentrai  donc  dans  ma  capitale,  tout  heureux  de 
la  tournure  favorable  que  prenaient  les  événements, 
mais  ma  joie  ne  fut  que  de  courte  durée  :  notre  suc- 
cès n'avait  pas  suffi  à  arrêter  les  progrès  de  l'ennemi. 

Dès  le  1®^  mars,  des  symptômes  avant-coureurs  d'un 
dénouement  fatal  commencèrent  à  se  manifester,  tra- 
hissant la  lassitude  et  le  découragement  provoqués 
par  une  campagne  qui  semblait  décidément  mal  se 
dessiner. 

Si  les  lettres  que  je  reproduis  dorénavant  annon- 
cent aux  ministres  quelques  avantages  de  nos  trou- 
pes, elles  les  entretiennent  le  plus  souvent  de  mou- 
vements de  retraite,  de  désertions  croissantes  dans 
l'armée,  de  l'épuisement  du  pays,  de  la  désorganisa- 
tion de  presque  tous  les  services,  et  même  de  la  com- 
plicité avec  l'ennemi  de  quelques  habitants,  parfois 
de  certains  administrateurs. 

Le  l*''  marS;,  j'adressai  à  l'Empereur  le  rapport  sui- 
vant : 

«  Sire, 

»  Je  profite  du  passage  d*un  courrier  qui  se  rend  au 
»  quartier  général  de  Votre  Majesté  pour  lui  donner 
»  les  renseignements  qui  sont  parvenus  aujourd'hui 
»  à  ma  connaissance. 

»  Un  corps  de  2  à  3000  chevaux,  dontl'avant-garde 
»  était  venue  se  placer  à  la  Bretonnière,  à  un  quart 
))  de  lieue  de  Provins,acampé  pendant  plusieurs  jours 
»  dans  les  communes  de  Courchamps,  Villiers-Saint- 
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»  Georges,  Ghampcenets  et  Gourtacon;  ce  corps  s'est 
»  retiré  précipitamment,  dit-on,  de  toutes  ces  com- 
»  muneshier,  vers  les  8  heures  du  soir,  et  s'est  dirigé, 
»  m*assure-t-on,  vers  Jouy-le-Ghâtel  pour  se  rendre 
»  à  Goulommiers.  Il  n'a  que  deux  pièces  de  canon  et 
')  quelques  caissons. 

»  La  route  de  Paris  jusqu'à  Provins  n'a  point  été 
»  inquiétée  et  le  service  des  convois  et  des  subsistan- 
»  ces  se  fait  avec  activité. 

»  L'arrondissement  de  Melun,  celui  de  Fontaine- 
»  bleau  et  une  partie  de  celui  de  Provins  sont  entière- 
»  ment  purgés. 

»  La  garde  nationale  de  chaque  commune  de  mon 
»  département  restera  sous  les  armes  pendant  plu- 
»  sieurs  jours  pour  arrêter  les  partisans  dispersés  par 
»  vos  armées. 

J'écrivais  le  même  jour,  à  11  heures  du  matin,  aux 
trois  ministres  de  la  Guerre,  de  l'Intérieur,  et  de  la 
Police  générale. 

((  Monseigneur,  je  suis  arrivé  à  Provins,  le  28  février. 
»  Gette  ville  n'avait  pas  été  occupée  par  l'ennemi, 
»  qui  était  toujours  campé  au  même  endroit  avec  les 
»  mêmes  forces.  Le  soir,  j'ai  inv_ité  le  chef  de  batail- 
»  Ion  de  la  Garde,  qui  avait  été  envoyé  à  Provins  par 
»  M.  le  commandant  de  Nangis,  à  rester  la  nuit  avec 
»  ses  115  hommes  et  à  prendre  le  commandement  de 
»  la  place.  J'ai  mis  à  sa  disposition  quelques  gendar- 
»  mes  de  la  brigade  de  Provins,  la  garde  nationale  de 
»  la  ville  et  20  gendarmes  qui  m'ont  été  envoyés  par 
\  »  M.  rintendant  général  de  la  grande  armée.  Avec  ce 
»  peu  de  troupes,  nous  nous  sommes  gardés  militai- 
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rement  et  nous  avons  fermé  toutes  les  principales 
entrées  de  la  ville  avec  des  arbres.  Des  patrouilles 
continuelles  et  vedettes  devaient  nous  instruire  des 
mouvements  de  l'ennemi  qui,  heureusement,  n'en  a 
fait  aucun  et  la  nuit  a  été  aussi  calme  que  la  jour- 
née. 

»  Le  27,  à  quatre  heures  du  soir,  le  grand  maréchal 
du  Palais  m'a  écrit  d'Arcis-sur-Aube,  pour  me  faire 
connaître  que  l'Empereur  devait  être  le  28  à  Fère- 
Champenoise  pour  manœuvrer  sur  les  derrières  de 
l'ennemi  :  il  m'engageait  à  prévenir  les  ducs  de 
Raguse  et  de  Trévise  (il  soupçonnait  le  premier  en- 
tre La  Ferté-Gaucher  et  La  Ferté-sous-Jouarre  et 
à  en  instruire  également  le  duc  de  Padoue  et  le 
général  Bordesoulle,  pour  qu'ils  se  réunissent  à 
l'armée.  Tous  ces  généraux  devaient  manœuvrer 
d'après  cet  avis. 

»  J'ai  sur-le-champ  fait  partir  des  émissaires  sûrs 
à  qui  j'ai  donné  des  instructions  convenables.  Celui 
qui  était  envoj^é  à  Villenauxe  m'a  rapporté  le  reçu 
du  chef  d'état-major  du  duc  de  Padoue,  l'autre,  ayant 
beaucoup  plus  de  chemin  à  faire,  arrivera  bien  plus 
tard.  Nous  nous  attendons  à  une  affaire  sérieuse. 
»  Toute  la  garde  nationale  de  chaque  commune  du 
département  sera  plusieurs  jours  sous  les  armes  pour 
seconder  les  opérations  de  l'armée  en  arnUant  tous 
les  fuyards  ennemis  et  autres  :  je  continue  à  faire 
filer  sur  Nogent  tous  les  convois  et  à  expédier  les 
subsistances. 

»  Je  n'ai  pas  le  temps  de  vous  rendre  compte  des 
excès  auxquels  se  portent  les  partisans  ennemis. 
Je  dirai  seulement  qu'ils  sont  plus  grands  dans  les 
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»  villes.  Après  la  principale  opération  (jui  occupe 
»  TEnipereur  dans  ce  moment,  il  faudra  penser  à  ré- 
»  parer  tant  de  maux.  Tout  en  secondant  autant  qu'il 
»  dépend  de  moi,  les  opérations  militaires,  je  tra- 
»  vaille  à  faire  constater  les  pertes  éprouvées  par  les 
»  habitants^  surtout  par  les  cultivateurs.  Lorsque  le 
»  temps  du  repos  sera  revenu,  il  faudra  qu'il  soit 
»  aussi  celui  où  ces  malheureux  trouveront  des  se- 
»  cours. 

»  Déjà  deux  courriers  expédiés  par  Sa  Majesté  le 
»  roi  Joseph  se  sont  présentés  à  moi  depuis  mon  re- 
»  tour  à  Provins,  pour  me  demander,  conformément 
»  à  leurs  instructions,  où  était  l'Empereur.  D'après 
»  l'avis  qui  m'a  été  transmis  le  27  par  le  grand  ma- 
»  réchal  du  Palais,  j'ai  cru  devoir  diriger  ces  cour- 
»  riers  sur  Fère-Champenoise,  en  passant  par  Nogent 
»  et  Méry,  sur  la  route  qui  me  paraissait  sûre.  » 

Le  2  mars,  j'écrivais  au  commandant  de  la  place  de 
Nangis  que  je  n'avais  eu  qu'à  me  louer  du  chef  de 
bataillon  de  la  Garde  et  de  son  détachement  qu'il 
m'avait  envoyés.  J'ajoutais  qu'il  m'était  encore  arrivé 
la  veille  un  détachement  de  cavalerie  et  qu'il  était 
bien  fâcheux  que  le  brave  colonel  qui  le  commandait 
ne  fût  point  arrivé  plus  tôt,  car,  bien  certainement,  il 
aurait  fait  repentir  le  parti  ennemi  qui  bivouaquait 
aux  portes  de  Provins,  de  sa  témérité. 

Ayant  appris  que  Provins  était  de  nouveau  parti- 
culièrement menacé,  je  m'étais  hâté  d'y  retourner  et 
j'y  avais  trouvé  les  avant-postes  ennemis  campés  à  la 
vue  de  la  ville  et  en  observation. 

J'y  étais  à  peine  arrivé  que  j'y  reçus  la  visite  de 
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deux  inspecteurs  des  Postes  qui  venaient  m'annoncer 
qu'une  bataille  avait  eu  lieu  siir  les  hauteurs  de  Bar- 
sur- Aube,  et  que  nos  troupes,  commandées  parle  ma- 
réchal duc  de  Reggio,  après  des  efforts  inouïs  pour 
s'emparer  d'une  position  inexpugnable,  avaient  subi 
de  grandes  pertes  et  avaient  dû  se  retirer  vivement. 
Ils  ajoutaient  qu'on  ignorait  où  était  l'Empereur. 

Voici  ce  qui  s'était  passé  exactement  :  nos  troupes 
avaient  voulu  prendre  Bar-sur- Aube,  qui  fut  pris  en 
effet,  mais  repris  aussitôt  par  l'ennemi.  Nous  avions 
attaqué  avec  quatre  pièces  de  canon,  mais  l'ennemi 
en  ayant  démasqué  quarante,  notre  armée  foudroyée 
s'était  mise  en  pleine  retraite  :  le  quartier  général  s'é- 
tait également  replié  et  le  grand  parc  d'artillerie  avait 
quitté  Troyes  dans  la  nuit  du  1®'  au  2  mars. 

Gomme  j'avais  quelques  raisons  de  me  douter  où 
l'Empereur  pouvait  se  trouver,  je  me  hasardai  à  lui 
expédier  un  courrier  pour  le  prévenir  de  notre  désas- 
tre. 

On  verra  par  la  réponse  qu'il  dicta  au  grand  ma- 
réchal du  Palais  comte  Bertrand,  et  qui  fut  remise 
à  mon  courrier,  comment  en  guerre  on  explique  une 
bataille  perdue. 

«  A  Montreuil,  entre  LaFerté  et  Château  Thierry, 
))  le  3  mars  1814,  à  midi. 

»  Monsieur  le  comte.  Sa  Majesté  me  charge  de  vous 
»  écrire,  en  réponse  à  votre  lettre  du  '2  mars,  à  deux 
»  heures  du  soir,  qu'il  avait  connaissance  de  ces  nou- 
»  velles,  mais  qu'elles  sont  fausses;  nous  avons  pris 
»  la  position  de  Vendeuvre,  en  arrière  de  l'Aube,  par- 
»  ce  que  cette  position  était  meilleure  que  celle  de  Bar- 


OPÉRATIONS  MILITAIRES  183 

»  sur- Aube;  il  est  possible  qu'on  prenne  celle  de  la 
»  Guillotière,  en  avant  de  Troyes,  parce  que  cette  posi- 
»  tion,  couverte  par  des  marais,  est  encore  meilleure. 

»  Sa  Majesté  suit  toujours  l'ennemi  et  son  quartier 
»  général  sera  ce  soir  à  Château-Thierry  ;  continuez  à 
))  envoyer  à  Sa  Majesté  une  estafette  dès  que  vous  au- 
»  rez  quelque  nouvelle  intéressante  à  communiquer. 

»  Sa  Majesté  désire  que  vous  vous  occupiez  de  faire 
»  rétablir  le  grand  pont  de  Nogent. 

»  On  fait  à  chaque  instant  des  prisonniers  à  Ten- 
»  nemi  :  nous  cernons  l'armée  de  Bliicher. 

»  Envoyez  un  courrier  à  Troyes  pour  informer  de 
»  ces  nouvelles  le^  général  Sébastiani  et  le  préfet  de 
»  Troyes  :  informez-en  aussi  le  préfet  de  l'Yonne. 

»  Veuillez  agréer,  monsieur  le  comte^  l'assurance 
»  de  ma  parfaite  considération. 

Signé  :  Le  C*^  Bertrand. 

Je  me  conformai  sans  retard  aux  instructions  de 
l'Empereur  et  j'expédiai  des  courriers  aux  personnes 
qui  m'étaient  indiquées  pour  leur  faire  part  du  succès 
des  troupes  de  Sa  Majesté.  Je  me  rendis  aussi  à  No- 
gent, pour  y  faire  rétablir  le  pont^,  mais,  lorsque  je 
m'en  approchai,  je  fus  salué  par  une  décharge  de  mous- 
queterie  et  obligé  de  me  retirer  avec  mon  corps  d'ar- 
mée composé  d'un  seul  domestique  qui  m'accompa- 
gnait à  cheval. 

Je  n'en  avais  pas  moins  cru  devoir  écrire  au  minis- 
tre de  la  Guerre  la  lettre  suivante  : 

Provins,  le  3  mars  1814. 

«  Monseigneur,  j'apprends  par  différentes  personnes 
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dignes  de  foi  que  le  rapport  que  j'ai  eu  riionrieur 
de  vous  faire  hier  n'est  malheureusement  que  trop 
exact.  On  dit  que  l'intrépidité  des  troupes  françaises 
a  élé  extrême,  que  nous  avons  perdu  beaucoup  de 
monde  et  que  nous  avons  beaucoup  de  blessés. 
»  Notre  armée  prend  position  derrière  le  pont  de 
la  Guillotière  en  avant  de  Troyes  :  on  dit  ce  poste 
facile  à  défendre. 

»  Il  paraîtrait  qu'il  se  forme  une  armée  à  Nogent; 
le  grand  parc  d'artillerie  y  est  déjà  :  le  quartier  ad- 
ministratif y  sera  ce  soir.  Les  uns  disent  qu'on  y 
attend  l'Empereur,  les  autres  qu'il  est  à  Troyes. 
»  Ce  que  l'affaire  de  Bar-sur-Aube  a  de  fâcheux, 
c'est  que  ce  sont  nos  meilleures  troupes  qui  ont  été 
abîmées. 

»  J'ai  envoyé  quelqu'un  à  Nogent;  on  m'a  rapporté 
que  le  pont  coupé  ne  sera  rétabli  que  dans  six 
jours;  le  manque  de  communications  a  déjà  beau- 
coup nui  au  service  et  y  nuirait  encore  davantage, 
si  les  circonstances  devenaient  plus  fâcheuses.  De- 
puis la  bataille  qu'il  y  a  eue  dans  Nogent,  on  n'a  pas 
encore  nettoyé  les  rues,  ni  enlevé  plusieurs  che- 
vaux morts  :  si  le  dégel  continue,  la  peste  ne  tar- 
dera pas  à  être  à  Nogent. 

»  Au  lieu  de  diriger  sur  Troyes  les  denrées  que 
fournit  le  département,  je  vais  les  faire  emmagasi- 
ner à  Provins,  sauf  ensuite  à  les  faire  transporter 
plus  loin  parce  qu'il  y  a  pour  le  moment  à  Nogent 
beaucoup  plus  de  denrées  qu'il  n'en  faut.  J'arrête 
même  d'après  les  ordres  de  M.  l'intendant  général 
toutes  les  voitures  chargées  de  subsistances  expé- 
diées de  Paris. 
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»  beaucoup  d'individus  aiTivoiit  (le  Uar-sur-Aube  : 
»  une  grande  quantité  de  personnes  émigrent  même 
»  de  Troyes.  » 

J'avais  aussi  prévenu  le  ministre  de  l'Intérieur  qui 
me  répondit  aussitôt  de  sa  main  : 

Paris,  le  3  mars  1814. 

((  J'ai  reçu,  Monsieur  le  Comte,  avec  la  lettre  que 
»  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  2  de  ce 
»  mois,  copie  de  celle  que  vous  m'annoncez  avoir 
»  écrite  à  l'Empereur.  Je  vous  en  remercie;  vous  avez 
»  bien  fait. 

»  Recevez,  etc.. 

»  Signé  :  Montalivet.  » 

J'appris  alors  que  le  duc  de  San-Carlos,  ambassa- 
deur d'Espagne  en  France,  se  trouvait  à  Provins;  j'al- 
lai aussitôt  lui  rendre  visite:  il  me  reçut  fort  bien. 
Dans  la  conversation  que  nous  eûmes  ensemble  il  ne 
me  dissimula  pas  que  la  France  était  dans  une  situa- 
tion très  critique,  mais  que  l'Espagne  nous  avait  don- 
né un  grand  exemple,  et  que,  si  nous  savions  demeu- 
rer unis  comme  les  Espagnols  l'étaient  restés,  nous 
réussirions  comme  eux  à  nous  tirer  d'affaire. 

Enfin  le  duc  de'San-Carlos  me  montra  des  senti- 
ments si  favorables  à  la  France  et  à  l'Empereur  que 
je  crus  devoir  rendre  compte  de  cette  conversation  à 
Sa  Majesté,  dans  l'espoir  qu'elle  aurait  son  importance 
pour  les  négociations  d'une  paix  prochaine. 

Ma  lettre  était  ainsi  conçue  : 
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Provins^  le  4  mars  1814. 

«  Sire, 

»  M.  le  duc  de  San-Carlos  est  à  Provins. 

»  Son  Excellence  m'ayant  fait  demander  une  esta- 
»  fette  je  me  suis  permis  de  passer  chez  elle. 

»  Je  me  suis  entretenu  près  d'une  heure  avec  Son 
»  Excellence.  Je  lui  ai  d'abord  parlé  de  différents 
»  Espagnols  que  j'avais  eu  Toccasion  d'obliger  et  je 
»  l'ai  amené  à  parler  de  nos  affaires  politiques. 

»  Il  est  résulté  de  notre  conversation  que  l'Espagne 
»  avait  le  désir  d'être  notre  amie  ; 

»  Que,  si  elle  ne  se  réunissait  pas  à  nous,  du  moins 
»  elle  ne  passerait  pas  nos  frontières,  qu'elle  gémit 
»  de  la  position  de  la  France. 

»  Elle  considère  que  l'Angleterre  est  notre  plus 
grande  ennemie. 

»  Elle  croit  que  les  ennemis  peuvent  encore  nous 
»  faire  beaucoup  de  mal. 

»  Elle  croit  que  Votre  Majesté  doit  faire  la  paix; 
»  elle  craint  la  légèreté  du  caractère  français  dans  la 
»  lutte  que  nous  soutenons;  elle  craint  aussi  le  ca- 
»  ractère  des  militaires. 

»  Elle  dit  que  des  nations  qui  sont  intéressées  à 
»  s'entendre  comme  la  France  et  l'Espagne  doivent 
»  terminer  en  peu  de  temps  leurs  différends. 

»  Elle  demande  peu  de  chose  et  que  nous  sommes 
»  en  mesure  de  conclure. 

»  L'estafette  qui  remettra  cette  lettre  à  Votre  Majesté 
»  est  porteur  d'une  lettre  du  duc  de  San-Carlos  pour 
»  Son  Excellence  le  duc  de  Bassano. 

»  J'ai  cru  devoir  instruire  Votre  Majesté  du  résumé 
»  de  notre  conversation  dans  laquelle  j'ai  marqué 
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»  beaucoup  d'estime  pour  la  nation  espagnole  et  j'ai 
»  conservé  le  caractère  d'un  Français  dévoué  à  son 
»  prince  et  à  sa  patrie,  et  si  je  rends  ce  compte  à  Votre 
»  Majesté,  c'est  dans  Pespoir  de  servir  encore  mieux 
»  l'Etat.  » 

Le  même  jour  j'écrivais  aux  ministres  : 

Provins,  le  4  mars  1814. 
«  Monseigneur, 

»  Le  courrier  que  j'ai  expédié  hier  à  Sa  Majesté  est 
»  revenu.  Je  vous  envoie  ci-jointe  la  réponse  qu'elle 
»  m'a  fait  faire  par  le  grand  maréchal. 

»  Un  inspecteur  des  Postes  vient  de  passer  dans 
»  cette  ville;  il  paraît  que  nous  avons  repoussé  les  en- 
»  nemis  au  pont  de  la  Guillotière,  à  quatre  lieues  en 
»  avant  de  Troyes;  que  nous  lui  avons  fait  des  pri- 
»  sonniers  et  pris  quatre  pièces  de  canon.  La  plu- 
»  part  des  bagages  retournent  à  Troyes. 

»  M.  l'intendant  général  m'écrit  que  le  grand  parc 
»  et  le  quartier  général  administratif  sont  à  Troyes 
»  et  m'engage  à  suspendre  la  fabrication  et  l'expé- 
»  dition  des  subsistances.  » 

Provins  était  toujours  un  des  points  les  plus  me- 
nacés. 

Le  7  mars  j'écrivais  aux  trois  ministres,  de  l'Inté- 
rieur, de  la  Guerre  et  de  la  Police  générale,  ainsi 
qu'au  prince  architrésorier  : 

«  Monseigneur, 

»  Le  grand  parc  continue  à  défiler  et  se  porte  sur 
»  Nangis. 
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»  La  brigade  du  général  comte  Pactod  est  partie 
»  cette  nuit  pour  cette  ville. 

»  Les  ducs  de  Tarente  et  de  Reggio  sont  entre  Pro- 
»  vins  et  Nangis. 

»  J'ai  donné  hier  avis,  par  ordonnance,  au  duc  de 
»  Reggio  que,  lorsque  les  cosaques  étaient  déjà  tout 
»  autour  de  nous  et  qu'ils  avaient  repris  leur  position 
»  à  Coulommiers  et  à  Champcenets,  un  parti  de  3 
»  à  400  d'entre  eux  campaient  à  Jouy-le-Châtel.  Ils  ont 
»  leurs  vedettes  à  Bois-le-Comte  et  à  la  Charmoise. 
»  J'ignore  ce  que  le  duc  de  Reggio  aura  ordonné  à  ce 
»  sujet  ;  mais  il  me  paraît  que  l'armée  doit  craindre 
»  d'être  coupée  de  ce  côté  et  séparée  des  opérations 
»  sur  la  Marne.  Ces  apparitions  empêchent  aussi  les 
»  communes  occupées  par  l'ennemi  d'apporter  des  vi- 
»  vres  à  l'armée. 

»  Une  lettre  de  M.  le  secrétaire  général  de  ma  pré- 
»  fecture,  datée  du  6,  m'apprend  l'arrivée  à  Melun  du 
»  sous-préfet  de  Sens  qui  a,  dit-il,  quitté  sa  résidence 
»  au  moment  où  l'ennemi  y  entrait. 

»  Je  crois  qu'un  détachement  de  gardes  nationaux 
»  de  plusieurs  départements  occupe  Bray,  Montereau, 
»  etc..  mais  il  faudrait  quelques  bonnes  troupes 
»  pour  les  soutenir;  ils  ne  résisteraient  pas  assez  si 
»  l'ennemi  voulait  forcer  un  passage  et,  je  le  répète, 
»  il  est  bien  intéressant  qu'une  poignée  de  partisans 
»  ne  vienne  pas  nous  dévaster  et  arrêter  le  service 
»  des  communications  pour  l'armée. 

»  Nous  apprenons  à  l'instant  l'avantage  remporté 
»  par  Sa  Majesté  et  la  délivrance  de  Reims  :  cette  nou- 
»  velle  a  produit  l'elfet  qu'il  était  à  désirer.  » 

«  P.  S.  Je  viens  du  quartier  général  du  duc  de 
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»  Reggio.  11  paraît  que  Nogent  est  encore  occupé  par 
»  nos  troupes. 

»  Le  duc  de  Tarente  serait  au  Meriot,  le  duc  de  Reg- 
»  gio  à  Sourdun  :  on  croit  pouvoir  tenir  ces  positions 
»  plusieurs  jours  avec  d'autant  plus  de  raison  que  l'on 
»  pousse  des  reconnaissances  sur  tous  les  partis  qui 
»  se  présentent  du  côté  de  Provins,  sur  la  route  de 
»  Sézanne,  et  que  nous  avons  une  division  du  côté  de 
»  Villenauxe.  » 

La  lettre  qui  suit,  que  j'adressais  au  ministre  de  la 
Police  générale,  rendra  mieux  compte  que  n'importe 
quel  récit  de  la  désorganisation  qui  régnait  alors  dans 
le  département  de  Seine-et-Marne. 

Provins,  le  8  mars  1814. 

«  Monseigneur, 

»  Permettez-moi  de  me  plaindre  à  Votre  Excellence 
»  de  plusieurs  administrateurs  qui  semblent  ne  s'oc- 
»  cuper  que  de  deux  choses  seulement  : 

»  L'une,  de  raisonner  très  indiscrètement  et  hau- 
»  tementsur  les  mouvements  de  l'armée  et  de  l'Empe- 
»  reur  et  de  ne  les  jamais  trouver  conformes  à  leurs 
»  petits  plans  de  campagne  tant  qu'il  n'y  a  pas  de 
»  succès  ; 

»  L'autre,  de  parler  toujours  de  leur  retraite,  et 
»  môme  de  partir  fort  longtemps  avant  qu'il  ne  soit 
»  décidé  si  l'armée  en  fait  réellement  une  ou  si  c'est 
»  un  changement  de  position  qu'elle  a  opéré. 

»  Les  administrateurs  qui  se  font  distinguer  par 
»  cette  conduite  sont  les  commissaires  des  guerres 
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»  qui,  si  tôt  que  l'armée  fait  un  mouvement,  rétrogra- 
»  dent  et  partent  avec  les  premiers  fuyards  et  les  dé- 
»  serteurs,  ou  qui,  lorsque  la  prudence  exige  que  le 
»  grand  quartier  administratif  se  replie,  veulent  par- 
»  tir  avec  lui,  bien  que  l'armée  soit  encore  en  avant, 
»  que  les  magasins  soient  quelquefois  pleins,  et  qu'il 
»  y  ait  des  distributions  à  faire,  etc.. 

»  Viennent  après  les  chirurgiens  attachés  aux  ar- 
»  mées.  Vous  croyez  que  c'est  sur  le  champ  de  ba- 
»  taille  qu'ils  sont  :  vous  vous  trompez,  monseigneur  ; 
»  c'est  avant  qu'on  tire  un  coup  de  canon  qu'ils  par- 
»  tent;  que  l'armée  aille  en  avant  ou  qu'elle  garde  sa 
»  position,  il  n'y  a  personne  pour  soigner  les  blessés, 
»  ou  bien,  s'il  en  reste  quelques-uns,  ils  sont  spéciale- 
»  ment  attachés  à  quelques  officiers  et  le  reste  de  l'ar- 
»  mée  leur  est  étranger.  Jamais  ils  ne  daignent  visiter 
»  nos  hôpitaux,  ni  y  opérer  :  aussi  que  de  braves  y 
»  périssent  ! 

»  Viennent  encore  les  directeurs  et  les  inspecteurs 
»  des  Postes.  Si  les  relais  destinés  au  quartier  géné- 
»  rai  de  l'Empereur  sont  en  mouvement^  tous  veulent 
»  partir  sans  savoir  pourquoi. 

»  M.  le  préfet  de  l'Aube  était  encore  à  Nogent  avec 
»  l'armée  qu'il  n'y  avait  pas  un  cheval  de  poste:  j'ai 
»  été  obligé  de  l'envoyer  chercher. 

»  M.  le  duc  de  Tarente  désirait  une  estafette  pour 
»  l'Empereur,  il  ne  l'a  pas  pu  avoir,  et  moi,  depuis 
»  trois  jours,  je  bataille  avec  un  inspecteur  pour  qu'on 
»  laisse  ici  un  nombre  de  chevaux  suffisant  ;  enfin, 
»  malgré  un  ordre  écrit  que  j'ai  donné,  par  lequel  j'in- 
»  vitais  cet  inspecteur  à  ne  pas  quitter  sans  s'être  en- 
»  tendu  avec  moi,  il  est  parti:  il  a  laissé  deux  postil- 
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»  Ions  qui  ne  veulent  pas  monter  et  quelques  chevaux 
»  sans  être  terrés. 

»  Le  courrier  de  la  malle  est  arrivé  hier  avec  des 
»  i)aquets  do  Paris  pour  l'armée.  Comme  il  n'y  avait 
»  plus  d'inspecteur,  pour  le  service,  il  a  fallu  que  le 
»  courrier  remporte  les  dépêches,  je  ne  sais  quand 
»  nous  les  recevrons. 

»  L'on  dirait  qu'il  n'y  a  plus  de  chefs  d'administra- 
»  tions,  qu'il  n'y  a  plus  d'esprit  public  et  de  corps 
»  dans  aucune  partie. 

»  Cependant  il  me  paraît  que  chaque  ministre  pour- 
»  rait  donner  des  ordres  bien  positifs  à  ses  employés 
»  et  leur  tracer  pour  règle  de  ne  démonter  un  service 
»  que  lorsque  le  corps  d'armée  est  passé,  et  de  ne  se 
»  retirer  qu'avec  les  préfets  et  l'arrière-garde. 

»  11  faut  vous  dire  aussi  que  ces  messieurs  en 
»  s'enfuyant  se  font  un  jeu  d'alarmer  les  habitants 
»  qui  quittent  aussi.  Dès  lors,  tous  les  secours  que  l'on 
»  donnait  à  l'administration  lui  manquent,  toutes  les 
»  ressources  qu'on  lui  apportait  rétrogradent  et,  la  plu- 
»  part  du  temps,  parce  que  les  employés  des  adminis- 
»  trations  que  j'ai  désignées  ont  jeté  l'alarme.  » 

Le  8  mars  notre  position  était  toujours  la  même  et 
j'écrivais  aux  ministres  que  le  duc  de  Reggio  devait 
revenir  à  Provins  le  soir,  avec  une  partie  de  ses  trou- 
j^es,  que  le  duc  de  Tarente  y  viendrait  aussi  de  sa 
personne,  ces  mouvenàents  étant  sans  doute  détermi- 
nés par  ceux  de  l'ennemi  sur  Montereau  et  sur  Bray. 
On  éclairait  toujours  la  route  de  Sézanne  et  nos  pos- 
tes étaient  traversés  par  quelques  cosaques  ;  c'est 
ainsi  que  la  veille  on  en  avait  pris  dix. 


192     SOUVENIRS  DU  COMTE  DE  PLANGY 

Et  cependant,  le  gouvernement  persistait  à  vouloir 
faire  exécuter  la  levée  en  masse.  J'avais  beau  montrer 
l'impossibilité  de  prendre  cette  mesure,  en  peignant 
la  situation  de  mon  département,  le  dévouement  de 
ses  habitants,  en  disant  que  les  piétons  étaient  conti- 
nuellement saisis  et  battus  parles  cosaques,  que,  dans 
les  villages  où  ceux-ci  étaient  entrés,  les  maires  avaient 
été  maltraités  et  que  les  habitants  avaient  fui  en  em- 
portant tout  ce  qu'ils  avaient  de  précieux.  D'ailleurs 
mes  arrêtés  et  circulaires  étaient  saisis  en  route  par 
l'ennemi. 

»  La  manière  franche  et  active  avec  laquelle  je 
»  sers  mon  prince  et  l'Etat,  »  ajoutais-je,  «  me  fait 
»  espérer  que  Votre  Excellence  daignera  apprécier 
»  mes  observations  ». 

J'écrivis  encore  aux  trois  ministres,  le  10  mars  : 

«  Monseigneur, 

»  Provins  et  ses  environs  sont  parfaitement  trati- 
»  quilles. 

»  Le  duc  de  Reggio  a  fait  pousser  de  fortes  recon- 
»  naissances  jusqu'à  Jouy-le-Ghâtel.  On  a  poursuivi 
»  l'ennemi  et  fait  cinq  à  six  prisonniers  ;  la  cavalerie 
»  était  trop  fatiguée  pour  aller  plus  loin.  On  présume 
»  que  l'ennemi  a  un  camp  à  Boisdon.  Je  fais  partir  à 
»  l'instant  un  émissaire  avec  ordre  de  pousser  jus- 
»  qu'au  camp  et  dans  les  villes  de  Villenauxe,  Courgi- 
»  vaux,  La  Ferté-Gaucher  et  Coulommiers  :  j'instrui- 
»  rai  M.  le  Maréchal  de  ce  que  j'apprendrai. 

»  Le  duc  de  Tarente  était  hier  à  Bray  :  j'ignore 
»  s'il  est  revenu. 
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»  Toute  la  ligne  jusqu'à  Moret  paraît  assez  bien 
gardée  :  il  y  a,  dit-on,  beaucoup  d'artillerie.  Je  n'ai 
rien  appris  du  côté  de  Sens.  La  marche  de  l'ennemi, 
dans  la  journée  d'aujourd'hui  et  celle  de  demain, 
nous  fera  connaître  tous  ses  projets. 
»  On  croit  que  le  prince  de  Schwarzenberg  se  diri- 
geait sur  Sens  avec  une  armée  assez  forte  et  que 
le  général  de  Vrede,  avec  un  supplément  de  3000 
Autrichiens,  viendrait  de  notre  côté  sur  la  route 
de  La  Ferté-Gaucher.  Si  cela  était,  il  serait  à  penser 
que  l'ennemi,  ne  voulant  pas  forcer  nos  passages  de 
la  Seine,  on  pourrait  faire  les  mêmes  mouvements 
militaires  que  la  première  fois,  et  que  toute  l'armée 
pourrait  se  retirer  du  côté  de  Nangis,  afin  de  ne  pas 
être  tournée,  de  se  trouver  en  ligne,  et  d'être  soute- 
nue par  le  peu  de  forces  que  l'on  enverrait  de  Paris 
et  des  environs. 

»  On  a  dit  que  la  route  de  Provins  à  Nangis  avait  été 
interceptée  un  instant,  que  quelques  cosaques  y 
avaient  dévalisé  un  commissaire  des  Guerres,  je 
n'ai  pas  pu  encore  parvenir  à  découvrir  la  vérité  ; 
je  fais  des  recherches  à  ce  sujet. 
»  La  poste  a  été  deux  jours  sans  nous  parvenir  :  ce 
ne  peut  être  que  ce  bruit  qui  aura  empêché  le  cour- 
rier de  venir  jusqu'à  Provins. 
»  Si  les  courriers  marchent  ou  s'arrêtent  selon  les 
bruits  qu'on  sème  et  sans  consulter  personne,  les 
affaires  ne  pourront  pas  marcher  avec  activité.  » 

La  situation  paraissait  décidément  mal  tourner,  et 
dans  ces  conditions  il  était  évident  que  les  anciens 
partis  renaissaient  à  l'espoir  de  restaurer  la  monar- 
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chie.  Si  quel([ues  représentants  des  grandes  familles 
de  l'ancienne  aristocratie  appelaient  ce  moment  de 
leurs  vœux,  je  ne  puis  cependant  croire  qu'ils  eussent, 
pour  le  hâter,  secondé  la  marche  de  l'ennemi  :  mais 
les  inquiétudes  devenaient  telles  que  les  soupçons  se 
portaient  sur  eux  et  que  des  dénonciations  étaient 
faites  parfois  contre  eux  par  les  habitants  des  com- 
munes, qui  trouvaient  ainsi  à  satisfaire  leurs  senti- 
ments, demeurés  depuis  la  Révolution  hostiles  à  l'a- 
ristocratie. 

C'est  ainsi  que  j'eus  à  intervenir  à  propos  d'une 
accusation  portée  contre  le  marquis  de  Saint- Gha- 
mans,  et  qu'aucune  preuve  ne  me  parut  de  nature  à 
justifier. 

Le  général  de  division  comte  de  Saint-Germain, 
commandant  le  deuxième  corps  de  cavalerie,  avait 
cru  devoir  faire  arrêter  M.  de  Saint-Ghamans,  ainsi 
que  son  beau-frère  et  un  homme  de  leur  village.  M. 
de  Saint-Remy,  adjudant  commandant  chef  de  l'Etat 
major  du  deuxième  corps,  sur  l'ordre  du  général 
comte  Gérard,  les  fit  conduire  du  Plessis-Merio  au 
général  baron  Grundler,  chef  d'état-major  du  onzième 
corps  à  Provins.  Gelui-ci,  après  en  avoir  conféré  avec 
le  maréchal  duc  de  Tarente,  me  renvoya  ces  messieurs 
en  me  faisant  observer  qu'ils  avaient  été  arrêtés  sans 
la  participation  de  Son  Excellence,  laquelle  me  priait 
de  les  interroger  sur  les  faits  relatés  dans  un  rapport 
du  général  de  Saint-Germain  qui  m'était  adressé  en 
même  temps. 

Il  était  dit  dans  ce  rapport  que  le  nommé  César 
Guizot  était  signalé  par  tous  les  habitants  de  Ville- 
nauxe  comme  un  agent  de  M.  de  Saint-Chamans,  et 
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que  ce  dernier  était  désigné  par  les  mêmes  habitants 
comme  accueillant  très  favorablement  l'ennemi,  allant 
même  au  devant  de  lui,  lui  fournissant  des  guides, 
des  espions,  lui  rendant  compte  du  mouvement  des  ar- 
mées françaises,  de  leurs  forces,  delà  position  de  leurs 
troupes,  etc.  César  Guizot,  qui,  depuis  deux  ans, 
faisait  les  affaires  de  l'ex-marquis  de  Saint-Ghamans, 
ainsi  s'exprimait  le  rapport,  aurait  avoué  que  celui-ci 
était  très  opposé  à  l'Empereur,  et  aurait  reconnu  être 
allé  plusieurs  fois  à  Villenauxe,  et,  à  son  retour^  avoir 
répondu  aux  questions  de  M.  de  Saint-Ghamans  qui 
voulait  savoir  combien  il  existait  de  troupes  françai- 
ses dans  cette  contrée. 

Je  donnai  connaissance  le  12  mars,  dans  les  ter- 
mes ci-après,  au  ministre  de  la  Police  générale,  de  la 
façon  dont  j'avais  procédé  en  cette  délicate  circons- 
tance. 

«  Monseigneur, 

»  ...  Le  rapport  ci-joint  que  j'adresse  à  Son  Excel- 
»  lence  le  duc  de  Tarente  fera  connaître  à  Votre 
»  Excellence  les  dispositions  que  j'ai  faites.  Je  dois 
7)  faire  observer  seulement  à  Votre  Excellence  que 
»  M.  de  Saint-Ghamans  est  du  département  de  la 
»  Marne  et  que  les  autorités  de  ce  département  pour- 
»  ront  donner  des  renseignements  certains  sur  ses 
»  principes  et  sa  conduite. 

»  Rapport  à  M.  le  Maréchal. 

»  Monseigneur, 
»  J'aurais  désiré  que  M.  le  général  de  Saint-Ger- 
»  main,  à  l'appui  du  fait  avancé  par  lui  eût  cité  quel- 
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ques  faits  et  quelques  témoins  qui  auraient  pu 
servir  de  base  à  l'interrogatoire  que  j'ai  fait  subir  à 
M.  de  Saint-Ghanians,  mais,  n'ayant  aucun  rensei- 
gnement particulier,  je  me  suis  borné  à  faire  quel- 
ques questions  qui  n'ont  jeté  aucun  jour  sur  la 
conduite  qu'a  pu  tenir  M.  de  Saint-Chamans.  En 
conséquence,  je  n'ai  pas  cru  devoir  prendre  d'autre 
mesure  de  police  que  celle  de  faire  entendre  à  M.  de 
Saint-Chamans  qu'il  était  de  son  intérêt  qu'il  ne 
retournât  pas  pour  le  moment  dans  ses  propriétés 
et  que  je  l'y  engageais  même  au  nom  du  gouverne- 
ment. Je  lui  demandai  alors  où  il  désirait  se  retirer, 
et,  lorsqu'il  me  fit  connaître  que  sa  famille  habitait 
Paris,  je  me  tins  prêt  à  lui  délivrer  un  passeport 
pour  cette  ville.  M.  son  beau-frère,  qui  n'est  point 
signalé  par  M.  le  général  de  Saint-Germain,  m'a  de- 
mandé à  retourner  dans  ses  propriétés  :  j'y  ai  con- 
senti :  il  m'a  donné  sa  parole  qu'il  ne  sortirait  pas 
de  chez  lui. 

»  Quant  au  nommé  César  Guizot,  n'ayant  pu 
obtenir  rien  de  lui,  je  le  fais  rester  en  surveillance 
à  Provins. 

»  M.  de  Saint-Chamans  a  insisté  pour  avoir  l'hon- 
neur de  voir  Votre  Excellence  :  je  l'ai  engagé  à  se 
présenter  à  quatre  heures  chez  elle. 
»  Si  Votre  Excellence  croyait  devoir  changer  les 
dispositions  que  j'ai  faites,  je  la  prierais  de  me 
transmettre  ses  ordres.  » 

Le  13  mars,  j'écrivis  aux  ministres  : 

«  Monseigneur. 
»  Le  canon  s'est  fait  entendre  hier  dans  la  direc- 
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»  tioii  de  Villenauxe  :  on  suppose  que  l'ennemi  se 
»  serait  retiré,  mais  je  n'ai  encore  pu  rien  appren- 
»  dre  de  positif  à  ce  sujet. 

»  J'étais  hier  à  deux  heures  chez  M.  le  duc  de  Ta- 
»  rente,  lorsqu'il  apprit  que  l'ennemi  avait  fait  un 
»  pont  à  Pont-sur-Seine  et  venait  d'y  faire  passer 
»  6000  chevaux  et  de  j 'artillerie  russe  qui  se  diri- 
»  geaient  du  côté  de  Sézanne.  Le  pont  était  gardé 
»  par  six  pièces  de  canon.  Ce  matin,  la  plus  grande 
»  partie  des  troupes  stationnées  à  Provins  et  aux  en- 
»  virons  sont  parties  avec  de  l'artillerie.  Le  duc  de 
»  Tarente  s'est  porté,  dit-on,  sur  Sourdun.  Le  duc  de 
»  Reggio  a  quitté  Provins  à  six  heures  du  matin  : 
»  j'ignore  encore  le  point  sur  lequel  il  s'est  dirigé. 

»  Je  viens  de  mettre  beaucoup  de  monde  en  cam- 
»  pagne  pour  savoir  ce  qui  se  passe  sur  les  points 
»  deBray,  Pont-sur-Yonne,  Montereau,  Nogent,  Pont- 
»  sur-Seine  et  Villenauxe  :  je  ferai  connaître  à  Votre 
»  Excellence  tous  les  renseignements  qui  me  parvien- 
»  dront. 

»  Notre  armée  a  fort  bien  vécu  depuis  qu'elle  est 
»  sur  la  rive  droite  de  la  Seine;  nous  avons  fait  tou- 
»  tes  les  dispositions  pour  cela.  Les  hommes  et  les 
»  chevaux  sont  en  bon  état,  mais  je  ne  dois  pas  dissi- 
»  muler  à  Votre  Excellence  que  nos  ressources  sont 
»  épuisées  en  grande  partie  et  qu'il  devient  indispen- 
»  sable  que  le  théâtre  de  la  guerre  change. 

»  J'avais  dirigé  le  13,  sur  ïroyes,  un  émissaire  qui 
»  me  fit  à  son  retour  le  rapport  suivant  : 

»  J'ai  passé  à  Nogent  le  13,  à  cinq  heures  du  soir, 
»  sur  une  planche,  près  le  moulin.  J'y  ai  vu  peu  de 
»  troupes  et  plus  d'officiers  que  de  soldats,  mais  le 
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fort  de  l'armée  était  campé  à  droite  et  à  gauche 
dans  la  plaine.  Des  paysans  m'ont  dit  que  c'étaient 
des  Autrichiens  et  des  Russes.  J'ai  été  jusqu'à  Pont  : 
l'on  m'a  empêché  d'aller  plus  loin  ;  je  suis  revenu 
par  Nogent  :  l'on  m'a  empêché  de  sortir.  Je  remon- 
tai la  Seine  du  côté  de  Pont  et,  à  une  lieue  du  pont 
de  Nogent,  je  passai  sur  un  pont  que  les  ennemis 
avaient  fait.  Depuis  Nogent  jusqu'à  ce  pont,  j'avais 
voyagé  avec  environ  150  pièces  d'artillerie^  y  com- 
pris les  caissons,  et  beaucoup  de  troupes  qui  se  por- 
taient de  ce  côté.  Nous  avons  perdu  une  compa- 
gnie de  voltigeurs  qui  avaient  poussé  des  recon- 
naissances et  avaient  trouvé  environ  12000  hom- 
mes qui  étaient  déjà  passés. 

»  Ce  rapport  a  ensuite  été  confirmé  par  un  déser- 
teur cosaque  qui  a  été  interrogé  ce  matin  en  ma 
présence  par  M.  le  duc  de  Tarente  à  son  quartier 
général  de  Sourdun,  lequel  a  déclaré  que  l'ennemi 
était  passé  hier  sur  trois  ponts,  entre  Nogent  et  Pont, 
qu'il  avait  une  forte  cavalerie  et  une  petite  infante- 
rie, qu'après  l'alfaire  de  ce  matin,  qui  avait  eu  lieu 
à  Villenauxe,  une  forte  colonne  de  cavalerie  s'était 
retirée.  Cette  colonne  était  composée  de  Russes  et 
de  Wurtembergeois.  Il  a  encore  déclaré  qu'une  au- 
tre colonne,  également  considérable,  se  dirigeait  du 
côté  de  Bray  et  de  Sens.  Il  ajouta  qu'un  général 
autrichien  faisait  des  dispositions  pour  jeter,  de- 
main, 16,  un  pont  devant  Nogent  et  passer  la  Seine. 
»  Le  prisonnier  dit  encore  que  leur  armée  éprou- 
vait de  grandes  privations  et  qu'ils  mangeaient  du 
cheval,  que  la  levée  en  masse  en  Prusse  fournissait 
de  nombreux  détachements  à  leur  armée,  et  qu'ils 
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»  ne  s'étaient  battus  qu'à  Strasbourg  et  Bar-sur-Aube. 

»  Un  rapport,  arrivé  ce  matin  au  duc  de  Reggio  et 
»  fait  par  un  général,  porte  que  l'ennemi  est  campé 
»  à  Saint-Martin-Chennetron  et  dans  le  voisinage  de 
»  rKclielle,  point  principal  occupé  par  nos  troupes. 
»  On  porte  les  forces  ennemies  à  12.000  hommes 
»  d'infanterie,  et  à  1800  de  cavalerie,  mais  on  suppose 
»  que  des  forces  bien  plus  considérables  se  réuni- 
»  ront  encore  à  elles  cette  nuit. 

»  D'après  un  rapport  particulier  d'un  émissaire 
»  que  j'ai  envoyé  à  Nogent  et  qui  est  revenu  à  quatre 
»  heures,  il  paraît  que  l'ennemi  a  cherché  à  établir 
»  un  ponton  sur  la  Seine,  lequel  aurait  été  coulé  bas 
»  par  l'artillerie  française.  Un  général  m'a  même  dit 
»  que  nos  troupes  se  proposaient  de  le  retirer  cette 
»  nuit  de  l'eau. 

»  Je  reçois  à  l'instant  un  rapport  de  Bray.  On  m'an- 
»  nonce  que  tout  y  est  tranquille,  que  l'ennemi  campe 
»  à  une  portée  de  canon  et  qu'une  partie  des  forces 
»  d'artillerie  et  d'infanterie  qui  étaient  à  Mouy  sont 
»  parties  ce  matin  pour  Sourdun. 

»  Je  ne  sais  pas  s'il  est  bien  positif  qu'une  colonne 

.  »  se  dirige  du  coté  de  Bray  et  de  Sens,  mais  il  paraît 

»  certain  que  Bray  et  Montereau  sont  bien  défendus  : 

»  il  n'y  aurait  donc  que  la  route  de  Sens  qu'il  faudrait 

.    »  bien  faire  garder. 

»  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  La  Ferté-Gau- 
»  cher,  sous  la  date  du  lo,  de  laquelle  il  résulte  que 
»  ce  point  n'est  pas  inquiété. 

»  D'après  cet  exposé,  Votre  Excellence  doit  penser 

'   »  que  demain,  à  la  pointe  du  jour,  il  y  aura  sans  doute 

»  une  affaire  très  chaude  qui,  probablement,  s'étendra 
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»  sur  toute  la  ligne  et  principalement  entre  Nogent 
»  et  l'Echelle.  Votre  Excellence  doit  aussi  juger  de  ce 
»  qu'il  y  aurait  à  faire  en  cas  que  l'ennemi  obtint 
»  des  succès.  » 

Le  16  mars  au  matin,  je  me  rendis  au  quartier  gé- 
néral du  maréchal  duc  de  Tarente  et  du  maréchal  duc 
de  Reggio  :  je  les  trouvai  prêts  à  se  mettre  à  table 
pour  leur  déjeuner  qu'ils  m'invitèrent  à  partager  avec 
eux.  Le  duc  de  Reggio  me  dit  que  l'ennemi  était  de- 
vant eux  et  qu'ils  s'attendaient  à  être  attaqués,  mais 
que  ce  ne  serait  sans  doute  que  pour  le  lendemain  ; 
que  d'ailleurs  ils  occupaient  une  belle  position  et 
laisseraient  faire  l'ennemi.  Je  lui  demandai  alors  la 
permission  d'assister  à  la  bataille  et  il  me  répondit  ; 
«  Vous  êtes  chez  vous.  »  Je  fus  fort  affligé  au  cours 
du  déjeuner  d'entendre  des  officiers  d'un  haut  grade 
se  plaindre,  à  la  veille  d'une  bataille,  de  la  longue 
durée  de  la  campagne  :  je  craignais  qu'il  n'en  résul- 
tât du  découragement  pour  quelques-uns. 

Aussitôt  le  déjeuner  terminé,  je  montai  à  cheval  et 
j'allai  visiter  le  champ  de  bataille,  m 'approchant 
jusqu'auprès  des  batteries  d'avant-poste,  qui  étaient 
en  position  sur  les  bords  d'un  ravin.  Mais,  comme  je 
n'avais  rien  aperçu  des  dispositions  de  l'ennemi  je 
regagnaiTrovins  qui  n'était  pas  à  plus  de  trois  quarts 
de  lieue  du  camp. 

J'adressai  aussitôt  aux  trois  ministres  le  rapport 
suivant  : 

Provins,  le  1(3  mars  1814. 

«  Monseigneur, 
»  Il  est  trois  heures  de  l'après-midi  et  il  n'a  point 
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»  eiicoro  été  tiré  im  coup  de  canon  de  part  ni 
»  d'autre. 

»  Notre  armée  est  en  présence  de  l'ennemi  depuis 
»  liier  soir  que  la  ligne  s'est  formée  à  partir  du  Meriot 
»  jusqu'à  Saint-Martin-des-Champs  par  Sourdun  et 
»  rEchelle.  Le  duc  de  Heggio  est  à  p]nboin  ainsi  que 
»  le  duc  de  Tarente.  J'y  suis  arrivé  à  six  heures  du  ma- 
»  tin  et  j'ai  accompagné  le  maréchal  de  Reggio  partout 
»  où  il  s'est  porté.  Je  ne  rentre  qu'au  moment  où  j'écris. 
»  Nos  troupes  sont  placées  sur  les  hauteurs  :  il  fait  un 
»  froid  très  vif  et  le  vent  que  nous  avons  en  face  est 
»  si  violent  que  si  nous  avions  une  affaire,  il  nuirait 
»  essentiellement  aux  opérations. 

»  Il  ne  m'est  parvenu  aucun  nouveau  renseigne- 
»  gnement  du  côté  de  Bray,  Nogent  et  Montereau. 

»  Comme  il  pourrait  se  faire  que  l'ennemi  fît  un 
»  mouvement  du  côté  de  Courgivaux  et  de  La  Ferté, 
»  je  vais  envoyer  de  ces  deux  côtés  ;  je  ferai  connaî- 
»  tre  à  M.  le  duc  de  Tarente  ce  qu'on  aura  décou- 
»  vert.  J'aurai  l'honneur  d'instruire  Votre  Excellence 
»  de  ce  qui  s'opérera  aujourd'hui  et  demain.  » 

Il  n'y  avait  pas  un  quart  d'heure  que  j'étais  rentré 
et  ce  rapport  était  à  peine  terminé,  quand  le  canon 
commença  à  gronder.  Je  repartis  aussitôt  avec  mon 
domestique  et,  en  quelques  minutes,  j'étais  sur  le  lieu 
du  combat,  examinant  avec  la  plus  grande  attention 
tout  ce  qui  s'y  passait. 

J'étais  élève  d'une  école  militaire,  et  mon  plus  grand 
désir  avait  toujours  été  d'assister  à  une  bataille  : 
l'occasion  étrait  trop  belle  pour  que  je  la  laissasse 
échapper,  d'autant  plus  que  je  pouvais  le  faire  tout  à 
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mon  aise  et  sans  courir  d'autre  risque  que  celui  d'ê- 
tre atteint  par  quelque  balle  ou  boulet  perdus. 

C'est  d'ailleurs  ce  qui  faillit  m'arriver.  Je  m'étais 
porté  à  l'aile  droite  et  y  avais  rencontré  le  général 
Grundler,  dont  j'avais  fait  connaissance  pendant  qu'il 
commandait  mon  département,  et  avec  qui  j'avais 
entretenu  une  correspondance  d'affaires  alors  qu'il 
était  au  secrétariat  du  ministère  de  la  Guerre.  Je  ne 
sais  plus  de  quoi  nous  causions,  lorsque  nous  fûmes 
couverts  d'une  nuée  de  poussière  causée  par  une  volée 
de  coups  de  canon  tirée  sur  nous  et  dont  les  boulets 
pleuvaient  tout  à  l'entour.  Sans  mot  dire,  le  général 
piqua  des  deux  ;  je  suivis  son  exemple,  mon  domes- 
tique en  fit  autant:  c'était  d'ailleurs  ce  que  nous 
avions  de  mieux  à  faire.  Je  trouvai  bientôt  une  posi- 
tion meilleure  :  c'était  près  d'un  régiment  qui  faisait 
probablement  partie  d'un  corps  de  réserve,  car  il  avait 
l'arme  au  bras,  bien  que  se  trouvant  tout  près  de 
l'ennemi.  Je  fus  dans  l'admiration  du  sang-froid  de 
ces  braves  militaires  et  du  calme  qui  régnait  dans 
leurs  rangs,  malgré  que,  de  temps  à  autre,  quelques-uns 
d'entre  eux  fussent  frappés  parles  projectiles.  Au-des- 
sus de  moi  passaient  les  obus,  et  je  suivais  des  yeux 
leur  trajectoire  qui  me  paraissait  souvent  dirigée  de 
mon  côté  :  en  même  temps,  je  surveillais  le  point  le 
plus  attaqué  et  je  choisissais  mentalement  le  régiment 
que  j'enverrais  pour  le  défendre.  De  temps  à  autre, 
passait  près  de  moi  un  blessé  porté  par  deux  faction- 
naires. C'était  bien  la  bataille,  mais  sans  mêlée  :  les 
corps  de  troupes  étaient  immobiles  ou  marchaient 
en  bon  ordre  ;  le  camp  était  à  peu  près  vide  et  traversé 
seulement  par  des  aides  de  camp  qui  portaient  des 
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ordres.  La  nuit  vint  et  le  combat  ayant  cessé,  je  me 
retirai. 

Le  soir  môme,  je  me  présentai  chez  le  duc  de  Heggio 
pour  lui  demander  s'il  ne  lui  était  rien  arrivé.  «  Non, 
»  me  répondit-il,  je  n'ai  rien  attrapé,  mais  cet  imbé- 
»  cile-là,  (il  me  montrait  son  aide  de  camp)  ne  peut 
»  pas  mettre  le  nez  au  feu  sans  qu'il  ne  lui  arrive 
»  quelque  chose.  Figurez-vous  qu'il  s'est  cru  mort 
»  parce  qu'un  obus  a  éclaté  sur  son  cheval  et  lui  a 
»  brûlé  le  fond  de  sa  culotte.  —  Monsieur  le  Maré- 
»  chai,  s'est-il  écrié,  je  suis  blessé!  —  Vous  n'avez  que 
»  le  derrière  de  votre  culotte  de  brûlé,  lui  ai-je  ré- 
»  pondu,  vous  en  serez  quitte  pour  écrire  à  votre  tail- 
»  leur  de  vous  en  faire  une  autre.  » 

Puis  il  ajouta  :  «  A  propos^  monsieur  le  Préfet, 
»  vous  êtes  bien  fier  quand  vous  êtes  sur  le  champ 
»  de  bataille,  vous  ne  m'avez  pas  rendu  mon  salut.  » 

Je  m'excusai  de  mon  mieux  :  j'étais  en  effet  si  oc- 
cupé, pendant  l'action,  à  observer  les  mouvements  des 
deux  armées  que  je  n'avais  pas  prêté  grande  attention 
à  un  groupe  de  militaires,  enveloppés  de  leurs  man- 
teaux, qui  étaient  passés  très  rapidement  près  de  moi, 
et  je  ne  me  fusse  jamais  imaginé  qu'un  maréchal 
s'exposât  à  parcourir  ainsi  les  lignes  des  feux. 

Je  fis,  après  la  bataille,  donner  tous  les  soins  possi- 
bles aux  militaires  blessés  qui  avaient  été  transportés  à 
l'hôpital  de  Provins,  et  qui,  heureusement,  se  trouvè- 
rent bien  moins  nombreux  que  je  ne  l'avais  craint;  on 
avait,  il  est  vrai,  tiré  un  grand  nombre  de  coups  de 
canon  et  lancé  quantité  d'obus,  mais  nos  batteries, 
placées  tout  contre  un  ravin,  avaient  forcé  l'ennemi  à 
se  tenir  à  distance,  tandis  que  notre  armée,  le  domi- 
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nant,  était  placée  comme  en  amphithéâtre  sur  une 
petite  côte. 

D'ailleurs,  le  spectacle  que  j'eus  sous  les  yeux 
m'impressionna  si  vivement  que  je  pourrais  dire  en- 
core aujourd'hui  de  quel  côté  se  dirigeaient  les  forces 
ennemies  pour  essayer  de  tourner  nos  positions,  et 
que  le  plus  petit  détail  de  toute  cette  affaire  est  aujour- 
d'hui présent  comme  alors  à  mon  imagination.  En  y 
songeant,  je  pardonne  aux  vieux  militaires  que  l'on 
trouve  si  ennuyeux,  quand,  pour  la  centième  fois,  ils 
ont  fait  le  récit  de  leurs  campagnes  ou  des  batailles 
auxquelles  ils  ont  assisté. 

Je  rendis  compte  aux  ministres  de  cette  journée 
dans  la  lettre  suivante  : 

Provins,  le  16  mars,  à  onze  heures  du  soir. 

«  Monseigneur, 

»  A  peine  ma  dernière  estafette  était-elle  partie  que 
»  j'entendis  une  vive  canonnade  :  je  montai  à  cheval 
»  et  me  dirigeai  sur  le  champ  de  bataille.  J'y  arrivai 
»  à  quatre  heures  et  demie. 

»  Il  paraît  que  c'est  l'ennemi  qui  nous  a  attaqués  : 
»  le  front  de  notre  artillerie  tenait  depuis  Cormeron 
»  jusqu'en  avant  de  Laboin.  La  cavalerie  et  l'infan- 
»  terie  étaient  placées  en  arrière  de  l'artillerie,  sur  une 
»  plaine  faisant  pente  du  côté  de  la  ville  et  parsemée 
»  de  remises;  l'ennemi  était  en  face  et  nous  étions 
»  séparés  par  une  légère  colline.  Le  feu  de  l'artillerie 
»  fut  très  vif  et  dura  jusqu'à  six  heures  et  demie  :  le 
»  feu  de  la  mousqueterie  fut  également  vif,  surtout  du 
»  côté  de  Courmelois,  parce  que  l'infanterie  ennemie 
»  ou  ses  tirailleurs  nous  avaient  débordés  sur  la  route 
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»  de  la  lloussaye,  ce  ({ui  obligea  d'envoyer  un  régi- 
»  ment  d'infanterie  qui  les  repoussa. 

»  Le  duc  de  Heggio  pense  qu'on  a  tiré  quatre  mille 
»  coups  de  canon,  que  le  nombre  de  nos  morts  peut 
»  être  évalué  à  70  et  celui  des  blessés  à  cent;  il  pense 
»  aussi  que  l'ennemi  doit  avoir  éprouvé  une  perte 
»  égale. 

»  Le  feu  de  nos  pièces  fut  éteint  où  il  avait  com- 
»  niencé  et  lorsque  la  nuit  était  entièrement  close  : 
»  très  peu  de  troupes  ont  pris  part  à  cette  affaire. 

»  On  croit  qu'il  y  aura  cette  nuit  un  mouvement 
»  de  retraite  dont  je  pense  que  l'ennemi  sera  bien 
»  étonné. 

»  P.  S.  i>[.  le  duc  de  Tàrente  me  fait  prévenir  que 
»  demain  à  cinq  heures  du  matin  on  évacuera  la  ville 
»  de  Provins  :  je  compte  me  rendre  à  Melun.  » 

Un  fort  détachement  de  l'avant-garde  ennemie  s'était 
avancé  jusqu'à  Nangis.  Malgré  qu'il  restât  peu  de 
troupes  autour  de  la  capitale,  il  s'en  trouva  encore 
assez  pour  lui  barrer  le  passage  et  la  canonnade,  par 
laquelle  il  fut  accueilli,  lui  causa  une  telle  frayeur 
qu'il  tourna  bride  au  galop  et  s'enfuit  d'une  seule 
traite  jusqu'à  Troyes  ;  les  soldats  qui  composaient  ce 
détachement,  désespérant  d'arriver  à  Paris,  exhalaient 
leur  désespoir  en  s'écriant  :  «  Paris,  capout  !  » 

C'est  à  peine  si  le  bruit  du  canon  parvint  jusqu'à 
nous  :  toutefois,  lorsque  je  reçus  une  lettre  du  ministre 
de  l'Intérieur  m'enjoignant  de  faire  enterrer  les  morts, 
j'eus  la  curiosité  de  me  rendre  à  Nangis;  après  avoir 
parcouru  plusieurs  kilomètres  sans  rencontrer  même 
un  blessé,  je  compris  ou  que  le  ministre  avait  été 
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mal  renseigné  sur  Timportance  de  l'engagement,  ou 
que  la  panique  des  ennemis  avait  été  si  grande  qu'ils 
avaient  tous  fui  sans  s'exposer. 

J'étais  rentré  à  Melun  le  17.  Le  18,  je  fis  savoir  aux 
ministres  que  Provins  n'avait  pas  encore  été  occupé, 
que  la  journée  et  la  soirée  du  17  y  avaient  été  calmes, 
que  toutes  nos  troupes  avaient  pris  position  et  qu'el- 
les étaient  en  mesure  de  bien  recevoir  l'ennemi  qui 
paraissait  vouloir  défiler  du  côté  de  La  Ferté-Gaucher 
et  de  Coulommiers,  mais  que  deux  bataillons  au 
moins  de  la  Jeune  garde  étaient  partis  le  soir,  parais- 
sant se  diriger  sur  Meaux. 

Je  chargeai  un  émissaire  de  dire  au  général  Molitor, 
dans  le  cas  où  il  se  trouverait  encore  à  Maison-Rouge, 
combien  je  regrettais  d'avoir  manqué  l'occasion  de 
me  rencontrer  avec  lui  et  de  l'assurer  de  mon  sincère 
attachement. 

J'étais  fort  tourmenté  du  sort  de  mes  propriétés  de 
l'Aube  et  je  priai  le  maréchal  duc  de  Reggio  de  me 
permettre  de  me  renseigner  sur  l'état  dans  lequel 
elles  pouvaient  se  trouver. 


«  Monseigneur,  lui  écrivais-je  de  Provins  le  20 
»  mars,  le  théâtre  de  la  guerre  est  depuis  deux  mois 
»  dans  la  Champagne.  Mes  deux  terres  sont  dans  cette 
»  province  :  toutes  mes  propriétés  ont  été  saccagées, 
»  cependant  il  se  pourrait  que  j'eusse  encore  quelque 
»  chose  à  conserver.  Ce  motif  me  détermine  à  envoyer 
»  un  caporal  de  la  compagnie  de  réserve  de  mon  dé- 
»  partement  comme  sauvegarde  chez  moi.  Votre  Ex- 
»  cellence  m'a  témoigné  tant  de  bontés  à  Provins 
»  que  j'ose  la  prier  d'avoir  la  complaisance  de  viser 
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»  l'ordre  que  j'ai  délivré  au  caporal  Lautelet,  ce  qui  iu- 
»  vestira  celui-ci  de  l'autorité  nécessaire  pour  éloigner 
»  les  maraudeurs.  Si  Votre  Excellence  veut  bien  me 
»  faire  cette  grâce,  j'aurai  la  certitude  de  conserver  ce 
»  qui  peut  encore  me  rester  et  j'en  aurai  une  recon- 
»  naissance  toute  particulière  à  Votre  Excellence.  » 

Le  préfet  de  la  Seine,  comte  de  Chabrol,  me  faisait, 
de  son  côté,  demander  de  prendre  des  mesures  pour 
empêcher  les  habitants  de  Guignes  de  dévaster  les 
bois  de  son  frère,  sous  prétexte  de  pourvoir  aux  besoins 
des  troupes. 

Je  lui  répondis  qu'au  milieu  des  soins  particuliers 
qui  m'avaient  occupé  depuis  quelques  mois,  j'avais 
souvent  perdu  de  vue  mes  propres  intérêts  et  ceux  de 
mes  amis,  mais  que  j'envoyais  un  soldat  de  ma  com- 
pagnie de  réserve  pour  servir  de  sauvegarde  chez  le 
concierge  ou  le  fermier  de  la  propriété.  J'écrivis  d'ail- 
leurs au  maire  de  Guignes  que  le  préfet  de  la  Seine  était 
mon  beau-frère,  que  je  devais  désirer  faire  pour  lui 
dans  cette  circonstance  tout  ce  qu'il  avait  le  droit  d'at- 
tendre de  mon  amitié,  et  que  je  prenais  beaucoup 
d'intérêt  à  ce  que  l'abus  dont  il  s'agissait  fût  promp- 
tement  réprimé. 

Le  20  mars,  je  faisais  savoir  aux  ministres  que  l'Em- 
pereur avait  dû  coucher  le  18  à  Fère-Champenoise  et 
que  l'armée  de  Champagne  avait  ordre  de  marcher  en 
avant. 

Le  22,  Provins  n'était  toujours  pas  occupé  par  l'en- 
nemi et  je  pus  en  témoigner  toute  ma  satisfaction  à 
un  des  meilleurs  habitants  du  pays,  M.  Lacombe. 

((  Malgré  l'assurance  que  j'avais  donnée  à  madame 
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»  Simon,  lui  écrivais-je,  que  l'ennemi  ne  viendrait 
»  pas  à  Provins,  j'avoue  que  je  craignais  qu'il  ne 
»  troublât  encore  la  tranquillité  de  notre  bonne  hô- 
»  tesse,  qui  nous  a  reçus  avec  tant  de  grâce;  et  qui 
»  a  eu  un  soin  particulier  de  nous.  Elle  n'aurait  ce- 
»  pendant  rien  eu  à  craindre,  car  les  qualités  qu'elle 
»  a  doivent  lui  assurer  le  respect  des  hommes  de  tous 
»  les  pays,  et  d'ailleurs  vous  êtes  son  chevalier!  » 


Le  24  le  quartier  général  administratif  de  l'armée 
de  Champagne  quittait  Provins  et  revenait  à  Nangis 
en  passant  par  Rozoy. 

Le  25  mars,  je  communiquai  aux  trois  ministres  l'ex- 
trait d'une  lettre  écrite  de  Lyon  sous  la  date  du  19  par 
un  homme  digne  de  foi  et  qui  indiquait  les  forces 
du  maréchal  duc  de  Gastiglione,  ainsi  que  la  position 
de  son  armée. 

Ayant  appris  que  l'ennemi  se  disposait  à  se  diriger 
sur  Meaux,  j'écrivis  au  général  qui  commandait  de  ce 
côté  quelques  troupes  et  l'engageai  à  se  porter  au  devant 
de  lui  avec  de  l'artillerie  et  des  forces  suffisantes  pour 
lui  barrer  le  passage.  L'approche  de  quelques  cosaques 
de  ce  côté  avait  causé,  depuis  Château  Thierry  jusqu'à 
Paris,  une  telle  alerte  que  chacun  s'était  empressé  de 
s'enfuir  avec  ses  meubles,  et  que  j'eus  beaucoup  de 
peine,  malgré  que  des  forces  eussent  été  envoyées 
à  Meaux  pour  protéger  cette  ville,  à  dissiper  les  inquié- 
tudes. La  réponse  du  général  me  prouva  d'ailleurs 
que  mon  avertissement  n'avait  pas  été  inutile. 

Malgré  tous  les  eiforts  que  nous  faisions  pour  faire 
face  sans  cesse  à  une  situation  aussi  critique,  il  semblait 
qu'on  ne  tînt  aucun  compte  de  nos  efforts  et  c'est  sous 
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le  coup  d'une  véritable  impatience  que  j'écrivis,  le  25 
mars,  au  ministre  de  l'Intérieur  : 

«  Monseigneur,  j'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Excel- 
»  lence  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  pour  me  faire 
»  connaître  qu'elle  est  informée  par  le  ministre  de  la 
»  Guerre  que  les  généraux  se  plaignent  de  la  tiédeur 
»  des  autorités  civiles  de  mon  département  pour  leur 
»  procurer  des  renseignements  sur  la  marche  et  la 
»  force  de  l'ennemi. 

»  Le  danger  est  en  ce  moment  loin  de  nous.  Les 
»  principales  villes  de  mon  département  ne  sont  plus 
»  occupées  que  par  les  commandants  de  place  qui, 
»  pour  se  donner  un  air  d'importance^  veulent  à  toute 
»  force  connaître  la  marche  et  la  force  des  armées  al- 
»  liées  lorsqu'elles  ne  sont  plus  chez  nous,  et  qui,  mé- 
»  contents  de  ce  qu'on  ne  leur  fait  pas  des  fagots  pour 
»  nourrir  leurs  rapports,  battent  les  émissaires  au  lieu 
»  de  les  payer  et  les  dénoncent  successivement  aux 
»  différents  ministres.  Voilà,  Monseigneur,  ce  que  j'ai 
»  eu  l'occasion  de  remarquer  plusieurs  fois. 

»  Lorsque  la  guerre  était  au  milieu  de  nous^  Votre 
»  Excellence  a  été  à  même  d'apprécier  le  zèle  avec 
»  lequel  tous  les  fonctionnaires  du  département  ont 
»  servi  la  cause  commune.  Elle  peut  être  assurée  que 
»  dans  tous  les  temps  je  seconderai  avec  le  même 
»  dévouement  les  autorités  militaires.  » 

A  cette  même  date,  une  dénonciation  fut  dressée  par 
M.  Agier,  administrateur  des  canaux  du  Midi,  contre 
le  maire  de  la  commune  de  Bagneaux,  qu'il  accusait 
d'avoir  fait  brûler,  lorsque  les  cosaques  n'étaient  plus 
dans  sa  commune,  une  des  portes  de  l'écluse  du  ca- 
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nal  du  Loing,  que  ceux-ci,  sur  les  ordres  du  général 
russe  Kaisarovv,  avaient  vainement  essayé  de  dé- 
truire. Je  représentai  au  ministre  de  l'Intérieur  que, 
pendant  la  durée  de  l'invasion  de  leurs  communes, 
les  autorités  locales  avaient  dû  se  trouver  nécessai- 
rement dans  une  position  bien  embarrassante  et  je  le 
priai  de  n'accueillir  qu'avec  une  extrême  réserve,  et 
après  une  enquête  approfondie  faite  par  moi,  les  ac- 
cusations que  beaucoup  de  propriétaires,  dont  les  in- 
térêts avaient  été  froissés,  ne  manqueraient  pas  de 
former  contre  les  maires,  d'avoir  manqué  de  caractère 
et  d'énergie  suffisants  pour  protéger  plus  efficacement 
les  propriétés. 

Le  28  mars>  je  donnai  aux  ministres  les  nouvelles 
ci-dessous  : 

«  Monseigneur, 

»  Un  aide  de  camp  de  M.  le  duc  de  Trévise  arrive  à 
l'instant  à  Melun  :  il  vient  faire  les  logements  des 
ducs  de  Trévise  et  de  Raguse,  ainsi  que  ceux  de  15 
à  20,  000  hommes  composant  leur  armée.  Cette  ar- 
mée avait  stationné  le  27  à  Provins,  depuis  huit 
heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir,  mo- 
ment où  elle  en  est  sortie  pour  se  diriger  sur  Nan- 
gis,  où  elle  a  dû  arriver  aujourd'hui  à  cinq  heures  du 
matin.  Cet  officier  annonce  que  les  troupes  sont 
poursuivies  pied  à  pied  par  toute  l'armée  ennemie. 
Il  a  vivement  recommandé  qu'on  ne  coupât  pas 
les  ponts  de  Melun  sans  un  ordre  exprès  du  duc  de 
Trévise.  Onpenseque  notre  armée  prendra  position 
ici,  où  il  pourra  y  avoir  une  affaire  assez  chaude,  ou 
qu'elle  fera  sa  retraite  par  Essonnes,  Fromenteau 
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»  tandis  que  les  forces  sur  la  Marne  se  dirigeraient 
»  par  Claye  pour  venir  former  une  armée  devant  Pa- 
»  ris  et  laisser  l'armée  ennemie  entre  la  Seine  et  la 
»  Marne,  mais  alors  il  faudra  bien  défendre  les  passa- 
»  ges  des  ponts  ;  ceux  de  la  Seine  seront  assez  gar- 
»  dés  par  l'armée  des  deux  maréchaux  et  les  forces  de 
»  la  Seine  réunies. 

»  Le  quartier  général  administratif  paraît  s'être  di- 
»  rigé  sur  Brie.  Nous  avons  entendu  hier  une  canon- 
»  nade  assez  forte.  Nous  supposons  qu'elle  venait  du 
»  côté  de  Yincennes  :  d'autres  personnes  pensent 
»  qu'elle  partait  du  point  de  La  Ferté-Gaucher  ou  de 
»  Goulommiers. 

»  D'après  les  rapports  de  l'aide  de  camp  de  M.  le 
»  duc  de  ïrévise,  notre  perte  ne  paraît  pas  avoir-été 
»  aussi  considérable  qu'on  l'avait  cru  d'abord. 

»  11  ne  s'est  rien  passé  de  particulier  sur  la  Seine, 
»  mais  il  paraît  que  les  différentes  masses  de  troupes 
»  que  nous  y  avons  se  replient  et  vont  suivre  le  mou- 
»  vement  de  l'armée  principale. 

»  Nous  ne  savons  absolument  rien  de  ce  qui  se 
»  passe  à  Meaux  et  à  Goulommiers.  Les  militaires  que 
»  j'y  ai  envoyés  ne  sont  pas  encore  de  retour. 

»  A  trois  heures  un  quart  de  la  nuit  du  27  au  28, 
»  une  forte  explosion  s'est  fait  entendre  :  nous  pen- 
»  sons  que  c'est  le  pont  de  Gorbeil  ou  celui  de  Gharen- 
»  ton  qu'on  a  fait  sauter  :  ce  qui  nous  laisse  dans  cette 
»  dernière  idée,  c'est  que  nous  n'avons  pas  encore 
»  reçu  le  courrier  de  Paris.  » 

On  comprend  que,  dans  ces  conditions,  Melun  s'at- 
tendît à  être  attaqué  d'un  moment  à  l'autre. 
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Jusqu'ici,  nous  avions  eu  devant  nous  un  corps  de 
troupes  commandé  par  le  général  Pajol,  et  j'avais 
profité  de  sa  présence  pour  essayer  de  donner  de  l'es- 
pérance et  de  la  confiance  aux  administrateurs  et  aux 
habitants.  J'y  avais  si  bien  réussi  jusqu'alors  qu'au- 
cun d'eux  n'avait  encore  quitté  la  ville. 

Un  jour  où  je  m'étais  rendu  chez  le  maire  de  Me- 
lun,  dont  la  maison  est  située  au  point  le  plus  élevé 
de  la  ville,  je  trouvai  sa  femme  en  proie  à  la  plus 
grande  inquiétude  et  faisant  tous  ses  efforts  pour  aper- 
cevoir au  loin  nos  vedettes.  Je  parvins  à  la  rassurer, 
et  elle  me  fit  promettre  de  venir  le  lendemain  soir, 
après  mon  dîner,  prendre  mon  café  chez  elle. 

J'allais  tenir  ma  promesse  lorsqu'à  six  heures  du 
soir,  je  reçus  du  général  Pajol  l'avis  de  faire  évacuer 
les  caisses  et  de  donner  aux  fonctionnaires  l'ordre  de 
quitter  la  ville.  Deux  heures  après  que  j'avais  pris  ces 
mesures,  les  troupes  françaises  traversaient  la  ville 
et  venaient  prendre  position  à  deux  lieues  en  arrière 
de  Melun. 

La  veille,  28  mars,  à  10  heures  du  soir,  j'avais  écrit 
aux  ministres: 

«  Monseigneur;, 

»  M.  le  duc  de  Raguse  est  ici  avec  sa  divison  forte 
»  de  cinq  à  six  mille  hommes  :  cette  troupe  qui  ar- 
»  rive  aujourd'hui  de  Provins,  est  très  fatiguée.  J'ai 
»  pris  des  mesures  pour  qu'elle  fût  logée  et  nourrie 
»  chez  l'habitant  et  pour  qu'il  lui  fût  distribué 
»  du  vin. 

»  M.  le  duc  de  Trévise  est,  dit-on,  à  Guignes. 

»  J'ai  communiqué  à  M.  le  duc  de  Raguse  toutes 
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»  les  nouvelles  que  j'ai  reçues  ici  sur  les  mouvements 
»  des  armées.  Je  viens  de  lui  communiquer  aussi 
))  une  lettre  qui  lui  fait  connaître  d'une  manière  bien 
»  positive  la  marche  de  l'ennemi.  Son  Excellence  re- 
»  grette  beaucoup  de  n'avoir  pas  pris  la  route  de 
»  Meaux  au  lieu  de  celle  de  Provins.  Il  paraît  qu'elle 
»  quittera  Melun  demain  avec  son  corps  d'armée  :  je 
»  crois  qu'il  faut  que  Son  Excellence  aille  jusqu'à 
»  Charenton  pour  passer  la  Marne  et  se  trouver  en  face 
»  de  l'ennemi;,  qui  se  sera  sans  doute  rendu  maître  de 
»  Meaux,  et  qui  pousse  devant  lui  sur  Paris  les  forces 
»  qu'il  rencontre. 

»  Nos  partisans  sont  en  campagne  :  j'ai  mis  25  hom- 
»  mes  de  la  compagnie  de  réserve  à  la  disposition  de 
»  leur  commandant:  j'espère  qu'ils  ramasseront  les 
»  hommes  égarés  et  inquiéteront  l'ennemi.  Ils  me 
»  tiendront  exactement  au  courant  de  ce  qu'ils  ap- 
»  prendront. 

»  Je  ne  quitterai  point  le  département  afin  d'être 
»  toujours  à  même  d'instruire  Votre  Excellence;  j'au- 
»  rai  sans  doute  quelques  points  non  occupés  où  je 
»  pourrai  être  tranquille  en  supposant  que  je  sois  obligé 
»  d'abandonner  le  chef-lieu.  » 

Je  ne  pouvais  me  décider  à  quitter  Melun  et  je  vou- 
lais du  nx)ins  en  sortir  le  dernier.  Je  plaçai  donc  un 
gendarme  à  rentrée  de  la  ville,  avec  ordre  de  m'aver- 
tir  dès  que  l'armée  se  présenterait,  et  je  fis  seller  mon 
cheval  et  celui  de  mon  domestique.  Une  heure  après, 
mon  éclaireur  accourait  et  me  criait  :  «  Vite,  mon- 
sieur le  Préfet,  dans  un  instant  l'ennemi  sera  maître 
de  la  ville.  »  Je  sautai  à  cheval  et  j'allai  rejoindre 
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le  général  Pajol  qui  voulut  bien  m'accepter  comme 
camarade  de  lit. 

Nous  causâmes  ensemble  une  grande  partie  de  la 
nuit,  et,  à  quatre  heures  du  matin,  le  général  recevait 
de  l'Empereur  l'ordre  de  reprendre  Melun,  et  moi  ce- 
lui d'y  rentrer.  Ordre  fut  aussitôt  donné  aux  troupes 
de  monter  à  cheval  et  de  se  diriger  sur  Provins  :  j'ac- 
compagnais le  général. 

En  arrivant  à  la  porte  de  la  ville^,  Pajol  fit  pousser 
un  hourra  général  et  prescrivit  à  un  régiment  de  tra- 
verser iVIelun  au  grand  galop.  Le  régiment  arriva  à  la 
sortie  de  la  ville  avant  qu'il  eût  été  possible  à  l'ennemi 
d'organiser  la  défense.  On  fit  prisonniers  sept  hom- 
mes et  un  officier  qui  étaient  occupés  à  la  mairie  à 
commander  des  logements.  Pour  ma  part  de  butin,  je 
reçus  une  belle  bague  chevalière  en  or  et  une  giberne 
d'officier.  Je  repris  possession  de  l'hôtel  de  la  Préfec- 
ture et  m'empressai  d'aller  réclamer  à  la  femme  du 
Maire  ma  tasse  de  café;  jamais  tasse  de  café  n'avait 
été  plus  aventurée  !  Quant  au  général  Pajol,  il  se  di- 
rigea avec  ses  troupes  sur  Montereau. 

Le  lendemain,  arrivaient  à  Melun  les  troupes  fran- 
çaises venant  d'Espagne  qui  avaient  effectué  le  voyage 
à  marches  forcées,  et  dont  une  partie  était  entassée 
dans  des  voitures  de  réquisition.  Elles  aussi  prirent 
le  chemin  de  Montereau. 

Ces  troupes  avaient  enduré  mille  fatigues  pour  es- 
sayer de  garder  à  la  France  l'Espagne  qu'elles  avaient 
conquise.  Se  retrouvant  maintenant  sur  le  sol  natio- 
nal, elles  avaient  la  double  irritation  d'un  vainqueur 
obligé  d'abandonner  sa  conquête  et  d'un  enfant  de  la 
patrie  humilié  de  voir  l'ennemi  en  ses  foyers. 
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Leur  teint  était  devenu  basané  par  le  long  séjour 
fait  en  bjspagnc,  leur  air  était  sombre  et  farouche,  et 
elles  ne  demandaient  qu'à  se  trouver  en  présence  de 
l'ennemi  que,  jusqu'alors,  elles  n'avaient  pas  rencon- 
tré. Elles  le  trouvèrent  à  Montereau  et  l'attaquèrent 
avec  une  telle  impétuosité  que  la  bataille  fut  à  la  fois 
courte  et  meurtrière.  Elles  firent  un  grand  nombre  de 
prisonniers,  dont  je  reçus  le  lendemain  quinze  cents 
que  je  dirigeai  sur  Paris. 

Parmi  ces  prisonniers,  étaient  trois  officiers  de  na- 
tions dilférentes  qui  demandèrent  à  me  parler.  En  en- 
trant dans  mon  cabinet  ils  me  firent  le  signe  maçon- 
nique :  je  leur  demandai  aussitôt  en  quoi  je  pourrais 
leur  être  utile.  Ils  avaient  perdu,  me  dirent-ils,  tout 
leur  bagage  à  la  bataille  de  Montereau,  et  ils  se  trou- 
vaient dans  un  tel  dénûment  que  je  les  obligerais  si 
je  voulais  bien  leur  prêter  cent  francs.  C'est  avec  plai- 
sir que  je  me  rendis  à  leur  demande  et  je  refusai  d'a- 
bord la  reconnaissance  qu'ils  voulaient  me  signer, 
mais,  devant  leur  insistance,  je  les  laissai  faire.  Ce  fut 
bien  inutilement  que  je  leur  cédai,  car,  quand  la  guerre 
fut  finie,  ils  se  dispensèrent  de  me  rendre  mon  argent. 

Depuis  l'apparition  que  l'ennemi  avait  faite  à  Me- 
lun,  cette  ville  ne  le  revit  plus  qu'après  que  Paris  fut 
en  son  pouvoir  ;  sur  tous  les  points  du  département 
il  avait  été  constament  repoussé,  et  partout  il  avait 
trouvé  nos  gardes  nationaux  sur  pied.  Un  jour,  un 
fort  détachement  des  pauvres  gardes  nationaux  avait 
été  commandé  pour  escorter  un  convoi  considérable 
de  munitions  de  guerre  et  de  bouche;  ayant  été  ren- 
contrés par  un  gros  détachement  ennemi,  ils  tinrent 
ferme  et  longtemps  :  plusieurs  d'entre  eux  furent  tués 
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et  les  autres,  plutôt  que  d'abandonner  le  convoi,  le  dé- 
fendirent jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  faits  prisonniers; 
l'ennemi  les  dirigea  sur  ses  derrières,  mais  en  traver- 
sant nos  villages,  ils  se  dérobaient^  quittaient  leurs 
habits  militaires,  prenant  ceux  qu'ils  trouvaient;  j'en 
vis  ainsi  revenir  en  charbonniers  et  sous  d'autres  cos- 
tumes encore. 

A  Moret,  un  de  nos  postes  de  gardes  nationaux  ayant 
été  attaqué,  un  jeune  homme  de  vingt-quatre  ans, 
aimable  et  plein  de  talent,  qui  le  commandait,  eut  la 
tête  emportée  par  un  boulet  :  bien  d'autres  eurent  un 
sort  pareil. 

Si  la  France  avait  été  organisée  comme  le  départe- 
ment de  Seine-et-Marne,  et  si  elle  avait  été  animée  du 
même  esprit,  jamais  l'ennemin'aurait  pensé  à  s'y  éta- 
blir. Je  l'écrivais  au  ministre  de  la  Guerre  et  j'ajou- 
tais que,  si  Paris  faisait  pour  se  défendre  la  centième 
partie  de  ce  que  nous  faisions  pour  qu'on  n'y  arrivât 
pas,  la  France  était  sauvée.  Mais  le  destin  en  avait 
décidé  autrement  ! 

Il  régnait  autour  de  nous  un  désordre  et  un  trouble 
dont  rien  ne  pourra  mieux  donner  l'idée  que  l'anec- 
dote suivante  concernant  un  prisonnier  d'Etat.  Au 
fur  et  à  mesure  de  la  pénétration  en  France  des  for- 
ces ennemies,  les  prisonniers  d'Etat  étaient  dirigés  sur 
Paris.  Or,  quelques  jours  avant  la  capitulation  de  cette 
ville,  une  jeune  personne  demanda  à  me  parler.  Lors- 
que je  l'eus  fait  introduire,  elle  me  dit  qu'elle  était  la 
lille  de  M.  de  Saint-Simon,  grand  d'Espagne. 

M.  de  Saint  Simon  avait  été  condamné  à  mort  pour 
faitsjpolitiques,  mais  saTfille  s'était  jetée  aux  pieds 
dTl'Empereur,  qui  se  trouvait  alors  en  Espagne,  et 
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avait  obtenu  que  la  peine  fût  commuée  en  celle  de 
la  prison  perpétuelle.  L'Empereur  l'avait  en  outre  au- 
torisée à  partager  la  prison  de  son  père,  afin  qu'elle 
pût  lui  donner  ses  soins. 

Mademoiselle  de  Saint-Simon  avait  été  élevée  avec 
madame  de  Plancy  et  elle  venait  prier  le  mari  de  son 
ancienne  amie  de  s'intéresser  au  sort  de  son  malheu- 
reux père.  Je  la  reçus  avec  tous  les  égards  dus  au  mal- 
heur et  l'admiration  que  méritaient  un  si  noble  carac- 
tère, une  si  sublime  résignation. 

M.  de  Saint-Simon  avait  environ  soixante  ans,  ses 
cheveux  blancs,  la  dignité  de  son  abord  commandaient 
le  respect.  Il  me  fit  observer  qu'il  était  très  fatigué  et 
malade  et  il  me  pria  de  le  dispenser  d'être  mis  dans 
la  prison.  Je  lui  oifris  la  ville  de  Melun  pour  prison, 
sous  ma  seule  surveillance  ;  il  accepta  avec  une  vive 
reconnaissance. 

Cela  se  passait  la  veille  du  jour  où  je  reçus  l'ordre 
de  quitter  la  ville.  Lorsque  j'y  rentrai  le  lendemain, 
je  revis  mon  prisonnier  et  lui  rendis  sa  parole,  en  lui 
disant  qu'il  ne  m'était  guère  possible  de  conserver 
des  prisonniers,  lorsque  j'étais  peut-être  au  moment 
de  perdre  la  ville  une  seconde  fois,  et  que  je  ne  savais 
pas  ce  que  je  deviendrais  moi-même.  M.  de  Saint- 
Simon  me  renouvela  ses  remercîments  que  je  ne  méri- 
tais certes  pas,  étant  donnée  la  situation. 

Sur  ces  entrefaites,  le  duc  de  Raguse  arriva  à  Me- 
lun avec  son  corps  d'armée  :  ses  troupes  peu  nombreu- 
ses étaient  dans  un  état  de  fatigue  ({ui  faisait  peine 
à  voir.  La  population  s'empressa  autour  d'elles,  re- 
cueillit les  militaires  de  tous  grades  et  leur  prodigua 
les  soins  et  les  aliments  dont  ils  avaient  un  impérieux 
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besoin.  Pour  moi,  je  retins  à  la  préfecture  le  duc  de 
Raguse  et  les  officiers  de  son  état-major;  le  dîner  fut 
triste  et  silencieux  :  tous  paraissaient  exténués  et  ils 
se  retirèrent  de  bonne  heure  pour  prendre  un  peu  de 
repos . 

Le  lendemain,  le  corps  d'armée  se  remit  en  route 
pour  aller  couvrir  Paris  :  le  duc  de  Raguse  monta  à  che- 
val quelques  instants  après  son  départ  pour  aller  le  re- 
joindre. Je  l'accompagnai  jusqu'aux  portes  de  la  ville: 
il  emportait  mes  vœux  et  mes  dernières  espérances. 

Une  demi-heure  ne  s'était  pas  écoulée  après  que  le 
duc  de  Raguse  nous  eût  quittés  que  m'arrivait  un 
exprès  porteur  d'une  lettre  du  sous  préfet  de  Cou- 
lommiers  par  laquelle  ce  fonctionnaire  m'annonçait 
que  l'Empereur  avait  couché  dans  un  moulin  dont  il 
me  donnait  le  nom.  Cette  nouvelle  nous  transporta 
de  joie,  car  elle  nous  permettait  d'espérer  que  l'Em- 
pereur serait  à  Paris  avant  l'ennemi  et  que  tous  les 
efforts  réunis  qui  se  dirigeaient  sur  la  capitale  pour- 
raient peut-être  changer  la  face  des  choses.  Car,  bien 
certainement,  si  l'Empereur  eût  échoué  devant  Paris 
et  se  fût  trouvé  obligé  de  battre  en  retraite,  nul  doute 
que  la  France  entière  ne  fût  accourue  se  grouper  au- 
tour de  son  Empereur.  Des  dispositions  sages  et  éner- 
giques auraient  été  prises  pour  forcer  l'ennemi  à  re 
passer  les  frontières,  et,  en  face  de  la  France  debout 
et  en  armes,  la  coalition  aurait  fini  par  consentir  à 
une  paix  honorable. 

Aussi,  je  ne  perdis  pas  un  instant  pour  expédier  par 
un  gendarme  au  duc  de  Raguse  la  dépêche  du  sous- 
préfet  de  Coulommiers:  je  pensais  que  l'espérance  de 
voir   arriver  l'Empereur  donnerait  aux  troupes,  et 
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môme  aux  habitants,  toute  l'énergie  que  comman- 
daient les  circonstances  et  que  Paris  ne  se  rendrait 
qu'à  la  dernière  extrémité. 

IlélasI  tout  cela  n'était  qu'un  rêve,  et  Je  lendemain, 
le  sous-préfet  de  Goulommiers  m'envoyait  un  exprès 
pour  rectifier  l'erreur  grossière  qu'on  lui  avait  fait 
commettre,  et  m'écrivait  que  c'était  de  l'empereur 
Alexandre  qu'il  s'agissait.  On  peut  juger  de  l'effet 
foudroyant  que  nous  produisit  cette  communication, 
à  la  suite  de  laquelle  nous  ne  pouvions  plus  attendre 
que  de  sinistres  résultats. 

Cependant  Paris  ne  se  rendit  qu'après  trois  jours. 
Il  faut  croire  que  l'ennemi  ne  l'attaqua  pas  bien  vi- 
vement, car  ce  n'était  pas  le  faible  corps  d'armée  du 
duc  de  Raguse  qui  pouvait  l'arrêter  longtemps. 

Ainsi,  Paris,  que  nous  défendions,  nous  autres,  de- 
puis six  mois,  avait  négligé  de  prendre  aucune  me- 
sure pour  se  défendre  lui-même!  Nous  le  savions  et 
cela  avait  maintes  fois  excité  notre  vif  mécontente- 
ment. Comment  peut-on  concevoir  qu'en  présence 
d'une  guerre  d'invasion,  une  ville  d'un  million 
d'âmes  n'ait  pas  armé  un  citoyen,  et  que  ce  soit  trois 
jours  seulement  avant  de  se  rendre  qu'on  y  ait  couru 
aux  armes? 

Paris  fut  donc  seul  responsable  de  la  chute  de 
l'Empereur  et  du  désastre  causé  à  la  patrie. 

Après  la  capitulation,  le  duc  de  Raguse  put  se  re- 
tirer à  Kssonnes,  avec  son  corps  d'armée  qu'on  éva- 
luait, je  crois,  à  quinze  mille  hommes,  et  Paris  tomba 
au  pouvoir  de  l'ennemi. 

J'ai  l'orgueil  de  dire  qu'il  en  fut  autrement  du  dé- 
partement de  Seine-et-Marne  :  il  avait  vu  l'ennemi  sur 
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quelqes  points  de  son  territoire,  il  ne  lui  avait  jamais 
permis  d'y  prendre  ses  logements.  Ce  n'est  qu'après 
Paris  que  Melun  put  être  occupé  par  les  troupes  coa- 
lisées, encore  la  moitié  de  cette  ville  demeura-t-elle 
exempte  de  tout  contact  étranger,  avec  son  préfet  au 
milieu  d'elle. 

Grâce  à  cette  attitude,  Fontainebleau  put  être  con- 
servé à  Napoléon,  et  lorsque,  le  jour  même  de  la  ca- 
pitulation de  Paris,  l'Empereur  s'étant  présenté  à  ses 
portes  les  trouva  gardées  par  les  Russes,  ce  fut  à 
Fontainebleau  qu'il  vint  établir  son  quartier  général 
et  y  attendre  les  troupes  qui  venaient  Ty  rejoindre, 
lesquelles,  d'après  ce  que  l'on  supposait,  devaient 
pouvoir  s'élever  encore  au  chiffre  de  soixante  mille 
hommes  de  sa  garde. 

Je  me  rendis  de  suite  à  la  résidence  impériale. 

Je  trouvai  Napoléon  dans  la  grande  galerie  avec  le 
duc  de  Bassano  et  un  maréchal. 

Aussitôt  que  je  l'eus  salué,  l'Empereur  me  dit  : 

((  Monsieur  de  Plancy,  je  viens  de  chez  vous,  il 
faut  que  vous  soyez  un  bien  brave  homme,  car  tous 
les  habitants  font  votre  éloge,  mais  votre  château 
est  vilain  ! 

—  Sire,  répondis-je,  depuis  que  je  suis  dans  les 
affaires  publiques ,  j'ai  dû  forcément  beaucoup  le 
négliger.  » 

L'Empereur,  en  effet,  avait  eu  son  quartier  général 
à  Plancy  et  y  avait  couché  une  nuit.  J'appris  depuis 
que  le  curé  de  Plancy,  un  des  plus  dignes  et  des  plus 
respectables  ecclésiastiques  que  j'aie  connus,  s'était 
présenté  à  lui,  presque  sans  culotte  et  sans  soutane, 
parce  que  les  cosaques  l'avaient  dévalisé,  pour  lui  ex- 
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primer  ses  vœux  et  ceux  de  ses  paroissiens  pour  son 
succès,  et  lui  avait  dit,  en  lui  parlant  de  moi,  que  j*é- 
tais  leur  seconde  providence.  C'est  sans  doute  à  cet 
éloge  de  notre  bon  pasteur  que  je  fus  redevable  des 
paroles  flatteuses  que  l'Empereur  m'avait  adressées. 

Dans  le  rapide  trajet  que  l'Empereur  avait  fait  à 
travers  Plancy,  il  s'était  intéressé  à  tous  les  besoins 
de  la  localité,  dont  quelques-uns  concernaient  la 
science,  et  il  avait  posé  coup  sur  coup  au  maire, 
M.  Hardouin,  qui  l'escortait,  d'innombrables  questions 
sur  les  objets  les  plus  divers,  avec  cette  pénétration 
et  cette  soudaineté  du  génie  qui  embrasse  toutes  les 
choses  à  la  fois. 

11  avait  gardé  le  souvenir  de  ses  observations,  car 
plus  tard,  malgré  les  inquiétudes  de  Fontainebleau,  il 
m'adressa  quelques  recommandations  où  se  trouvent 
reproduites  en  propres  termes  quelques-unes  des  de- 
mandes et  des  réponses  d'intérêt  public  qu'il  avait 
échangées  avec  le  maire. 

C'était  la  nuit  du  17  mars,  veille  de  la  bataille  d'Ar- 
cis,  que  l'Empereur  passa  au  château  de  Plancy.  Ce 
séjour  ne  se  fit  pas  sans  dommage  pour  mon  mobilier, 
car,  lorsque  l'Empereur  passait  la  nuit  dans  une  pièce, 
ceux  qui  étaient  chargés  de  faire  son  logement  je- 
taient par  la  fenêtre,  pour  plus  de  rapidité,  tous  les 
meubles  qui  s'y  trouvaient,  jusqu'à  ce  que  la  pièce 
fût  complètement  mise  à  nu,  et  y  disposaient  en  place 
le  légendaire  petit  mobilier  de  campagne  dont  la  sim- 
plicité est  demeurée  historique. 

Dans  la  même  chambre  d'ailleurs  couchait,  deux 
jours  après,  l'empereur  Alexandre  de  Russie. 

Ces  dégâts  ne  furent  que  les  préludes  de  ceux  que 
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firent  les  cosaques  arrivés  sur  les  talons  de  l'empe- 
reur. Ils  arrachèrent  les  boiseries,  les  rampes  d'esca- 
lier pour  faire  du  feu^  emportèrent  les  tapis  ou  les 
étoffes  anciennes  qui  garnissaient  les  meubles.  Très 
voraces  de  poisson,  ils  mirent  à  sec  les  fossés  du  châ- 
teau, s'y  prenant  pour  les  pêcher  d'une  façon  assez 
originale.  Ils  se  plaçaient  en  ligne  sur  deux  rangs, 
dos  à  dos  et  serrés  les  uns  contre  les  autres;  puis,  au 
commandement  de  marche,  refoulaient  devant  eux  le 
poisson  1  jusqu'au  moment  où  les  deux  rangs  se  re- 
trouvant face  à  face,  ils  n'avaient  plus  qu'à  puiser  à 
pleines  mains  le  poisson  ramassé  devant  eux  et  le 
rejeter  sur  les  bords. 

Je  passe  sous  silence  les  actes  de  brigandage  dont 
ils  se  rendirent  coupables,  et  qui  ont  laissé  des  traces 
vivantes. 

Dans  la  soirée  du  17,  l'Empereur  avait  eu  plusieurs 
entretiens  avec  le  maire  de  Plancy,  au  cours  desquels 
il  avait  prononcé  ces  paroles  mêlées  d'espérance  et 
d'amertume  : 

«  Vous  serez  bientôt  débarrassés  des  hordes  qui 
infestent  ma  fidèle  Champagne.  Vous  le  serez  malgré 
les  traîtres  dont  vous  me  parlez  et  que  je  connais 
comme  vous.  » 

Une  dépêche  lui  étant  parvenue  alors  qu'il  pro- 
nonçait ces  paroles,  l'Empereur  la  lut  rapidement  et 
dit  :  «  Je  ne  traite  pas  avec  des  vaincus!  » 

Ainsi,  à  ce  moment,  il  eût  pu  d'un  mot  arrêter  la 
guerre,  mais  il  avait,  en  son  étoile,  qui  ne  s'était  pas 
encore  voilée,  une  foi  éternelle  ! 

J'eus  la  curiosité  de  savoir  si  l'Empereur  avait  reçu 
la  lettre  que  je  lui  avais  adressée  de  Provins  concer- 
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nant  les  conlidences  du  duc  de  San-Carlos,  ambassa- 
deur d'Espagne.  Il  ine  répondit,  en  souriant,  qu'elle 
lui  était  bien  parvenue,  et  son  sourire  me  parut  si- 
gnifier qu'ils  ne  fallait  pas  se  fier  aux  paroles  du  duc, 
et  que,  s'il  était  trop  tôt  pour  le  duc  de  San-Carlos,  il 
était  trop  tard  pour  Napoléon. 

L'Empereur  me  demanda  ensuite  si  je  pouvais  faire 
passer,  secrètement  et  promptement,  une  petite  note  au 
préfet  de  Police,  qui  était  en  même  temps  membre  du 
Gouvernement  provisoire.  Je  répondis  que  cela  m'était 
facile,  parce  que  j'avais  des  personnes  qui  m'étaient 
dévouées  et  qui  feraient  tout  pour  son  service  :  il 
donna  alors  l'ordre  de  me  la  remettre  au  duc  de  Bas- 
sano  qui  fut  la  préparer. 

Le  duc  venait  de  sortir  lorsqu'on  introduisit  un 
gendarme  de  la  Gendarmerie  d'élite  en  garnison  à  Pa- 
ris. L'Empereur  lui  dit  : 

«  Que  me  veux-tu  ? 

—  Sire,  répondit  le  gendarme,  hier,  aussitôt  que 
l'ennemi  fut  entré  à  Paris,  on  a  enfermé  toute  la 
Gendarmerie  d'élite  dans  la  caserne  :  on  craignait  sans 
doute  son  mécontentement.  Je  suis  parvenu  à  m'é- 
vader  en  sautant  par  une  fenêtre,  et  je  viens  me  ren- 
dre auprès  de  vous. 

—  Tu  as  bien  fait,  repartit  l'Empereur,  mais  peux- 
tu  retourner  à  Paris  ^ 

—  Oui,  Sire. 

—  Eh  bien,  dis-leur  de  venir  me  retrouver  ici.  » 
Je  fis  observer  à  l'Empereur  que  je  pourrais  procu- 
rer au  gendarme  des  habits  pour  le  travestir,  car  son 
costume  militaire  pouvait  le  faire  arrêter. 

«  C'est  bien  »,  dit  l'Empereur. 
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Sur  ce,  le  gendarme  fit  militairement  quelques  pas 
vers  l'Empereur  en  mettant  la  main  au  respect  d'or- 
donnance, et  lui  dit  : 

«  Majesté,  je  demande  la  croix. 

—  Tu  l'auras  à  ton  retour,  »  répondit  l'Empereur. 

Je  dis  alors  à  ce  militaire  que  j'allais  le  rejoindre  et 
qu'il  m'attendît  quelques  instants. 

Le  duc  de  Bassano,  étant  rentré,  me  remit  la  pe- 
tite note  à  faire  passer  à  Paris  et  qui  ne  contenait 
que  ce  peu  de  mots  : 

((  Peut-on  compter  sur  vous?  » 

Je  cherchai  alors  mon  gendarme,  mais  toutes  mes 
recherches  pour  le  retrouver  furent  vaines.  J'ai  tou- 
jours pensé  que,  si  cet  homme  a  jamais  reçu  la  croix, 
ce  n'était  pas  pour  avoir  servi  l'Empereur,  mais  pour 
ravoir  trahi,  et  que  c'était  un  espion  qu'on  nous  avait 
expédié  pour  savoir  si  l'Empereur  était  à  Fontaine- 
bleau, ce  qu'il  y  faisait,  quelles  étaient  les  forces 
dont  il  disposait  :  il  était  sans  doute  également  chargé 
de  travailler  l'esprit  des  soldats,  etc..  etc.  Je  fis 
alors  venir  un  soldat  de  la  réserve  qui  m'avait  des 
obligations  :  je  lui  remis  la  note  du  duc  de  Bassano 
et  nous  convînmes  ensemble  que  pour  plus  de  sûreté 
il  la  dissimulerait  dans  le  manche  d'un  couteau  qu'il 
démonterait  et  remonterait  ensuite  à  cet  effet;  puis  il 
prit  un  déguisement  et  partit. 

I.a  réponse  qu'il  rapporta  fut  celle  d'un  politique  et 
d'un  diplomate  consommés  ;  en  voici  les  termes  : 

«  D'après  ce  que  j'ai  fait,  on  doit  juger  de  ce  que 
»  je  ferai.  » 

Le  duc  de  Bassano  fit  la  grimace  et  compta  trois 
cents  francs  au  commissionnaire.  Je  dois  dire  que  le 
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pauvre  diable  les  avait  bien  gagnés,  car  la  mission 
était  périlleuse,  et  il  l'avait  proniptement  et  bien  rem- 
plie. Etant  revenu  par  Essonnes,  il  était  tombé  dans 
les  troupes  du  duc  de  Raguse  et  avait  été  arrêté.  On 
l'interrogea,  et  ilallait  lui  arriver  malheur,  lorsqu'il  se 
décida  à  se  faire  reconnaître  et  prononça  mon  nom. 

Sachant  que  Melun  ne  pouvait  pas  tarder  à  être  at- 
taqué, je  crus  devoir,  avant  de  quitter  Fontainebleau, 
faire  remarquer  à  l'Empereur  que  nous  étions  sans  un 
soldat;  que  la  population  de  la  ville  ne  comptait  pas 
plus  de  sept  mille  habitants,  que  la  garde  nationale 
en  activité  était  en  campagne,  et  qu'il  ne  me  restait 
que  quelques  gardes  nationaux  de  la  réserve.  L'Em- 
pereur me  promit  de  m'envoyer  des  troupes. 

Ayant  trouvé  à  Melun  tout  dans  le  môme  état  qu'à 
mon  départ,  je  retournai  à  Fontainebleau,  mais  après 
avoir  engagé  le  général  commandant  le  département 
à  faire  couper  le  pont  dès  la  première  apparition  des 
tirailleurs  ennemis,  de  façon  que  la  route  de  Melùn  à 
Fontainebleau  pût  demeurer  libre.  En  chemin,  je  ren- 
contrai le  colonel  de  Colbert  avec  son  régiment  de 
lanciers  qui  venait  porter  secours  à  la  ville  et  la  cou- 
vrir. 

Dès  mon  arrivée  à  Fontainebleau,  je  me  présentai 
devant  l'Empereur  qui  était  k  déjeuner  avec  le  prince 
Berthier.  L'écuyer  de  service  était  M.  Adrien  de  Mes- 
grigny. 

L'Empereur  tenait  de  la  main  droite  un  gigot  par 
le  manche  et.  de  la  main  gauche,  il  enlevait,  avec  un 
couteau,  tout  le  rissolé  qui  enveloppait  le  gigot.  Qu'on 
me  pardonne  ces  détails  qui  pourront  paraître  peut- 
être  empreints  de  trivialité,  surtout  en  pareilles  cir- 
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constances,  mais  il  me  semble  que  rien  n'est  inditle- 
rent  à  l'histoire. 

Je  m'étonnais  que  l'Empereur  mangeât  d'aussi  bon 
appétit  dans  un  moment  où  il  aurait  dû  être  au 
moins  inquiet  et  troublé,  mais  ce  qui  m'étonna  bien 
davantage  encore,  ce  fut  le  sujet  de  la  conversation. 
Je  me  tenais  debout  respectueusement,  vis-à-vis  de 
l'Empereur,  le  chapeau  sous  le  bras  et  l'épée  au  côté, 
disposé  à  observer  et  à  écouter  avec  la  plus  grande 
attention  tout  ce  qui  se  passerait  ou  se  dirait,  persuadé 
qu'il  ne  s'agirait  que  de  choses  graves,  alors  que 
l'Empereur  venait  de  perdre  sa  capitale,  que  Fontaine- 
bleau était  son  seul  asile,  qu'à  tout  moment  nous 
pouvions  y  être  pris  sans  pouvoir  nous  défendre. 

Au  lieu  de  cela,  le  déjeuner  se  passa  à  parler  des 
anciennes  amours  du  prince  Eugène  de  Beauharnais 
et  de  laBigottini,  très  agréable  danseuse  de  TOpéra, 
que  nous  avions  tous  connue.  M.  de  Mesgrigny,  qui 
avait  été  au  courant  de  ces  amours,  donna  quelques 
détails  à  l'Empereur,  qui  prit  part  gaîment  à  la  con- 
versation. 

Napoléon,  s'étant  levé  de  table,  passa  auprès  de  moi 
et  me  donna  sur  la  joue  un  petit  soufflet  d'amitié. 
Mesgrigny  s'approcha  alors  de  moi  et  me  dit  en  riant, 
quand  l'Empereur  fat  rentré  dans  ses  appartements  : 
((  Vous  êtes  en  faveur,  Plancy  !  —  C'est  un  peu  tard,  » 
lui  répondis-je,  souriant  à  mon  tour.  Puis  prenant 
un  air  sérieux,  j'ajoutai  :  «  Faites-moi  le  plaisir  de  dire 
»  à  l'Empereur  que  je  lui  demande  un  moment  d'au- 
»  dience.  »  Il  y  alla,  et  revint  m'annoncer  qu'aussitôt 
que  le  maréchal  Lefebvre,  qui  se  trouvait  en  ce  mo- 
ment avec  lui,  serait  sorti,  je  pourrais  entrer. 
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J'entrai  presque  de  suite  et  dis  à  l'Empereur  que 
je  venais  de  recevoir  des  lettres  de  Paris,  par  lesquels 
les  on  m'annonçait  avoir  entendu  proférer  des  cris 
de  «  Vive  Louis  XVIII  !  »,  mais  qu'il  se  pouvait  que 
ces  cris  n'eussent  encore  été  poussés  que  par  quelques 
femmes  et  quelques  collégiens,  et  que,  d'ailleurs,  le 
reste  de  la  population  était  stupéfié  de  voir  l'ennemi 
au  milieu  d'elle. 

Je  demandai  à  l'Empereur  s'il  était  sur  de  tous  les 
maréchaux  et  de  tous  les  généraux  qui  étaient  autour 
de  lui,  et  j'ajoutai  que  je  lui  faisais  cette  question 
parce  que,  au  cours  d'un  diner,  un  de  ses  maréchaux 
avait  tenu,  devant  beaucoup  d'officiers  supérieurs,  des 
propos  assez  légers,  et  qui  m'avaient  paru  avoir 
trouvé  de  l'écho. 

Je  lui  racontai  encore  qu'un  général  avait  tenu 
également  des  propos  plus  que  caustiques^,  que,  dans 
sa  conversation,  il  avait  accumulé  les  sarcasmes  et 
l'ironie,  malgré  qu'il  fût  cependant  un  des  plus  bra- 
ves officiers  de  l'armée  ! 

«  Je  crains,  Sire,  lui  dis-je  enfin,  qu'on  ne  soit  fa- 
tigué et  dégoûté  de  la  guerre.  » 

L'Empereur  m'écouta  avec  une  attention  marquée 
de  mécontentement  et  me  dit  de  lui  nommer  les  offi- 
ciers généraux  dont  il  s'agissait. 

«  Excusez-moi,  Sire,  lui  répondis-je,  les  faits  ne 
sont  heureusement  pas  assez  graves  pour  que  je  com- 
promette personne  ;  d'ailleurs  ma  position  d'adminis- 
trateur fait  que  je  ne  connais  pas  assez  ces  officiers 
pour  juger  par  leur  langage  de  leurs  intentions  véri- 
'  tables,  et  j'ai   voulu  seulement  mettre  Votre  Majesté 
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sur  ses  gardes,  mais  je  la  prie  de  me  dispenser  de  lui 
donner  les  noms.  » 

L'Empereur  insista  de  nouveau  très  vivement, 
mais  je  maintins  mon  refus,  et,  pendant  ce  temps,  il 
se  promenait  à  grands  pas  à  travers  la  chambre. 

Enfin,  il  s'arrêta  devant  moi  et  me  commanda  im- 
périeusement de  parler. 

Je  me  décidai,  alors,  à  lui  nommer  un  général  de 
division. 

«Bahl  fit-il,  c'est  unemauvaise  tête,  c'est  un  homme 
qui  est  toujours  de  mauvaise  humeur  et  qui  dit  tout 
ce  qui  lui  vient  à  la  pensée,  mais  c'est  un  des  meil- 
leurs et  des  plus  braves  officiers  de  l'armée.  » 

Après  avoir  prononcé  ces  paroles,  Napoléon  garda 
un  moment  de  silence,  puis  il  me  laissa  seul  dans  son 
cabinet,  en  sorte  que  je  ne  pus  lui  expliquer  le  projet 
que  j'avais  formé  pour  le  mettre  à  même  de  chasser 
l'ennemi  de  Paris  et  de  le  repousser  à  la  frontière. 

L'Empereur  pouvait  encore  réunir  à  Fontainebleau 
60,000  hommes  qui  y  arrivaient  successivement  :  le 
duc  de  Raguse  avec  15,000  hommes  à  Corbeil  couvrait 
Fontainebleau. 

Je  voulais  donc  engager  l'Empereur  à  marcher 
immédiatement  sur  Paris  avec  toutes  ses  forces,  en 
même  temps  qu'il  rendrait  un  décret  par  lequel  il 
annoncerait  qu'il  nommerait  maréchaux  de  France 
adjoints  les  douze  officiers  supérieurs  qui  arriveraient 
les  premiers  à  Paris  et  s'y  maintiendraient,  qu'il  ac- 
corderait un  grade  de  plus  à  tout  officier  qui  aurait 
pris  part  à  ce  hardi  coup  de  main,  et  une  gratification 
à  chaque  soldat,  enfin  que  la  campagne  de  France 
serait  comptée  pour  trois  campagnes  dans  les  états  de 
services. 
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Ti'Empereur  devait  eu  outre  ordouuer  à  ses  préfets 
et  sous-préfets  de  faire  une  levée  en  masse  de  tous 
les  hommes  de  leur  département,  qu'on  armerait 
d'armes  quelconques,  aux  villes  de  se  transformer 
en  places-fortes  coupées  de  barricades,  tandis  qu'on 
obstruerait  les  routes,  couperait  les  ponts  et  que  le 
tocsin  sonnerait  nuit  et  jour,  sans  discontinuer,  par 
toute  la  France  pour  appeler  aux  armes. 

Je  disposais  des  600  communes  de  mon  départe- 
ments et,  en  un  galop  de  cheval,  j'eusse  fait  prendre 
tout  d'abord  les  mesures  que  je  préconisais,  transfor- 
mant ainsi  d'un  seul  coup  son  vaste  territoire  en  une 
immense  place-forte  inabordable. 

Je  me  disais  que  ce  que  je  proposais  était  un  pro- 
cédé moins  extrême  que  celui  que  les  Russes,  avec 
Rostopchine,  avaient  employé,  en  brûlant  Moscou  pour 
que  les  Français  n'y  trouvassent  pas  de  ressources, 
et  que  c'était  bien  le  diable  si  trois  millions  d'hommes, 
maîtres  de  leurs  rues  et  de  leurs  maisons  érigées  en 
citadelles,  ne  venaient  pas  à  bout  de  chasser  200,000 
soldats  étrangers  que  l'on  attaquerait,  harcèlerait  et 
traquerait  nuit  et  jour  par  toute  la  France.  * 

Cinquante  mille  gardes  nationaux  bien  organisés 
par  mes  soins  dans  le  département  de  Seine-et-Marne 
auraient  commencé  le  mouvement. 

Qu'on  ne  rie  pas  trop  de  ce  projet  :  ce  sont  parfois 
les  plus  hardis  et  les  plus  en  dehors  des  mouvements 
militaires  habituels,  qui  réussissent  dans  les  circons- 
tances du  genre  de  celle  où  nous  nous  trouvions. 
Qu'on  réfléchisse  surtout  que  le  département  de 
Seine-et-Marne,  sur  un  mot  de  moi,  était  prêt  à  le 
seconder! 
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Mais,  comme  je  l'ai  dit,  l'Empereur,  en  me  quittant 
brusquement  ne  me  laissa  pas  le  temps  de  lui  expo- 
ser mon  plan.  Il  avait,  sans  perdre  une  minute,  fait 
appeler  le  maréchal  Moncey,  commandant  en  chef  la 
gendarmerie  de  France,  et  lui  avait  enjoint  de  faire 
arrêter  le  général  que  j'avais  eu  l'imprudence  de  nom- 
mer. Heureusement,  on  ne  le  trouva  pas,  ou  plutôt, 
on  fît  en  sorte  de  ne  pas  le  trouver,  et  les  événements 
se  succédèrent  avec  une  telle  rapidité  que  l'ordre  de 
l'Empereur  ne  reçut  jamais  d'exécution. 

A  peine  le  général  Moncey  se  fut-il  retiré  que 
PEmpereur  fit  battre  la  générale,  et  quand  la  troupe 
fut  rassemblée,  la  cour  du  palais  se  trouva  remplie 
des  grenadiers  de  la  Garde  qui  étaient  déjà  venus  le 
rejoindre. 

Entendant  tout  ce  mouvement  militaire,  je  sortis 
du  cabinet  de  l'Empereur  et  le  trouvai  sur  le  balcon 
entouré  de  généraux.  Du  haut  du  balcon,  il  fit  une  al- 
locution émotionnée  et  chaleureuse  à  la  troupe,  lui  ap- 
prit ce  qui  se  passait  à  Paris,  lui  dit  que  la  France 
était  sur  le  point  de  perdre  le  fruit  de  quarante  années 
de  sacrifices,  etc..  etc.. 

Il  fit  défiler  la  troupe  sous  le  balcon  ;  la  musique 
jouait  l'air  de  la  «  Marseillaise  »  qu'il  avait  spéciale- 
ment demandé  et,  en  passant  sous  le  balcon,  les  gre- 
nadiers criaient  :  «  Vive  l'Empereur  I  » 

Après  cela,  Napoléon  rentra  dans  ses  appartements, 
et  moi  je  repartis  pour  Melun  où  je  voulais  mettre 
ordre  à  quelques  affaires,  ne  doutant  pas  que,  le  len- 
demain, l'Empereur  ne  se  portât  sur  Paris  avec  toutes 
les  troupes  qu'il  avait  pu  réunir. 

A  mon  arrivée  à  Melun,  je  trouvai  qu'il  s'y  était 
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passé  tout  ce  que  j'avais  prévu  :  l'ennemi  s'était  em- 
paré d'une  partie  de  la  ville,  de  la  préfecture,  de  mou 
dîner,  etc..  mais,  le  pont  ayant  été  coupé  à  temps, 
nous  conservions  une  moitié  de  Melun. 

Le  régiment  du  colonel  de  Colbert  était  campé  à 
quelques  toises  des  palissades  qu'on  avait  élevées,  pour 
être  garanti  contre  les  balles  que  l'ennemi  ne  cessait 
de  faire  pleuvoir  du  haut  des  maisons  et  du  clocher. 
Le  général  commandant  la  ville  et  quelques  soldats 
ripostaient  de  leur  mieux  et  le  colonel  de  Colbert  n'a- 
vait eu  jusqu'alors  qu'un  cheval  tué.  Pour  rejoindre 
le  général,  je  dus  courir  de  toute  la  vitesse  possible 
jusqu'à  ce  que  j'atteignisse  l'abri  des  palissades,  et, 
tandis  que  je  m'entretenais  avec  lui,  les  balles  fai- 
saient, en  passant  au-dessus  de  nos  têtes,  de  tels  siffle- 
ments que  j'en  éprouvais  le  même  effet  qu'un  conscrit 
à  sa  première  bataille.  Et  cependant,  j'avais  déjà  en- 
tendu le  bruit  des  obus  et  des  boulets  à  la  bataille  de 
Provins. 

Le  général  me  disait  chaque  fois  :  «  Mais,  préfet, 
qu'avez-vous  donc?  »  Et  moi  de  lui  répondre  :  «  Ma 
foi,  général,  vous,  qui  êtes  habitué  à  ces  jeux-là, 
savez  que  lorsqu'on  a  entendu  le  sifflement  de  la 
balle,  le  danger  est  passé,  mais,  moi,  il  me  semble 
toujours  qu'elle  va  revenir!  » 

Cet  échange  de  projectiles  n'ayant  pas  eu  d'autre 
suite,  je  repartis  le  lendemain,  à  cinq  heures  du  ma- 
tin, pour  Fontainebleau.  J'étais  tellement  convaincu 
que  l'Empereur  allait  marcher  sur  Paris  pour  le  repren- 
dre, et  qu'il  y  aurait  là  des  engagements  sérieux  que 
j'avais  envoyé  à  ma  femme  par  le  messager  de  confiance 
qui  s'était,  comme  je  l'ai  raconté  plus  haut,  acquitté 
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avec  succès  de  la  mission  dont  je  l'avais  chargé  de  la 
part  de  l'Empereur,  un  petit  billet  qu'il  avait  cousu 
dans  la  doublure  de  son  habit,  et  qui  contenait  ce  peu 
de  mots  :  «  Enfermez- vous  dans  la  cave  avec  mes  en- 
fants et  attendez  que  je  vienne  vous  en  tirer.  »  Mon 
intention  était  en  effet  d'accompagner  l'Empereur,  ou 
de  le  suivre,  de  près  ou  de  loin,  afin  devoir  ce  qui  ar- 
riverait et  de  décider  du  parti  que  j'aurais  à  prendre- 

Mais,  alors  que  je  prenais  toutes  mes  dispositions  en 
conséquence,  il  en  avait  été  pris  d'une  bien  autre  na- 
ture pendant  la  nuit^  à  Fontainebleau,  où  personne 
n'avait  été  oisif. 

J'avais  déjà  appris  en  route,  tandis  que  je  me  ren- 
dais à  Fontainebleau,  que  le  corps  d'armée  du  duc  de 
Raguse,  fort  de  ses  quinze  mille  hommes,  que  je  con- 
sidérais comme  notre  avant-garde,  s'était  retiré  sur 
Versailles  et  avait  été  remplacé  par  les  troupes  enne- 
mies. Je  ne  pouvais  m'expliquer  ce  mouvement. 

Quand  je  ne  fus  plus  qu'à  une  lieue  de  Fontaine- 
bleau, je  rencontrai  une  voiture  à  quatre  chevaux,  rou- 
lant à  fond  de  train  et  venant  de  cette  ville.  Au  mo- 
ment où  elle  me  croisait,  je  vis  qu'elle  était  occupée 
par  des  officiers  généraux,  et,  ayant  reconnu  un  aide 
de  camp  qui  l'escortait,  je  lui  criai  :  «  Qu'y  a-t-il  de 
nouveau?  —  Tout  est  arrangé,  »  me  répondit-il. 

J'étais  donc  entré  dans  Fontainebleau  convaincu 
que  la  paix  était  signée  et  fort  satisfait,  mais,  hélas  I 
j'y  appris  bien  vite  que  Ja  voiture  dont  j'avais  fait  la 
rencontre  emportait  l'abdication  de  Napoléon  avec  les 
maréchaux  qui  étaient  venus  la  lui  faire  signer. 

Etant  entré  au  palais,  je  vis  Napoléon  dans  le  coin 
d'une  chambre,  tristement  appuyé  contre  une  embra- 
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sure  de  fenêtre  :  il  me  demanda  ce  que  je  voulais.  Je 
lui  répondis  que  je  cherchais  le  prince  Berthier  :  il 
me  montra  une  porte  s'ouvrant  sur  un  escalier  de  hois 
qui  descendait  au  jardin,  et  en  bas  duquel  je  trouvai 
le  prince  qui  se  promenait  seul. 

Je  lui  dis  qu'en  arrivant  à  Fontainebleau,  j'avais 
appris  que  les  bivouacs  avaient  mis  le  feu  sur  un 
point  de  la  foret  où  croissaient  beaucoup  de  bruyères; 
que,  le  vent  s'étant,  élevé,  l'incendie  avait  gagné  les 
parties  boisées  de  la  forêt,  et  je  le  priai  de  mettre 
quelques  compagnies  à  ma  disposition  pour  m'aider 
à  arrêter  les  progrès  du  feu. 

Berthier  paraissait  hésiter,  mais  comme  je  lui  fis 
observer  que  s'il  me  refusait,  je  me  verrais  obligé  de 
faire  sonner  le  tocsin  pour  appeler  au  secours,  ce  qui, 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvions,  pou- 
vait amener  de  graves  inconvénients,  il  comprit  la 
valeur  de  mon  raisonnement  et  remonta  dans  le  pa- 
lais avec  moi.  Nous  traversâmes  ensemble  la  cham- 
bre où  se  trouvait  l'Empereur,  et  je  vis  que  celui-ci 
n'avait  pas  bougé  delà  position  où  je  l'avais  vu,  lors- 
que j'étais  entré  dans  cette  pièce  pour  la  première 
fois. 

Le  prince  donna  Tordre  au  premier  aide  de  camp 
qu'il  rencontra  de  mettre  à  ma  disposition  les  hommes 
dont  j'aurais  besoin.  Je  leur  fis  former  un  cordon  au- 
tour du  feu  et  abattre  avec  leurs  sabres  une  bonne 
largeur  de  bruyères,  de  façon  qu'en  très  peu  de  temps 
nous  fûmes  maîtres  de  l'incendie. 

Je  n'avais  plus  rien  à  faire  à  Fontainebleau  et  je 
repris  tristement  le  chemin  de  Melun.  Il  me  sem- 
blait qu'un  silence  général  régnait  autour  de  moi  et 
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je  marchais  comme  dans  un  immense  désert,  sans 
compagnon  dans  le  sein  de  qui  je  pusse  m'épancher, 
sans  ami  à  qui  je  pusse  demander  un  conseil  ou  un 
appui.  Mon  âme,  frappée  de  stupeur,  laissait  agir  la 
partie  physique  de  mon  être  sans  plus  la  diriger,  et 
ma  pensée  me  paraissait  comme  engourdie  par  le 
sommeil.  Je  me  faisais  l'effet  d'un  insensé  qui  suit 
la  route  tracée  devant  lui  sans  savoir  où  il  va. 

Avant  l'abdication,  j'aurais  pu  tenter  encore  un 
effort,  comme  j'en  avais  tenté  mille,  mais,  après  que 
Napoléon  s'était  lui-même  dépouillé  de  tout,  quel  rôle 
aurais -je  pu  jouer  auprès  de  lui  qui  n'eût  été  ridicule? 
Je  n'étais  pas  de  son  service,  ni  l'un  de  ses  hauts  fonc- 
tionnaires qui  s'étaient  partagé  sa  confiance  et  son 
amitié,  comme  le  prince  Berthier,  le  duc  de  Bassano,  et 
d'autres  ;  je  n'étais  pas  non  plus  militaire  ! 

Je  ne  devais  plus  penser  à  Fontainebleau,  encore 
moins  v  retourner! 


CHAPITRE  VII 


Capitulation  de  Paris.  —Rapports  avec  le  général  Sacken,  gou- 
verneur de  Paris.  —  Occupation  de  Melun.  —  Démêlés  avec  le  gé- 
néral Kaisarow,  gouverneur  de  Melun. —  Organisation  du  gouver- 
nement de  Louis  XVIII.  —  Correspondance  avec  le  maréchal 
Pérignon.  —  Visites  du  duc  de  Berri  dans  le  département  de  Seine- 
et-Marne.  —  Une  chasse  du  duc  d'Angouléme.  —  Le  comte  d'Ar- 
tois à  Fontainebleau. 


L'abdication  de  Napoléon  marquait  un  point  d'ar- 
rêt bien  tranché  dans  la  politique  de  la  France. 

Personne  ne  s'y  serait  attendu,  même  ceux  qui, 
placés  au  centre  du  mouvement,  secondaient  de  tout 
leur  zèle  les  efforts  faits  par  l'armée,  l'Empereur  et 
la  France  jpour  repousser  l'ennemi.  Aussi  Napoléon, 
si  inopinément  précipité  du  trône,  écrasait-il  dans 
sa  chute  bien  des  existences,  laissant  les  autres 
étourdies  sous  le  coup.  Ce  fut  après  l'événement 
comme  un  désert  immense  au  milieu  duquel  gisait 
le  cadavre  impérial  ! 
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Napoléon  ne  jugea  pas  à  propos  de  mettre  en  pra- 
tique les  principes  que  Théodora  avait,  dans  des 
temps  plus  anciens,  exposés  à  l'Empereur  Justinien 
lorsqu'il  se  préparait  à  fuir  devant  ses  sujets  révoltés  : 

«  Quand  il  ne  resterait  d'autre  expédient  que  la 
»  fuite,  je  dédaignerais  de  fuir.  Nous  sommes  tous 
»  condamnés  à  la  mort,  mais  ceux  qui  portent  une 
»  couronne  ne  doivent  jamais  survivre  à  la  perte  de 
»  leur  dignité  ou  de  leur  empire.  Je  prie  le  ciel  qu'on 
»  ne  me  voie  pas  un  seul  jour  sans  mon  diadème  et 
»  sans  la  pourpre.  Que  la  lumière  du  jour  cesse  pour 
»  moi  lorsqu'on  cessera  de  me  saluer  du  nom  de  reine. 
»  César,  si  vous  voulez  prendre  la  faite,  vous  possé- 
»  dez  des  trésors  :  voilà  la  mer  et  vous  avez  des  vais- 
»  seaux  :  mais  craignez  que  l'amour  de  la  vie  ne  vous 
»  expose  à  un  exil  misérable  et  à  une  mort  ignomi- 
»  nieuse.  Pour  moi,  j'adopte  cette  maxime  de  l'anti- 
»  quité  que  le  trône  est  un  glorieux  sépulcre  !  » 

On  sait  que  la  fermeté  de  ïhéodora  rendit  le  cou- 
rage à  Justinien  et  à  son  conseil,  et  que  les  rebelles 
furent  vaincus. 

Rentré  à  Melun  dans  l'état  d'esprit  que  j'ai  décrit 
au  chapitre  précédent^  j'y  trouvai  l'ennemi  voulant 
s'emparer  de  la  partie  de  la  ville  qui  nous  restait 
encore,  et  cette  insolente  prétention  me  surexcita 
suffisamment  pour  me  rappeler  au  sentiment  de  moi- 
même  et  me  donner  le  courage  de  lutter  encore. 

Dans  la  partie  au  pouvoir  de  l'ennemi  se  trouvait 
le  général  russe  Kaisarow  avec  ses  troupes  :  je  gar- 
dais l'autre  avec  le  général  Chanez  et  quelques  sol- 
dats, entre  autres  les  grenadiers  de  la  Garde  impé- 
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riale,  dont  les  grands  bonnets  continuaient  à  causer 
à  l'ennemi  une  indicible  terreur. 

Nous  en  étions  là,  quand  la  nouvelle  nous  parvint 
qu'aussitôt  l'abdication  de  l'Empereur  connue  à  Pa- 
ris, un  armistice  avait  été  conclu,  et  que  le  général 
russe  Sackon  avait  été  nommé  gouverneur  de  cette 
ville.  Il  est  dérègle  qu'en  pareille  occasion,  les  gens 
qui,  depuis  des  années,  se  font  une  guerre  acharnée, 
et  qui  s'entretuaient  un  quart  d'heure  avant,  se  ser- 
rent la  main,  s'embrassent  et  se  traitent  de  frères. 
Tout  le  monde  sait  qu'il  en  fut  ainsi  à  Paris,  et  que 
les  élégantes  de  la  capitale  s'en  allèrent  fraterniser 
avec  les  officiers  des  troupes  alliées  campées  dans  le 
bois  de  Boulogne  et  les  Champs-Elysées.  Quant  à  Me- 
lun,  la  circulation  y  fut  vite  rétablie  entre  les  deux 
parties  de  la  ville  ,  quelques  poutres  sur  lesquelles 
on  posa  des  planches  furent  jetées  sur  les  culées  du 
pont  et  les  habitants  passèrent  et  repassèrent  aussi- 
tôt le  fleuve,  pour  vaquer  à  leurs  alFaires  ou  apporter 
des  denrées. 

J'écrivis  aussitôt  au  général  Kaisarow  : 

Melun,  le  10  avril  1814. 

«  Monsieur  le  général, 

»  J'apprends  que  les  communications  sont  réta- 
»  blies  entre  la  partie  de  la  ville  que  j'habite  et  celle 
»  que  Votre  Excellence  occupe  avec  ses  troupes. 

»  Ayant  reçu  de  mon  gouvernement  diverses  ins- 
»  tructions  que  je  dois  faire  connaître  aux  fonction- 
»  naires  et  habitants  du  département,  dont  l'admi- 
»  nistration  m'est  confiée,  j'ai  l'honneur  de  vous 
»  prier  de  donner  des  ordres   pour  que  mon  service 
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»  et  mes  relations  avec  le  maire  de  Melun  ne  soient 
»  point  entravées.  » 
»  J'ai  l'honneur,  etc.. 

Sa  réponse  fut  la  suivante  : 

((  Ayant  eu  l'honneur  de  recevoir  votre  lettre, 
»  Monsieur  le  Préfet,  en  date  d'aujourd'hui,  je  suis 
»  très  content  que  l'ordre  des  choses  du  gouvernement 
»  doit  se  remettre  dans  le  département  de  Seine-et- 
»  Marne,  sous  votre  administration,  sur  le  pied  des 
»  instructions  provisoires  du  gouvernement  de  Paris, 
»  mais,  comme  pour  en  faire  mon  rapport  en  consé- 
»  quence,  je  dois  absolument  voir  les  pouvoirs  dont 
»  vous  êtes  muni,  je  vous  engagerai,  monsieur  le  pré- 
»  fet,  de  me  les  communiquer  en  original  aujourd'hui 
»  avant  midi,  vu  mou  absence  de  quelques  heures 
»  pour  Paris. 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  une  considération  dis- 
»  tinguée,  monsieur  le  préfet,  votre  très  humble  et 
»  très  obéissant  serviteur. 

MeluD,  le  4/16  avril  1814. 

Signé:  «  P.  de  Kaisarow.  » 

Je  répliquai  en  ces  termes  : 

((  Melun,  le  10  avril  1814. 
»  Monsieur  le  général, 

»  Depuis  dix  ans  que  j'exerce  les  fonctions  de  pré- 
»  fet  je  n'ai  pas  quitté  mon  département.  Le  Gouver- 
»  nement  provisoire  n'a  pas  révoqué  les  pouvoirs  que 
»  j'avais,  et  au  contraire  il  nous  a  été  ordonné  de  con- 
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»  tinuer  nos  fonctions,  et  d'étendre  nos  relations  à 
»  mesure  que  les  communications  se  rétabliraient. 

»  Si  vous  avez  des  ordres  particuliers  qui  puissent 
»  me  concerner,  je  prie  Votre  Excellence  d'avoir  l'o- 
»  bligeance  de  me  les  communiquer. 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  etc..  » 

Deux  nouvelles  lettres  du  général  Kaisarow  adres- 
sées l'une  à  moi,  l'autre  au  général  Ghanez,  qui  gar- 
dait toujours  avec  moi  la  partie  de  Melun  non  occupée 
par  les  Russes,  me  firent  craindre  un  instant  que  nous 
n'eussions  à  continuer  de  guerroyer  dans  notre  coin. 

Celle  à  mon  adresse  était  ainsi  conçue  : 

((  A  Monsieur^  le  comte  de  Plancy,  au  faubourg  de 
»  Melun,  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine, 

'))  Monsieur  le  Comte, 

»  Me  trouvant  ici  depuis  le  4  du  courant,  après 
»  avoir  occupé  la  ville  de  vive  force,  j'ai  trouvé  le 
»  chef-lieu  du  département  de  Seine-et-Marne  totale- 
»  ment  abandonné  par  les  autorités  constituées  {cette 
»  phrase  me  parut  plaisante,  alors  ciue,  retranchés 
»  derrière  des  palissades  nous  échangions  des  coups 
»  de  fusil  avec  ses  troupes)  et  sans  le  zèle  infatiga- 
»  ble  des  autorités  provisoires  que  j'ai  engagées  d'ac- 
»  cepter  les  fonctions  administratives  supérieures, 
»  les  habitants  de  la  ville  ne  jouiraient  peut-être  pas 
»  de  la  tranquillité  dont  ils  jouissent  maintenant,  et 
»  les  militaires  des  bons  approvisionnements  qui  ont 
»  été  faits  pour  eux  jusqu'à  ce  jour. 

»  D'après  le  Journal  des  Débats  du  12  avril  :  les per- 
»  sonnes  commissionnées  par  l'ancien  gouvernement 
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»  et  qui  ont  quitté  leur  poste  depuis  les  derniers  événe- 
»  ments  ne  pourront  reprendre  leurs  fonctions  qu'a- 
»  près  une  nomination  nouvelle. 

»  Ainsi,  je  pense,  Monsieur  le  Comte,  que  pour  re- 
»  prendre  vos  fonctions,  il  vous  faut  de  nouveaux  pou- 
»  voirs  da  Gouvernement  provisoire. 

»  Cette  opinion  me  paraît  d'autant  plus  fondée  que, 
»  jusqu'à  présent,  je  n'ai  pas  connaissance  que  vous 
»  ayez  envoyé  votre  adhésion  au  gouvernement  ac- 
»  tue),  qui  n'en  a  encore  reçu  d'autre  de  la  ville  de 
»  Melun  que  celle  des  administrateurs  provisoires  et 
»  des  habitants 

»  J'ai  l'honneur  d'être  avec  considération,  Monsieur 
»  le  Comte,  votre  très  humble  et  très  obéissant  ser- 
»  viteur. 

Signé:  «  Kaisarow,  général  russe.  » 

Melun,  le  17/5  avril  1814. 
La  lettre  adressée  au  général  Chanez  portait  : 


«  A  Monsieur  le  général  Chanel,  c  ommandant  lasubdi- 
))  vision  de  Seine-et-Marne  et  les  troupes,  au  /au- 
))  bourg  de  Melun,  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine. 

»  Monsieur  le  général, 

»  Après  la  lettre  que  j'ai  eu  le  plaisir  de  vous  adres- 
»  ser  cet  après-midi,  je  suis  très  peiné  de  me  voir 
»  obligé  de  rompre  la  communication  déjà  établie 
»  librement  entre  les  deux  rives,  vu  que  M.  le  comte 
»  de  Plancy,  jadis  préfet  du  département  de  Seine-et- 
»  Marne,  met  tout  en  œuvre  pour  semer  la  discorde 
»  dans  la  ville  de  Melun. 
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»  (Test  donc  à  lui  uniquement  dans  ce  moment  que 
»  les  habitants  des  deux  rives  devront  la  gêne  qu'ils 
»  éprouveront  dorénavant.  Je  vous  prends,  Monsieur 
»  le  général,  à  témoin  de  la  conduite  amicale  que 
»  j'ai  tenue  jusqu'à  ce  moment. 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.. 

»  Signé  :  Kaisârow^ 

))  général  russe  commandant  les  troupes 
de  Melun. 
»  Melun,  le  17  avril  1814.  » 

En  présence  de  ces  mauvaises  dispositions,  il  de- 
venait nécessaire  que  je  connusse  les  intentions  for- 
melles du  gouvernement,  et  je  les  demandai  sans  per- 
dre un  instant  au  ministre  de  l'Intérieur  dans  les 
termes  suivants  : 

Melun,  le  10  avril  1814. 
«  Monseigneur, 

»  Votre  Excellence  n'ignore  pas  que  mon  départe- 
»  ment  a  été  constamment  le  théâtre  de  la  guerre  et 
»  que,  par  conséquent,  mes  relations  avec  les  sous- 
»  préfets  et  les  administrés  ont  souvent  été  interrom- 
»  i)ues.  Dernièrement  encore,  lorsque  l'armée  alliée 
»  s'est  emparée  de  Melun,  nos  troupes  se  sont  reti- 
»  rées  dans  la  partie  de  la  ville  qui  est  sur  la  rive 
»  gauche  de  la  Seine  et  je  les  ai  suivies.  C'était  alors 
»  mon  devoir.  Pendant  les  temps  malheureux,  je  suis 
»  toujours  resté  à  mon  poste  et  au  milieu  de  mes  ad- 
»  ministres,  reprenant  mes  relations  avec  eux  au  fur 
»  et  à  mesure  que  les  communications  se  rétablis- 
»  saient. 

16 
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»  C'est  d'après  ces  principes'~qu'ayarit  appris  que 
»  je  pouvais  communiquer  librement  avec  l'autre  par- 
»  tie  de  la  ville  et  les  arrondissements  occupés  par 
»  les  armées  alliées,  j'ai  écrit  à  M.  le  général  russe 
»  Kaisarow  qui  commande  les  troupes  stationnées 
»  sur  la  rive  droite  de  la  Seine. 

»  J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre 
»  Excellence  notre  correspondance  à  cet  égard.  Je  la 
»  prie  de  vouloir  bien  prendre  les  mesures  qu'elle 
»  jugera  convenable  pour  faire  connaître  à  M.  le  gé- 
»  néral  russe  que,  n'ayant  jamais  reçu  l'ordre  de  cesser 
»  mes  fonctions,  je  dois  les  continuer  comme  je  les 
»  continue  en  effet. 

»  Votre  Excellence  ne  m'avait  pas  informé  que  je 
»  dusse  envoyer  mon  adhésion  au  gouvernement  ac- 
»  tuel  et  cependant  je  l'avais  fait  passer  au  Gouver- 
»  nement  provisoire.  Je  vous  prie.  Monseigneur,  de 
»  me  transmettre  le  plus  tôt  possible  vos  ordres  rela- 
»  tivement  à  la  conduite  que  je  dois  tenir.  » 

Le  même  jour,  j'adressai  au  ministre  de  l'Intérieur 
la  communication  suivante  : 

Melun,  le  16  avril  1814. 
«  Monseigneur, 

»  Votre  Excellence  n'ignore  pas  que,  jusqu'à  ce  mo- 
»  ment,  toutes  les  communications  entre  les  divers 
»  arrondissements  et  Paris  ont  été  interrompues  et 
»  qu'il  ne  m'a  pas  été  par  conséquent  possible  de  cor- 
»  respondre  ni  avec  elle,  ni  avec  les  fonctionnaires  de 
»  mon  département. 

»Mais,  maintenant  que  les  communications  parais- 
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»  sent  se  rétablir,  j'ai  l'honneur  de  lui  transmettre 
»  la  copie  d'une  circulaire  que  j'adresse  à  tous  les 
»  fonctionnaires  et  habitants  de  mon  département  au 
»  sujet  de  révénement  mémorable  qui  a  rendu  à  la 
»  France  ses  anciens  souverains.  » 

Circulaire  à  MM.  les  Sous-Préfets,  les  Maires^  Fonc- 
tionnaires et  Habitants  du  département  de  Seine- 
et-Marne. 

16  avril  1814. 
((  Messieurs, 

»  Au  milieu  des  désastres  qui  ont  accablé  notre 
département,  des  jours  plus  heureux  commencent 
à  luire.  Des  puissances,  qu'on  nous  présentait  comme 
ennemies,  sont  devenues  tout  à  coup  les  protectrices 
de  notre  liberté.  Un  descendant  de  Henri-le-Grand 
va  monter  sur  le  trône  de  ses  aïeux.  Comme  Henri  IV, 
il  trouvera  son  royaume  couvert  de  ruines;  comme 
lui,  il  mettra  sa  gloire  à  réparer  nos  malheurs,  à 
cicatriser  nos  plaies.  Ranimons-nous!  Que  nos  fonc- 
tions nous  deviennent  plus  chères  puisqu'elles  se- 
ront plus  utiles!  Consolons,  encourageons  tout  ce 
que  les  calamités  publiques  ont  abattu  !  Travaillons 
tous  pour  un  Roi  qui  jure  le  bonheur  de  la  France 
et  qui  sera  fidèle  à  ses  serments  I  » 

Tandis  que  je  bataillais  avec  le  général  Kaisarow, 
le  Gouvernement  provisoire  dont  M.  de  Talleyrand 
s'était  constitué  le  chef,  avait  appelé  à  Paris,  le  comte 
d'Artois,  frère  de  Louis  XVIII.  Ce  prince  avait  accepté, 
de  l'ancien  Sénat  de  l'Empire,  le  titre  de  lieutenant 
général  du  royaume,  et  avait  pris,  le  16  avril,  le  gou- 
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vernement,  en  se  faisant  assister  d'un  Conseil  d'Etat 
provisoire  composé  de  M.  de  ïalleyrand,  des  maré- 
chaux Moncey  et  Oudinot,  du  duc  de  Dalberg,  du 
comte  de  Jaucourt,  des  généraux  Beurnonville  et 
Dessoles  et  de  l'abbé  de  Montesquiou. 

En  réponse  aux  questions  qui  me  furent  adressées 
par  le  ministre  de  l'Intérieur  et  celui  de  la  Police  gé- 
nérale, sur  la  situation  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  je  leur  écrivis  les  deux  lettres  suivantes  : 

Au  Ministre  de  l'Intérieur. 

18  avril  1814. 
«  Monseigneur, 

»  J'ai  reçu  la  circulaire  de  Votre  Excellence^  en 
»  date  du  17  de  ce  mois,  par  laquelle  elle  me  fait  con- 
»  naître  que  l'intention  de  Son  Altesse  Royale  Mon- 
»  sieur,  est  que  je  m'occupe  sans  délai  d'un  tableau 
»  qui  présente  en  abrégé  la  situation  de  mon  dépar- 
»  tement. 

»  Je  ne  saurais  trop  répéter  à  Votre  Excellence  que 
»  ce  département  a  constamment  été  le  théâtre  de  la 
»  guerre,  que  nos  armées  et  celles  des  puissances 
»  alliées  l'ont  toujours  occupé  et  l'occupent  encore, 
»  d'après  les  divers  cantonnements  qui  leur  ont  été 
»  assignés,  et  que,  par  conséquent,  mes  relations  avec 
»  les  sous-préfets  et  les  maires  ne  sont  pas  encore 
»  complètement  rétablies.  Il  me  sera  donc  difficile  de 
»  fournir  aussi  promptement  que  je  le  désirerais  les 
»  renseignements  demandés  par  Son  Altesse  Royale; 
»  mais,  ce  que  je  peux  vous  annoncer  dès  à  présent, 
»  c'est  que  tous  les  pauvres  qui  existaient  dans  nos 
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»  hôpitaux  ont  été  renvoyés  pour  faire  place  à  nos 
»  militaires  malades  ou  à  ceux  des  puissances  alliées; 
»  que  le  linge  et  tout  le  mobilier  de  ces  établissements 
»  est  aujourd'hui  dans  le  plus  mauvais  état;  que,  dans 
»  la  plupart  des  prisons,  il  n'existe  plus  de  détenus, 
»  et  notamment  à  Melun  où  tous  ceux  qui  se  trou- 
»  valent  dans  la  maison  de  détention  ont  été  mis  en 
»  liberté  d'après  les  ordres  du  général  de  l'armée 
»  alliée  ;  que  nous  ne  donnons  plus  aucun  secours 
»  aux  pauvres,  parce  que  toutes  les  caisses  de  bien- 
»  faisance  sont  épuisées  et  les  citoyens  dispersés,  et 
»  que  la  classe  peu  fortunée  est  d'autant  plus  à  plain- 
»  dre  en  ce  moment  qu'elle  loge  et  nourrit  la  troupe 
»  et  qu'elle  manque  absolument  de  travail. 

»  Le  moyen  le  plus  prompt  de  réparer  les  malheurs 
»  qui  accablent  ce  département  serait  d'en  éloigner, 
»  dans  un  très  court  délai,  toutes  les  garnisons  qui 
»  s'y  trouvent.  Cette  mesure  devient  même  extrême- 
»  ment  urgente  sous  tous  les  rapports,  car,  quelle  que 
»  soit  la  richesse  du  département,  il  est  impossible 
»  qu'il  suffise  plus  longtemps  aux  énormes  charges 
»  qui  pèsent  sur  ses  habitants.  Aussi,  la  plupart  des 
»  communes  sont-elles  aujourd'hui  sans  pain,  sans 
»  bestiaux  ou  du  moins  sans  fourrages  pour  nourrir 
»  le  très  petit  nombre  de  personnes  ou  d'animaux  qui 
»  reste  encore  dans  quelques  endroits. 

»  C'est  dans  ce  département,  Monseigneur,  que  les 
»  coups  les  plus  terribles  ont  été  portés  aux  citoyens 
»  de  toutes  les  classes.  C'est  sur  lui  que  Son  Altesse 
»  Royale  doit  jeter  d'abord  des  regards  paternels  :  ses 
»  habitants  en  sont  d'autant  plus  dignes  qu'ils  voient 
»  avec  la  joie  la  plus  vive  les  jours  heureux  que  leur 


246 


SOUVENIRS  DU   COMTE   DE   PLANGY 


»  promet  le  retour  d'un  souverain  qu'ils  n'ont  jamais 
»  cessé  de  chérir. 

»  Persuadé  que  Votre  Excellence  a  pris  des  mesu- 
»  res  pour  rétablir  les  communications  entre  mes 
»  administrés  et  moi,  je  vais  écrire  à  MM.  les  sous- 
»  préfets  pour  avoir  des  renseignements  plus  détaillés 
»  et  plus  précis.  Aussitôt  qu'ils  me  seront  parvenus, 
»  j'aurai  l'honneur  de  vous  adresser  un  nouveau  rap- 
»  port  sur  ce  sujet. 
»  Je  suis,  etc.. 

Au  Ministre  de  la  Police  générale. 

18  avril  1814. 

«  Monseigneur, 

»  J'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Excellence  m'a  fait 
l'honneur  de  m'écrire  le  15  courant. 
»  Quoique  mon  département  soit  depuis  trois  mois 
le  théâtre  de  la  guerre,  quoique  les  troupes  alliées 
et  les  nôtres  soient  encore  cantonnées  dans  la  plu- 
part des  communes  et  que  mes  communications  avec 
plusieurs  d'entre  elles  soient  encore  interrompues, 
les  heureux  changements  qui  viennent  de  s'opérer 
sont  venus  indirectement  à  notre  connaissance,  et, 
comme  Français,  nous  avons  partagé  tous  les  senti- 
ments qu'ils  devaient  faire  naître.  J'ai  cru  même 
convenable,  sans  attendre  l'ordre  du  gouverne- 
ment, d'adresser  une  proclamation  aux  fonctionnai- 
res et  habitants  de  mon  département  pour  leur  an- 
noncer que  des  jours  plus  heureux  allaient  luire 
pour  nous.  J'ai  l'honneur  de  la  communiquer  à  Vo- 
tre Excellence. 
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»  Au  fur  et  à  mesure  que  les  communications  se 
rétabliront,  j'étendrai  mes  relations  avec  mes  admi- 
nistrés dont  les  ressources  sont  presque  toutes  épui- 
sées et  dont  la  position  vraiment  pénible  m'impose 
l'obligation  de  mettre  dans  mon  administration 
beaucoup  d'ordre  et  d'économie. 
»  Ces  administrés.  Monseigneur,  ont,  dans  toutes 
les  circonstances,  donné  l'exemple  delà  soumission. 
Comment  pourrions-nous  douter,  dans  celle-ci,  je 
ne  dis  pas  de  leur  calme  et  de  leur  obéissance, 
mais  de  leur  empressement  à  voler  au  devant  de  tout 
ce  que  prescrirait  un  gouvernement  protecteur  et 
paternel? 

»  Mais,  je  le  répète  à  Votre  Excellence,  trois  mois 
de  souffrances  et  de  sacrifices  les  ont  cruellement 
fatigués  et  ils  vous  auraient  la  plus  grande  obliga- 
tion si  vous  vouliez  bien  obtenir  du  gouvernement 
que  les  garnisons^  soit  de  nos  propres  armées,  soit 
des  armées  alliées,  fussent  promptement  éloignées 
de  leur  territoire.  Cette  mesure  est  d'autant  plus  ur- 
gente que  le  sol  ne  pouvant  plus  nourrir  les  troupes 
qui  le  couvrent,  les  habitants  se  trouvent  exposés 
à  toutes  les  violences  que  le  besoin  fait  commettre  à 
des  soldats  qui  manquent  du  nécessaire,  et  qu'il  est 
impossible  de  satisfaire  avec  la  meilleure  volonté.  » 


Les  craintes  que  j'exprimais  au  ministre  de  la  Po- 
lice générale  étaient  d'autant  plus  justifiées  que  le 
pays  était  couvert  de  soldats  qui,  par  suite  d'une 
fausse  interprétation  de  quelques  avis  insérés  dans 
les  journaux,  avaient  quitté  leur  corps,  abandonnant 
armes,  chevaux  et  effets. 
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•  Je  cherchai  à  mettre  un  peu  d'ordre  dans  tout  ce 
désarroi,  et  je  demandai  tout  d'abord  au  ministre  de 
la  Guerre  de  m'adresser  un  commissaire  des  guerres, 
pour  que  je  pusse  m'entendre  avec  lui  sur  l'approvi- 
sionnement par  réquisitions,  les  cantonnements  des 
armées  des  Puissances  alliées,  et  leur  subsistance. 

Je  demandai  ensuite  au  comte  Beugnot,  commis- 
saire chargé  du  département  de  l'Intérieur  et  des  Cul- 
tes, de  donner  l'ordre  à  l'ingénieur  en  chef  du  dépar- 
tement, M.  Eustache^  de  rentrer  à  son  poste,  afin  de 
faire  procéder,  avec  le  concours  des  ingénieurs  Moline 
et  Maury,  à  l'enlèvement  des  entraves  résultant,  pour 
la  navigation  de  la  chute  du  pont  de  Montereau  dans 
la  Seine  et  du  pont  de  Tréport  dans  la  Marne,  ainsi 
qu'à  la  réparation  des  dégâts  commis  dans  la  rivière 
de  rOurcq. 

Le  18  avril  1814,  j'écrivis  au  sous-préfet  de  Pro- 
vins: 


«  Monsieur  le  Sous-Préfet,  l'on  me  mande  de  Pa- 
»  ris  que  vous  êtes  inquiet  de  n'avoir  pas  reçu  de  mes 
»  nouvelles.  Je  vous  avoue  que  j'ignore  si  le  service 
»  des  postes  est  rétabli  et  si  nous  pouvons  communi- 
»  quer.  Je  voudrais  bien  le  savoir  et  je  m'en  informe 
»  à  tout  le  monde.  Nous  sommes  toujours  dans  la  même 
»  position  à  Melun,  c'est-à-dire  que  les  troupes  alliées 
»  occupent  une  partie  de  la  ville  et  nous  l'autre,  et 
»  que,  des  deux  côtés,  on  fait  une  police  tellement 
»  exacte  que  l'on  ne  peut  passer  que  difficilement.  Je 
»  ne  conçois  pas  pourquoi  cette  attitude  militaire  et 
»  cette  surveillance:  je  viens  d'écrire  à  ce  sujet,  j'es- 
»  père  qu'elle  va  cesser. 
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»  Je  ne  sais  pas  s'il  est  nécessaire  que  vous  fassiez 
»  votre  adliôsion  aux  actes  du  gouvernement.  MM.  les 
»  sous-préfets  de  Meaux  et  de  Coulomrniers  l'ont 
»  ainsi  que  moi,  faite  dans  ce  sens  sous  la  date  du  12  : 

»  J'ai  l'honneur  de  prier  V.  A.  S.  cVassurer  le  gou- 
»  vernement  de  mon  entière  soumission  à  ses  ordres 
»  et  au  Prince  qui  va  régner  sur  les  Français, 

»  Vous  pouvez  l'adresser  de  votre  côté,  en  m'annon- 
»  çant  que  vous  l'avez  envoyée  et  que  la  difficulté  des 
»  communications  a  empêché  qu'elle  ne  parvînt. 

»  Nous  allons  reprendre  nos  fonctions  jusqu'à  ce 

»  qu'il  en  soit  autrement  ordonné.  » 

* 
En  attendant,  je  m'occupais  avec  le  ministre  de  la 

Guerre  et  le  Commissaire  des  guerres  qui  était  enfin 

arrivé  à  Melun,  de  la  répartition  et  de  la  subsistance 

des  troupes  en  Seine-et-Marne,  ainsi  que  le  montrent 

les  deux  lettres  ci-après. 

Melun,  le  19  avril. 

«  Monsieur  le  Commissaire  général, 

»  J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  faites 
»  l'honneur  de  m'annoncer  que,  d'après  l'état  de  dis- 
»  location  des  troupes  alliées  qui  vous  a  été  adressé 
»  par  MM.  les  Intendants  généraux,  12,000  hommes 
»  et  1,500  chevaux  doivent  être  cantonnés,  partie  dans 
»  le  département  de  la  Seine,  et  partie  dans  le  mien. 

»  J'ai  reçu  en  même  temps  l'ordre  du  jour  de  M.  le 
»  comte  Barclay  de  Tolly  et  le  tarif  des  rations  des  ' 
»  troupes  alliées. 

»  D'après  l'article  M  de  cet  ordre  du  jour,  les  admi- 
»  nistrateurs  ne  peuvent  s'occuper  de  l'approvision- 
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nement  et  de  la  subsistance  des  troupes  sans  qu'on 
leur  ait  préalablement  remis  les  lieux  qui  renfer- 
ment leurs  archives.  Je  pense,  au  surplus,  que  ce 
même  ordre  du  jour  a  été  envoyé  à  MM.  les  comman- 
dants des  troupes  alliées,  afin  qu'ils  concourent 
avec  nous  à  l'exécution  des  différentes  dispositions 
qu'il  prescrit. 

»  Aussitôt  que  M.  le  général  russe  Kaisarow  aura 
fait  évacuer  l'hôtel  de  la  préfecture  qui  est  occupé 
par  ses  troupes  et  que  j'y  serai  rentré,  j'ai  le  pro- 
jet d'indiquer  les  communes  de  mon  département 
qui  ont  le  moins  souffert  et  où  les  troupes  pourront 
être  le  mieux  nourries.  Je  vous  prie  de  me  faire  con- 
naître, sans  le  moindre  retard,  la  quantité  de  ces 
troupes  qui  devra  être  cantonnée  sur  les  points  de 
mon  département  désignés  dans  votre  lettre,  afin  que 
je  concoure  à  les  faire  placer  dans  les  communes 
les  moins  ravagées. 

»  Je  dois  à  ce  sujet,  monsieur  le  Commissaire  géné- 
ral, vous  engager  à  en  faire  mettre  le  moins  possi- 
ble dans  un  département  qui  est  depuis  trois  mois 
le  théâtre  de  la  guerre,  qui  a  été,  sur  tous  les  points, 
dévasté  par  les  armées  alliées  et  par  les  troupes  fran- 
çaises, et  qui,  n'ayant  plus  aujourd'hui  ni  grains 
ni  fourrages,  peut  à  peine  faire  subsister  ses  habi- 
tants. » 

Au  Ministre  de  la  Guerre. 

Le  19  avril  1814. 
.^    «  Monseigneur, 
»  Par  sa  lettre  du  18  de  ce  mois,  M.  Michaux,  com- 
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»  missaire  général  près  des  Puissances  alliées,  m'a 
»  fait  connaître  que  12,000  hommes  et  1,500  chevaux 
»  des  troupes  alliées  seront  cantonnés  dans  le  dépar- 
»  tement  de  la  Seine  et  dans  celui  de  Seine-et-Marne, 
»  et  que  celles  qui  seront  envoyées  dans  mon  dépar- 
»  tement  seront  placées  dans  les  environs  de  Rozoy, 
»  dans  l'arrondissement  de  Melun,  sur  la  rive  droite 
»  de  la  rivière  d'Hyères,  et  dans  celui  de  Meaux  sur  la 
»  rive  gauche  de  la  Marne. 

»  Je  réponds  à  M.  le  commissaire  général  et  je  le 
»  prie  de  m'indiquer  la  quantité  de  troupes  qui  se- 
»  ront  envoyées  dans  le  département  de  Seine-et-Marne 
»  pour  y  prendre  leur  cantonnement.  Je  supplie  Vo- 
»  tre  Excellence  de  bien  vouloir  prendre  en  considéra- 
»  tion  que  le  département,  ayant  presque  généralement 
»  été  ravagé  par  le  long  séjour  qu'y  ont  lait  les  trou- 
»  pes  françaises  et  alliées,  il  serait  à  désirer  qu'on 
»  réduisît  le  plus  possible  le  nombre  des  troupes  à  là 
»  subsistance  desquelles  il  va  être  encore  obligé  de 
»  pourvoir,  attendu  que,  dans  la  presque  totalité  des 
»  communes,  les  habitants  éprouvent  les  plus  gran- 
»  des  difficultés  à  se  procurer  les  vivres  qui  leur  sont 
»  nécessaires. 

»  Mais  une  autre  prière  que  j'ai  l'honneur  d'adresser 
»  à  Votre  Excellence,  c'est  de  l'engager  à  faire  éva- 
»  cuer,  en  grande  partie,  les  troupes  françaises  qui  sont 
»  dans  les  environs  de  Melun,  sur  la  rive  gauche  de 
»  la  Seine,  dans  l'arrondissement  de  Fontainebleau. 
»  Votre  Excellence  n'ignore  pas  combien  cet  arron- 
»  dissement  surtout  est  pauvre  et  quels  sacrifices  en 
»  tous  genres  il  a  dû  faire  pour  parvenir  à  nourrir 
»  toutes  les  troupes  qui  y  ont  été  stationnées  et  celles 
»  qui  s'y  trouvent  encore  maintenant.  » 
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Gomme  si  toutes  ces  charges  n'étaient  pas  encore 
suffisantes,  nous  étions  en  outre  menacés  de  celles 
plus  exorbitantes  que  les  généraux  des  troupes  alliées 
prétendaient  nous  imposer  de  leur  autorité  privée. 

Je  réclamai  vivement  en  ces  termes  auprès  des  mi- 
nistres de  l'Intérieur  et  de  la  Police  générale  : 

21  avril  1814. 
«  Monseigneur, 

»  J'ai  l'honneur  de  communiquer  à  Votre  Excellence 
»  copie  d'une  réquisition  frappée  par  M.  le  général 
»  russe  Kaisarow  sur  la  partie  de  la  ville  qu'occupent 
»  ses  troupes. 

»  Le  montant  de  cette  réquisition  peut  être  évalué 
»  à  45,000  francs.  Votre  Excellence  concevra  facile- 
»  ment  l'impossibilité  où  se  trouve  cette  ville,  dont  la 
»  population  n'est  que  de  4,000  âmes,  de  donner  tous 
»  ces  objets  ou  une  somme  aussi  considérable. 

»  J'ose  prier  Votre  Excellence  de  prendre  des  me- 
»  sures  pour  faire  habiller  les  prisonniers.  Je  me  se- 
»  rais  occupé  de  cette  affaire  si  M.  le  général  russe 
»  ne  refusait  pas  de  me  reconnaître  pour  adminis- 
»  trateur  da  département.  » 

Le  nouveau  gouvernement  se  préoccupait  vivement 
de  savoir  s'il  aurait  avec  lui  l'opinion  publique  et  sa 
confiance  à  cet  égard  ne  paraissait  pas  bien  grande  : 
aussi,  cherchait-il  à  provoquer  de  tous  côtés  des  témoi- 
gnages d'adhésion,  en  même  temps  qu'il  se  faisait  mi- 
nutieusement renseigner  sur  l'état  de  calme  ou  d'agi- 
tation de  la  population. 

Par  une  lettre  du  22  avril,  je  rassurai  le  ministre 
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de  la  Police  générale  en  ce  ({ui  concernait  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne. 


«  Monseigneur, 

»  J'ai  reçu  la  lettre  de  Votre  Excellence  du  18  de 
ce  mois  par  laquelle  elle  m'invite  à  lui  adresser 
chaque  jour  un  rapport  pour  lui  faire  connaître 
tous  les  faits  susceptibles  d'intéresser  la  sûreté  et 
la  tranquillité  publique. 

»  Si  je  juge  des  parties  de  mon  département  avec 
lesquelles  mes  relations  ne  paraissent  pas  encore 
bien  rétablies  par  celles  où  les  communications 
n'ont  point  été  interrompues,  je  puis  assurer  Votre 
Excellence  que  la  plus  grande  tranquillité  règne 
sur  tous  les  points,  et  que,  partout,  le  civil  comme 
le  militaire,  paraît  se  soumettre  et  même  accueillir 
avec  plaisir  le  nouvel  état  des  choses  qui  nous  pro- 
met  l'ordre  et  le  repos. 

»  Mais,  s'il  est  une  chose  qui  doit  concourir  puis- 
samment au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquil- 
lité, ce  serait  l'éloignement  des  troupes  françaises 
et  alliées  du  département,  généralement  épuisé  et 
qui,  presque  seul,  a  pourvu  depuis  plusieurs  mois  à 
la  subsistance  de  nos  armées  et  qui  a  été  envahi 
plusieurs  fois  sur  différents  points.  Aujourd'hui  les 
habitants  n'ont  plus  rien  à  donner;  ce  qu'on  leur 
demande,  ils  le  gardent  comme  absolument  néces- 
saire à  leur  subsistance  du  moment;  aussi,  si  les 
choses  restaient  plus  longtemps  dans  l'état  actuel 
il  pourrait  en  résulter,  entre  les  troupes  et  les  habi- 
tants, des  rixes  qui  auraient  les  conséquences  les 
plus  fâcheuses.  Je  supplie  donc  Votre  Excellence  de 
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»  vouloir  bien  prendre  ces  observations  en  considéra- 
»  tion  toute  particulière  et  de  provoquer,  pour  préve- 
»  nir  les  inconvénients  que  je  crains  avec  quelque 
»  fondement,  toutes  les  mesures  que  sa  sagesse  lui 
»  dictera.  » 

C'est  dans  ces  conditions  que,  tout  gouvernement 
ayant  besoin  d'argent  plus  encore  à  son  début  qu'à 
aucun  autre  moment,  le  ministre  des  Finances  vou- 
lut tout  d'abord  s'occuper  de  faire  rentrer  les  contri- 
butions. 

En  réponse  à  ses  instructions  à  cet  égard,  je  lui 
répondis  le  22  avril. 

«  Monseigneur, 

y>  J'ai  reçu,  avec  la  circulaire  de  Votre  Excellence 
du  20^  de  ce  mois,  copie  de  l'ordonnance  de  Son 
Altesse  Royale,  Monsieur,  lieutenant-général  du 
Royaume,  relative  au  paiement  par  à  comptes,  en 
huit  termes  égaux,  de  mois  en  mois,  à  partir  du 
l®""  février,  des  deux  tiers  des  contributions  ordinai- 
res et  extraordinaires  de  1814. 
y>  Ce  serait  avec  le  plus  grand  plaisir,  Monseigneur, 
que  je  m'empresserais  de  concourir,  en  ce  qui  me 
concerne,  à  l'exécution  des  ordonnances  de  Son 
Altesse  Royale,  mais  je  dois  faire  connaître  à  Votre 
Excellence  les  obstacles  qui  s'opposent  à  ce  que 
les  mesures  prescrites  par  le  gouvernement  fran- 
çais, et  particulièrement  celles  relatives  aux  finan- 
ces, s'observent  dans  la  presque  totalité  de  mon  dé- 
partement. • 
»  1°  Les  campagnes  et  les  villes  sont  totalement 
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»  ravagées  ou  absoluiiieiit  épuisées.  Dans  les  unes 
»  comme  dans  les  autres,  il  n'y  a  pas  un  simple  ma- 
j)  nouvrier  ou  artisan  qui  n'ait  eu  à  nourrir  journel- 
»  lement  depuis  environ  deux  mois  plusieurs  soldats 
»  des  troupes  françaises  ou  alliées. 

»  2°  La  classe  des  cultivateurs  est  entièrement  rui- 
»  née. 

»  3^  Le  général  russe  Kaisarow,  qui  commande  les 
»  troupes  cantonnées  dans  ce  département,  sur  la 
»  rive  droite  de  la  Seine  (ce  qui  comprend  cinq  can- 
»  tons  de  l'arrondissement  de  Melun  et  les  arrondis- 
»  sements  de  Meaux,  Goulommiers  et  Provins)  ne  veut 
»  reconnaître  ni  mon  autorité,  ni  celle  de  M.  le  secré- 
»  taire  général  faisant  fonctions  de  sous-préfet  de 
»  Melun,  ni  même  celle  des  maire  et  adjoints  de  cette 
»  ville  qui  se  trouve  administrée  par  une  commis- 
»  sion  provisoire  de  quelques  notables  auxquels  le 
»  général  a  cru  devoir  conférer  les  pouvoirs  du  sous- 
»  préfet  et  même  les  miens. 

»  4°  Ce  même  général  paraît,  d'après  les  rapports 
»  qui  me  sont  faits,  avoir  défendu,  sous  peine  d'em- 
»  prisonnement ,  à  cette  commission  provisoire  d'exé- 
»  cuter  aucun  de  mes  ordres,  et  à  Timprimeur  de  la 
»  préfecture  d'imprimer  aucun  acte  émanant  de  moi. 
»  Il  a  fait  plus  encore  :  il  a  retenu  des  paquets  conte- 
»  nant  des  dépêches  de  la  sous -préfecture  de  Melun, 
»  et  a  refusé,  malgré  la  demande  du  sous-préfet,  d'ac- 
»  corder  aux  messagers  les  passeports  qui  leur  étaient 
»  nécessaires  pour  se  rendre,  sans  crainte  d'être  arrê- 
»  tés,  dans  les  diverses  communes. 

»  0°  Outre  ces  inconvénients,  qui  entravent  néces- 
»  sairement  la  marche  de  l'administration,  et  l'état 
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de  misère  dans  lequel  se  trouvent  tous  les  contri- 
buables de  ce  département,  il  ne  faut  pas  dissimu- 
ler à  Votre  Excellence  que  la  seule  occupation,  par 
les  cosaques,  des  communes  antérieurement  enva- 
hies, est  un  obstacle  réel  à  la  rentrée  des  contribu- 
tions, car  nul  contribuable  ne  se  décidera  à  sortir 
de  chez  lui,  muni  d'une  somme  d'argent,  pour  se 
rendre  chez  le  percepteur,  et  les  comptables,  loin 
d'engager  les  contribuables  à  se  libérer,  les  invi- 
tent au  contraire  à  retarder  leur  payement  parce 
que  nul  percepteur  ou  receveur,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  n'est  jaloux  de  voir  sa  caisse  vio- 
lée ou  d'avoir  de  l'argent  chez  lui  sans  savoir  com- 
ment en  effectuer  le  versement. 
»  J'ai  informé  Leurs  Excellences  les  ministres  de 
l'Intérieur  et  de  la  Police  générale  des  difficultés  que 
j'éprouve  pour  mettre  à  exécution  les  ordres  du  gou- 
vernement français.  J'ai  aussi  instruit  Leurs  Excel- 
lences que,  malgré  l'ordre  du  jour  du  11  de  ce  mois, 
l'hôtel  de  la  préfecture  n'est  pas  encore  évacué  par 
les  troupes  alliées,  qui  même  ne  prennent  pas  les 
cantonnements  qui  leur  sont  assignés,  de  manière 
que  je  suis  obligé  de  résider  dans  la  partie  de  la 
ville  de  Melun  située  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine 
et  que  je  me  trouve  ainsi  dans  l'impossibilité 
d'exercer  mes  fonctions,  ou  du  moins  d'en  rendre 
l'exercice  utile  à  la  chose  publique.  » 

Le  général  Kaisarow  persistant  à  ne  pas  vouloir 
prendre  notice  de  moi,  je  crus  devoir  insister  auprès 
des  ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Police  générale, 
pour  que  la  situation  entre  lui  et  moi  fût  à  la  fin  net- 
tement définie. 
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«  Melun,  le  22  avriL 

»  Monseigneur, 

»  J'ai  déjà  rendu  compte  à  Votre  Excellence  que 
iM.  le  général  russe  Kaisarow,  qui  habite  la  partie 
de  la  ville  de  Melun  occupée  par  les  troupes  alliées, 
avait  défendu  aux  administrateurs  et  aux  citoyens 
de  reconnaître  mon  autorité.  Votre  Excellence  verra, 
par  la  lettre  ci-jointe  de  l'imprimeur  de  la  Préfec- 
ture, que  ce  général  vient  de  lui  défendre  de  rien 
imprimer  par  mon  ordre!  Votre  Excellence  sentira 
que  la  conduite  de  M.  le  général  entrave  tous  les 
services  et  qu'il  ne  m'est  pas  possible  de  former  les 
approvisionnements  pour  nourrir  les  troupes  et  de 
faire  rentrer  les  contributions.  Je  la  prie  donc  avec 
instance  d'obtenir  que  ce  général  passe  dans  un 
autre  cantonnement  et  que  je  rentre  dans  l'hôtel  de 
la  Préfecture  oii  sont  tous  mes  bureaux  et  qui  est  le 
centre  de  toutes  mes  opérations  administratives.  » 

Entre  temps,  je  m'occupais  avec  le  sous-préfet  de 
Fontainebleau  de  la  subsistance  et  du  cantonnement 
de  la  Garde  disséminée  à  Moret,  Montereau  et  autres 
lieux  et  j'écrivis  à  ce  sujet  à  M.  l'intendant  général, 
baron  Marchand,  la  lettre  suivante  : 

Melun,  22  avnl  1814. 
«  Monsieur  l'Intendant  général, 

»  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
»  de  m'écrire,  le  20  de  ce  mois,  relativement  à  la  sub- 
»  sistance  des  troupes  françaises  stationnées  sur  la 
»  rive  gauche  de  la  Seine. 

17 
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»  Cette  partie  de  mon  département  est  peu  considé- 
rable et  vous  savez  mieux  que  personne,  Monsieur 
l'Intendant  général,  tous  les  sacrifices  qui  y  ont  été 
faits  ;  ce  serait  donc  vous  tromper,  ainsi  que  le  gou- 
vernement, que  de  vous  laisser  entrevoir  la  possibi- 
lité de  nourrir  avec  les  ressources  qu'offre  le  pays  les 
troupes  qui  se  trouvent  stationnées  dans  cette  partie 
du  département  de  Seine-et-Marne.  Nous  ferons  tout 
ce  qu'on  peut  attendre  de  fonctionnaires  actifs  et 
zélés,  mais,  à  l'impossible,  nul  n'est  tenu.  On  peut, 
à  la  rigueur,  fournir  encore  du  pain  et  du  vin,  mais, 
hors  cela,  il  ne  faut  rien  espérer,  et  encore  expose- 
t-on  l'habitant  à  défendre  à  main  armée  sa  subsis- 
tance, car  c'est  aujourd'hui  sur  la  propre  subsis- 
tance de  l'habitant  qu'on  prélève  celle  de  la  troupe. 
»  Quant  aux  fourrages,  il  n'y  en  a  plus,  et  les  chefs 
de  corps  de  cavalerie  vont  se  trouver  dans  la  né- 
cessité d'envoyer  leurs  chevaux  dans  les  prairies 
artificielles  et,  à  défaut,  dans  les  blés  verts.  Cet  ex- 
posé. Monsieur  l'Intendant,  n'a  rien  d'exagéré,  et  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  le  mettre  sous  les  yeux 
de  Son  Exe.  le  ministre  de  la  Guerre.  Les  troupes 
alliées  ne  permettant  pas  l'exportation  d'aucune 
denrée  de  la  rive  droite  sur  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  nous  ne  pouvons  obtenir  aucune  ressource 
du  pays  le  plus  productif  et  qui  a  le  moins  souf- 
fert. » 

Malgré  que  je  reçusse  chaque  jour  des  instructions 
des  ministres,  je  me  demandais  cependant  si  l'incroya- 
ble attitude  du  général  Kaisarow  ne  reposait  pas  sur 
quelque  mauvaise  disposition  du  gouvernement  à  mon 
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égard,  et  je  me  décidai  à  écrire  le  23  avril  au  minis- 
tre de  riiitérieur  : 

«  Monseigneur, 

»  Votre  Excellence  ne  m'a  pas  accusé  réception  de 
»  l'acte  d'adhésion  que  j'ai  adressé  le  12  au  Gouverne- 
»  ment  provisoire,  et  dont  j'ai  eu  l'honneur  d'envoyer 
»  une  copie  à  Votre  Excellence.  Je  me  permets  donc 
»  de  lui  transmettre  une  nouvelle  copie  de  cet  acte. 

»  Votre  Excellence  a  sans  doute  reçu  le  double  de 
»  la  proclamation  que  j'ai  fait  imprimer  et  qui  a  été 
»  affichée  dans  toutes  les  communes  de  mon  départe- 
»  ment;  elle  est  relative  à  l'heureux  événement  qui 
»  rétablit  les  Bourbons  sur  le  trône  de  France. 

»  Je  suis,  etc..  » 

Le  jour  suivant,  j'écrivis  aux  sous-préfets  du  dépar- 
tement: 

«  Plusieurs  villes,  monsieur,  ont  envoyé  des  dépu- 
»  tations  à  S.  A.  R.  Monseigneur  le  Lieutenant  gé- 
»  néral  du  Royaume,  et  le  Prince  a  accueilli  leurs 
»  hommages  avec  cette  bonté  qui  caractérise  la  famille 
»  des  Bourbons. 

»  Je  pense  qu'il  serait  convenable  que  la  ville,  chef- 
»  lieu  de  votre  arrondissement,  fît  la  même  démarche 
»  auprès  de  Son  Altesse  Royale,  et  je  vous  invite  à. 
»  lui  en  faire  naître  l'idée.  » 

Enfin  j'avais  provoqué  l'envoi  d'adresses  d'adhésion 
de  la  part  des  maires  du  département.  Ceux  de  Pro- 
vins, Moret,  Chaumes,  Bourron,  Saint-Just,  Saint- 
Martin  du  Boschet,  furent  les  premiers  à  me  les  faire 
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parvenir.  Je  m'empressai  de  leur  en  accuser  réception 
dans  les  termes  suivants  : 

«  J'ai  reçu,  monsieur,  l'acte  par  lequel  vous  expri- 
»  mez  votre  adhésion  aux  mesures  adoptées  par  le 
»  Sénat  et  par  le  Gouvernement  provisoire. 

»  Je  viens  de  l'adresser  à  Son  Exe,  le  ministre  de 
»  l'Intérieur;  il  sera  sans  doute  satisfait  de  votre  em- 
»  pressement  et  se  fera  un  plaisir  de  mettre  sous  les 
»  yeux  de  S.  A.  R.  l'expression  de  vos  sentiments, 
»  et  de  vos  vœux.  » 

En  faisant  cet  envoi  au  ministre,  je  lui  écrivis  : 

((  Monseigneur, 

»  J'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Excellence  les 
»  actes  d'adhésion  de  plusieurs  communes  de  mon  dé- 
»  partement.  J'en  aurais  un  bien  plus  grand  nombre 
»  à  lui  adresser  si  les  communications  ne  continuaient 
»  d'être  interrompues  par  M.  le  général  Kaisarow, 
»  commandant  les  troupes  alliées  à  Melun. 

»  Je  dois,  à  ce  sujet,  faire  observer  à  Votre  Excellence 
»  que  le  bien  du  service  exige  impérieusement  que  cet 
»  inconvénient  cesse,  afin  que  je  fasse  exécuter  com- 
»  plètement  tous  les  ordres  que  je  reçois.  » 

La  ville  de  Melun  ne  fut  pas  la  dernière  à  envoyer 
des  députés  à  Paris,  pour  assurer  de  son  dévouement 
au  nouveau  gouvernement  et  protester  contre  la  con- 
tribution exorbitante  dont  le  général  Kaisarow  pré- 
tendait la  charger:  ces  députés  avaient  à  leur  tête  une 
des  plus  hautes  personnalités  de  Seine-et-Marne,  le 
duc  de  Choiseul-Praslin,  qui  voulut  bien  se  charger 
de  remettre  au  comte  Sacken,  gouverneur  de  Paris,  la 
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lettre  ci-dessous,  que  je  crus  devoir  lui  écrire  afin  d'en 
finir  une  bonne  fois  avec  les  tracasseries  du  comman- 
dant russe  de  Melun. 

25  avril  1814. 

«  Monseigneur, 

»  Lorsque  les  troupes  alliées  ont  attaqué  Melun, 
»  chef-lieu  de  ma  résidence,  j'ai  du  me  retirer  dans  la 
»  partie  de  la  ville  située  sur  la  rive  gauche  de  la 
»  Seine. 

))  Pendant  que  les  opérations  militaires  se  suivaient 
»  à  Melun,  le  Sénat  prononçait  la  déchéance  de  Napo- 
»  léon.  Aussitôt  que  j'ai  appris  cet  événement,  j'ai 
»  envoyé  mon  adhésion  au  Gouvernement  provisoire, 
»  et  j'ai  écrit  à  M.  le  général  russe  Kaisarow,  com- 
»  mandant  à  Melun,  que  les  communications  étant 
»  rétablies  entre  la  partie  de  la  ville  qu'il  occupait 
»  avec  ses  troupes  et  celle  où  je  me  trouvais,  j'allais 
»  reprendre  le  cours  de  mes  opérations  administrati- 
»  ves  avec  d'autant  plus  de  raison  que  j'avais  à  pour- 
»  voir  à  la  subsistance  des  troupes  alliées  et  que  j'a- 
»  vais  à  exécuter  diverses  mesures, 

»  M.  le  général  Kaisarow  m'a  invité  à  lui  commu- 
»  niquer  mes  pouvoirs.  J'ai  eu  l'honneur  de  lui  ré- 
»  pondre  que,  préfet  depuis  dix  ans,  le  Gouvernement 
»  provisoire  ne  m'avait  pas  révoqué,  qu'il  engageait 
»  au  contraire  les  fontionnaires  à  rester  à  leur  poste, 
»  et  que,  n'ayant  pas  quitté  le  mien,  je  ne  pouvais  pas 
»  me  trouver  dans  le  cas  que  supposait  le  général. 

»  Votre  Excellence  verra  par  la  réponse  du  géné- 
»  rai  Kaisarow  qu'il  refuse  absolument  de  me  recon- 
»  naître. 
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»  Je  n'ai  pas  voulu  insister  davantage  auprès  de  ce 
général  et  j'ai  attendu  que  le  gouvernement  prît  un 
parti  à  mon  égard,  lorsque  M.  le  général  Kaisa- 
row  frappa  sur  la  ville  de  Melun  une  réquisition  de 
2500  aunes  de  drap,  1408  paires  de  souliers  et  1408 
chemises,  effets  qui  devaient  coûter  environ  40,000 
francs,  somme  exorbitante  pour  une  ville  aussi  peu 
peuplée  et  aussi  pauvre  que  Melun. 
»  La  ville  néanmoins  fait  des  efforts  pour  procurer 
des  souliers  et  est  au  moment  de  les  livrer.  Cepen- 
dant, elle  a  cru  devoir  nommer  des  commissaires 
pour  se  présenter  devant  Votre  Excellence  et  récla- 
mer contre  l'imposition  demandée.  Cette  réclamation 
était  motivée  : 

»  1^  Sur  ce  que  les  effets  étaient  demandés  pour 
une  colonne  de  prisonniers  de  guerre  qui  venaient 
d'être  remis  au  premier  poste  des  puissances  alliées, 
circonstance  qui  ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  mettre 
la  ville  de  Melun  dans  l'obligation  de  leur  fournir 
à  leurs  frais  les  objets  exigés,  cette  dépense,  étant 
une  charge  de  l'Etat  et  non  une  dette  communale  ; 
2^  Sur  la  pauvreté  des  habitants;  3°  sur  ce  qu'il 
n'y  avait  que  la  moitié  de  la  ville  qui  se  trouvait 
contribuer  à  cette  réquisition  puisque  l'autre  partie, 
sur  la  rive  gauche  de  la  Seine  n'était  point  occupée 
par  les  troupes  alliées  ;  4°  sur  ce  que  depuis  trois 
mois  que  la  guerre  est  dans  ce  département,  les  ha- 
bitants sont  épuisés  et  dispersés  ;  o°  que  le  gouver- 
nement rendant  les  prisonniers  à  un  autre  gouver- 
nement, ce  n'était  pas  à  une  ville  seule  à  suppor- 
ter des  charges  de  cette  nature. 
»  Votre  Excellence  a  eu  égard  au  rapport  des  com- 
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missaires  et,  le  23  avril,  elle  a  invité  M.  le  Com- 
mandant militaire  des  troupes  alliées  à  Melun  à 
s'abstenir  de  toute  espèce  de  réquisition  et  à  s'a- 
dresser à  l'autorité  supérieure  pour  que  les  subsis- 
tances soient  fournies. 

»  Votre  Excellence  m'a  engagé  à  communiquer  son 
ordre  à  ce  commandant.  Je  me  suis  conformé  aux 
intentions  de  Votre  Excellence  et  j'ai  de  plus  prié 
M.  le  général  Kaisarow  de  m'indiquer  l'heure  où  je 
pourrais  passer  chez  lui  pour  mieux  connaître  les 
objets  dont  les  troupes  sous  son  commandement  pour- 
raient avoir  besoin,  afin  de  les  lui  procurer  le  plus 
promptement  possible. 

»  M.  le  général  me  répond  qu'il  s'absente  de  Melun 
et  qu'il  ne  pourra  pas  se  trouver  au  rendez-vous 
que  je  lui  propose. 

»  J'ignore  entièrement^,  Monsieur,  ce  que  signifie  la 
conduite  de  M.  le  général  Kaisarow.  J'ai  rempli  de- 
puis dix  ans  mes  fonctions  de  préfet  avec  honneur; 
j'ai  donné  mon  adhésion  aux  actes  du  Sénat  ;  j'ai 
eu,  pour  M.  le  général  Kaisarow,  tous  les  égards  con- 
venables. Pourquoi  donc  ce  général  refuse-t-il  de 
me  reconnaître  comme  préfet  de  Seine-et-Marne? 
Pourquoi  ordonne-t-il  aux  administrateurs  de  la 
ville  de  Melun  de  me  méconnaître  ?  Pourquoi  défend- 
il,  sous  peine  d'emprisonnement,  à  l'imprimeur  de 
la  Préfecture  d'imprimer  les  actes  qui  émanent  de 
moi  et  qui  ont  pour  objet  l'exécution  des  ordres  du 
gouvernement? 

»  Je  ne  puis,  ni  ne  dois  lutter  davantage  dans  cette 
circonstance;  je  ne  veux  même  pas  en  instruire  mon 
gouvernement  :  il  verrait  sans  doute  avec  peine  qu'un 
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»  des  officiers  généraux  de  Sa  Majesté  l'Empereur  ne 
»  partage  pas  les  sentiments  magnanimes  de  ce  sou- 
»  verain;  que  M.  le  général  Kaisarow  écrase  les  mal- 
»  heureux  habitants  et  refuse  d'avoir  des  rapports  avec 
»  un  administrateur  que  le  gouvernement  n'a  pas  ré- 
»  voqué  ;  mais  c'est  à  Votre  I^xcellence,  sous  les  ordres 
»  de  laquelle  se  trouve  M.  le  général  Kaisarow,  d'a- 
»  voir  la  bonté  de  lui  tracer  ses  devoirs;  j'ose  même 
»  lui  demander  de  vouloir  bien  retirer  ce  général  de 
»  Melun  et  d'envoyer  à  la  préfecture  une  sauvegarde 
»  pour  que  je  puisse  conserver  à  cet  établissement  ses 
»  papiers,  ses  meubles  et  sa  bibliothèque.  » 

11  m'avait  paru  utile  d'informer  aussi  de  cette  si- 
tuation mon  beau-père,  le  prince  Le  Brun,  qui  m'avait 
toujours  si  efficacement  appuyé  aux  débuts  de  ma 
carrière.  Ses  démarches  ne  furent  pas  inutiles  pour 
hâter  le  dénouemen  t  d'un  incident  dont  la  prolongation 
m'eût  contraint  à  me  retirer. 

Je  me  hâtai  de  témoigner  ma  reconnaissance  à  M.  le 
duc  de  Choiseul'Praslin  aussitôt  son  retour  de  Paris. 


Melun,  le  26  avril  1814. 

«  Monsieur  le  duc,  les  députés  de  la  ville  de  Melun 
»  sont  de  retour;  ils  m'ont  remis  la  lettre  que  vous 
»  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  et  celle  que 
»  M.  le  comte  Sacken  me  charge  de  communiquer  à 
»  M.  le  Commandant  militaire  de  la  ville  de  Melun. 

»  Ces  députés  se  louent  infiniment  de  la  complai- 
»  sance  que  vous  avez  eue  de  les  diriger  et  de  les  se- 
»  couder  dans  leur  marche.  Toute  la  ville  vous  en 
ï)  sait  un  gré  infini];  je  vous  en  remercie  en  son  nom  : 
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»  elle  ne  s'attendait  pas  à  moins  de  la  part  d'un  con- 
»  citoyen  qui  lui  a  toujours  donné  des  marques  d'in- 
»  térôt  et  de  bienveillances. 

»  Je  vous  communique  la  lettre  que  j'ai  écrite  à 
»  M.  le  général  Kaisarow,  vous  verrez  combien  elle 
»  est  modérée  :  j'y  joins  la  réponse  de  ce  général. 

»  Il  s'obstine,  comme  vous  le  verrez,  à  me  refuser 
»  mon  titre  ;  il  élude  tout  ce  qui  tend  à  un  rapproc'lie- 
»  ment,  et  il  ne  paraît  pas  avoir  révoqué  la  défense  qu'il 
»  a  faite  aux  différents  fonctionnaires  de  la  ville  d'exé-' 
»  cuter  mes  ordres  et  de  se  conformer  à  mes  instruc- 
»  fions. 

»  Je  vous  communique  aussila  lettre  que  j'ai  écrite 
»  à  la  municipalité  provisoire  de  Melun. 

»  Ce  matin,  j'ai  fait  remettre  à  M.  le  comte  Sacken 
»  un  rapport  sur  ce  qui  s'est  passé  :  j'ai  conclu  au 
»  rappel  de  M.  le  général  Kaisarow  et  à  l'envoi  d'une 
»  sauvegarde  à  l'hôtel  de  la  Préfecture  pour  que  son 
»  mobilier  et  les  papiers  de  l'administration  ne  soient 
»  pas  enlevés.  Aussitôt  que  M.  le  gouverneur  de 
»  Paris  aura  pris  un  parti  à  cet  égard,  la  ville  de 
»  Melun  et  ses  environs  seront  administrés  comme  le 
»  reste  du  département. 

»  S'il  vous  est  possible  d'accélérer  la  décision  que 
»  j'attends  de  Son  Excellence,  vous  m'obligerez  beau- 
»  coup  et  vous  ferez  une  chose  utile  à  tous  les  admi- 
»  nistrés.  » 

Ma  lettre  aux  administrateurs  provisoires  de  la  ville 
de  Melun  était  ainsi  conçue  : 

26  avril  1814. 
((  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer.  Messieurs,  copie 
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de  l'invitation  de  M.  le  général  comte  Sacken, 
adressée  à  M.  le  commandant  militaire  dos  troupes 
alliées  dans  la  ville  de  Melun,  et  qu'il  m'a  chargé 
de  communiquer  à  ce  commandant. 
»  Je  ne  saurais  trop  vous  recommander  d'exécuter 
ponctuellement  les  ordres  de  M.  le  général  comte 
Sacken,  qui  veut  formellement  que  les  intentions 
généreuses  des  puissances  alliées  soient  remplies, 
et  qui  a  reconnu  surtout  que  les  habitants  de  Melun, 
qui  ont  considérablement  souffert,  ne  doivent  pas 
être  exposés  à  payer  des  contributions  arbitraires, 
ni  à  faire  des  fournitures  illégales. 
»  Vous  voudrez  bien  en  conséquence,  autant  que 
cela  dépendra  de  vous,  et  que  vous  n'y  serez  pas 
contraints  par  la  force,  vous  refuser  à  fournir  toute 
réquisition  qui  ne  serait  pas  ordonnée  par  moi. 
»  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  qu'en  vous 
chargeant  de  l'administration  de  Melun,  j'ai  cru 
donner  des  protecteurs  à  ses  habitants  et  surtout 
choisir  des  fonctionnaires  assez  courageux  pour 
résister  à  tout  ce  qui  serait  injuste  et  illégal.  » 

En  dépit  de  tout  cela,  nous  n'en  étions  pas  plus 
avancés  qu'au  premier  jour  de  cette  lutte,  et  le  géné- 
ral Chanez,  qui  en  sentait  tous  les  dangers  comme 
commandant  des  troupes  françaises  à  Melun,  crut 
devoir  prendre  sur  lui  de  s'en  expliquer  nettement 
avec  le  général  Kaisarow. 

De  mon  côté,  j'écrivis  une  dernière  fois  à  ce  général 
le  27  avril  : 

((  Monsieur  le  général,  j'ai  l'honneur  de  vous  en- 
»  voyer  une  lettre  que  M.  le  comte  Sacken  me  charge 
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de  VOUS  faire  remettre.  Je  dois  croire,  d'après  ce  que 
Ton  m'écrit,  que  tous  les  motifs  qui  vous  empê- 
chaient de  me  reconnaître  comme  préfet  n'existent 
plus.  En  conséquence,  Monsieur  le  général,  j'espère 
([ue  vous  aurez  la  complaisance  de  ne  plus  mettre 
d'obstacles  dans  mes  relations  avec  mes  adminis- 
trés. Je  me  réjouis  d'autant  plus  de  cette  circons- 
tance qu'elle  me  mettra  plus  à  même  de  concourir  à 
satisfaire  aux  besoins  des  troupes  qui  sont  sous 
votre  commandement  et  de  vous  prouver  mon  em- 
pressement à  faire  tout  ce  qui  vous  sera  agréable. 
»  Je  sais  que  Votre  Excellence  occupe  l'hôtel  de  la 
préfecture.  Comme  elle  peut  trouver  cette  maison 
agréable,  je  la  prie  instamment  de  ne  changer  au- 
cune des  dispositions  qu'elle  a  faites  :  je  trouverai  à 
me  loger  dans  une  autre  maison  de  la  ville.  Seule- 
ment, si  elle  voulait  avoir  la  complaisance  de  me 
laisser  occuper  mon  cabinet,  elle  me  ferait  un  très 
grand  plaisir.  » 

Il  y  avait  huit  jours  que  durait  cette  peu  agréable 
correspondance  lorsque,  vers  le  milieu  de  la  journée, 
un  parlementaire  se  présenta  devant  le  pont  et  fit 
sonner  sa  trompe.  L'officier  du  poste  étant  allé  au  de- 
vant de  lui,  celui-ci  remit  une  lettre  du  général  Kai- 
sarow  dont  voici  la  teneur  : 

«  Monsieur  le  Comte,  ayant  vu  les  papiers  qui  con- 
»  tiennent  les  ordres  qui  vous  sont  envoyés  par  le 
»  Gouvernement  provisoire,  je  vous  engagerais,  Mon- 
»  sieur  le  Préfet,  de  venir  occuper  le  château  de  la 
»  Préfecture  pour  être  plus  à  portée  des  fonctionnai- 
»  res  de  Melun  et  afin  de  pouvoir  nous  donner  des 
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»  secours  mutuels,  de  part  et  d'autre,  pour  l'appro- 
»  visionnement  des  troupes. 

»  Sur  ce  qui  regarde  les  membres  du  Conseil  muni- 
»  cipal  d'ici,  je  vous  les  recommande,  monsieur  le 
»  comte,  comme  des  gens  qui  ont  employé  tout  leur 
»  zèle  pour  la  tranquillité  de  la  ville,  le  pourvoiement 
»  des  troupes  sous  mes  ordres  et  pour  l'exécution  de 
»  tout  ce  que  je  leur  ai  prescrit. 

»  J'ai  l'honneur  de  joindre  ici  les  documents  que 
»  vous  m'avez  fait  parvenir,  et  suis  avec  la  considéra- 
»  tion  la  plus  distinguée,  monsieur  le  comte,  votre 
»  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  «  Kaisarow,  général  russe, 

«  Melun,  le  15/27  avril  1814.  » 

Je  me  décidai  alors  à  rentrer  en  ville  et  à  repren- 
dre possession  de  l'hôtel  de  la  Préfecture.  Je  m'y 
rendis  à  cheval,  accompagné  de  quatre  gendarmes  : 
le  général  Kaisarow  avait  pris  un  logement  dans  un 
autre  quartier  de  Melun. 

Le  lendemain  je  lui  donnai  à  dîner  ainsi  qu'à  une 
partie  des  officiers  de  son  état-major. 

Pendant  le  repas,  une  ordonnance  lui  apporta  de  la 
part  de  l'empereur  Alexandre  une  grande  décoration 
en  diamants  avec  un  titre  qui  lui  concédait  je  ne  sais 
combien  de  mille  acres  de  terres,  en  récompense  de 
la  prise  de  Melun. 

Tandis  qu'il  étalait  ces  objets  avec  complaisance, 
je  me  mis  à  penser  qu'il  pouvait  se  trouver  aussi  des 
Gascons  en  Russie,  ou  tout  au  moins  des  gens  qui 
aiment  à  faire  parade  de  faveurs  qu'ils  ont  plus  ou 
moins  méritées.  J'étais  d'ailleurs  piqué   que  ce  fût 


LE  GÉNÉRAL   KAISAROW  269 

chez  moi,  au  premier  dîner  que  je  lui  donnais,  et  après 
ce  qui  s'était  passé  entre  nous,  qu'il  se  comportât 
ainsi,  et  je  ne  pus  m'empôcher  de  lui  dire  gaîment 
qu'il  me  semblait  que  j'avais  quelque  droit  à  une 
part  de  ce  cadeau,  puisqu'il  était  donné  pour  la  prise 
de  Melun  dont  j'avais  toujours  occupé  une  partie,  et 
qu'il  serait  équitable  de  me  remettre  une  certaine 
quantité  de  ces  acres  de  terre.  J'ajoutai  que  je  m'at- 
tribuais quelque  mérite  de  ce  que  Melun  n'avait  été 
pris  qu'après  Paris.  J'avais  d'ailleurs  remarqué,  au 
cours  du  dîner,  que  le  général  était  assez  aimable  pour 
qu'on  put  se  permettre  avec  lui  quelques  plaisante- 
ries. 

Au  dessert,  il  proposa  un  toast  à  la  santé  du  Roi, 
car  il  était  déjà  question  du  retour  de  Louis  XVIII  ; 
je  ripostai  par  un  toast  à  la  santé  d'Alexandre. 

Il  me  demanda  ensuite  si  les  Français  seraient 
contents  de  voir  revenir  le  Roi  :  je  lui  répondis  que 
je  craignais  qu'il  ne  revînt  avec  de  vieux  préjugés, 
entouré  d'hommes  imbus  de  prétentions  surannées, 
et  que  cela  ne  réveillât  bien  des  haines. 

Le  dîner  fut  d'ailleurs  gai  et  marqué  de  part  et 
d'autre  d'une  extrême  politesse. 

En  résumé,  j'avais  passé,  à  batailler  avec  le  général 
Kaisarow,  à  peu  près  tout  le  temps  pendant  lequel 
l'Empereur  était  encore  resté  à  Fontainebleau. 

Pendant  que  le  gouvernement  royal  s'organisait,  je 
faisais,  de  mon  côté,  ce  qui  dépendait  de  moi  pour 
rétablir  l'ordre  en  toutes  choses  dans  le  départe- 
ment de  Seine-et-Marne. 

Le  Conseil  général  du  département  n'avait  pas 
encore  envoyé  son  adhésion  au  nouveau   gouverne- 
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ment.  Je  convoquai  dans  les  termes  suivants  les 
membres  de  cette  assemblée,  qui  comptait  dans  son 
sein  des  personnalités  comme  le  baron  de  Cramayel, 
le  comte  de  Mun,  le  duc  de  Choiseul-Praslin,  MM.  de 
Brion,  Paris  de  la  Brosse,  Rolland  d'Erceville,  le 
chevalier  Mesnager,  Thierry  de  Mauregard,  Clément 
de  Clermont-Mont-Saint-Jean,  le  comte  de  la  Grange, 
etc.. 

Melun,  20  avril  1814. 
«  Monsieur,  ^ 

»  Dans  la  circonstance  présente,  j'aurais  eu  l'hon- 
»  neur  de  vous  écrire  beaucoup  plus  tôt  si  les  com- 
»  munications  n'avaient  pas  été  interceptées.  C'est 
»  sans  doute  la  même  raison  qui  a  empêché  les  mem- 
»  bres  du  Conseil  général  de  se  réunir  auprès  de  moi 
»  pour  exprimer  les  sentiments  que  nous  partageons 
»  tous  sur  les  événements  mémorables  qui  viennent 
»  de  replacer  sur  le  trône  un  descendant  de  nos  an- 
»  ciens  rois. 

»  Je  suis  donc  bien  sûr  d'aller  au  devant  de  vos 
»  vœux  en  vous  proposant  de  vous  rendre  à  Melun, 
»  le  2  mai  prochain,  à  l'effet  d'y  rédiger  une  adresse 
»  de  félicitations. 

»  Agréez,  etc..  » 

Le  service  de  la  poste  se  faisait  de  la  façon  la  plus 
irrégulière  :  à  peine  pouvais-je  correspondre  avec  les 
administrateurs  du  département  :  je  m'employai  ac- 
tivement auprès  du  Ministre  pour  faire  cesser  cet 
inconvénient,  dont  se  plaignaient  vivement  les  géné- 
raux, notamment  le  général  comte  Levai,  qui  s'obsti- 
nait à  vouloir  m'en  rendre  responsable. 
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Le  séjour  des  troupes,  soit  françaises  soit  étrangè- 
res, et  leur  subsistance  était  une  cause  de  réclama- 
tions incessantes.  Malgré  que  je  parvinsse  à  faire 
écouter  mes  justes  observations  par  les  commandants 
de  ces  troupes,  les  habitants  de  certaines  communes 
se  refusaient  à  satisfaire  aux  réquisitions  et  je  dus  les 
faire  prévenir  que,  faute  par  eux  d'obéir,  je  me  ver- 
rais contraint  d'envoyer  la  gendarmerie  à  leurs  frais 
pour  en  opérer  le  recouvrement  à  leur  domicile  et  les 
contraindre  à  verser  le  double  de  ce  qui  leur  était 
demandé. 

Parmi  les  généraux  qui  mirent  le  plus  d'obligeance 
à  retirer  leurs  troupes  des  localités  trop  appauvries,  il 
me  faut  citer  le  général  de  la  Garde  comte  Priant,  à 
qui  j'avais  d'ailleurs  écrit  dans  les  termes  les  plus 
pressants  : 

Màlun,  le  26  avril. 

«  Monsieur  le  général. 

»  Depuis  fort  longtemps  nous  en  sommes  aux  expé- 
»  dients  pour  faire  vivre  les  chevaux  de  la  cavalerie 
»  qui  est  cantonnée  à  Melun  et  dans  les  environs. 
»  J'ose  vous  prier  de  faire  de  très  promptes  disposi- 
»  tions  pour  retirer  cette  cavalerie,  car  dans  peu,  tous 
»  les  chevaux  seront  morts  de  faim.  En  effet,  vous 
»  concevez  facilement  que  la  partie  de  la  rive  gauche 
»  de  la  Seine,  où  se  trouve  la  forêt  de  Fontainebleau, 
»  et  qui  est  dévorée  depuis  trois  mois  par  les  troupes 
»  françaises  et  alliées,  doit  être  tout  à  fait  dépourvue 
»  de  subsistances...  C'est  ce  qui  existe  réellement  et, 
»  si  vous  ne  donnez  pas  des  ordres  très  prompts  à 
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»  la  cavalerie  de  se  retirer,  dans  peu,  il  ne  restera  pas 
»  un  cheval  à  un  corps  qui  était  parfaitement  monté.  » 

Certains  maires  avaient  abandonné  leurs  commu- 
nes et  il  devenait  nécessaire  de  les  remplacer,  afin 
d'assurer  la  subsistance  des  troupes  cantonnées  dans 
ces  communes.  Tel  était  le  cas  d'Ozouer-la-Ferrière, 
où  à  la  demande  du  général  de  brigade  russe  de 
Loulinac,  je  nommai  maire  provisoire  un  des  gros 
propriétaires  de  la  localité,  M.  Mellerio-Meller. 

Parmi  les  réclamations  qui  m'étaient  adressées  au 
sujet  de  la  conduite  des  troupes  françaises  ou  étran- 
gères dans  leurs  cantonnements,  il  y  en  avait  qui 
émanaient  de  grands  propriétaires  du  pays,  lesquels 
les  faisaient  appuyer  auprès  de  moi  par  les  ministres 
ou  même  par  les  commandants  des  troupes  alliées. 

Le  l^'"  juin  1814,  je  dus  écrire  au  baron  de  la  Ro- 
chette  : 

<(  M.  le  baron,  lorsque  j*ai  fait  part  au  général  de 
»  la  plainte  que  vous  m'avez  portée  sur  le  braconnage 
»  exercé  par  des  soldats  et  officiers  de  la  Garde  im- 
»  périale  sur  les  terres  de  votre  commune,  le  général 
»  m'a  fait  connaître  qu'il  en  avait  écrit  à  M.  le  comte 
»  Friant  et  au  ministre  de  la  Guerre.  Je  ne  doute  pas 
»  qu'il  ne  soit  pris  des  mesures  pour  que  de  pareils 
»  désordres  ne  se  renouvellent  pas.  » 

Le  30  mai  18 14,  j'écrivais  à  M.  le  sénateur,  comte  de 
Lanjuinais,  qui  m'adressait  des  plaintes  continuelles  : 

«  Monsieur  le  sénateur,  je  regrette  que  vous  n'ayez 
»  pas  lu  attentivement  la  lettre  que  j'écrivais  au 
»  Maire  de  FéroUes-Attilly  pour  l'engager  à  exécuter 


GANTONNblMENTS   DES  TROUPES  273 

»  l'ordre  du  général  Sacken  qui  déterminait  le  noin- 
»  bre  de  troupes  que  vous  deviez  loger  ;  je  regrette 
»  surtout  que  vous  paraissiez  croire  qu'il  dépend  de 
»  moi  de  changer  le  cantonnement  de  ces  troupes. 
»  Il  n'y  a  pas  de  jour.  Monsieur  le  sénateur,  que  je 
»  ne  fasse  connaître  au  gouvernement  la  triste  posi- 
»  tion  où  se  trouvent  tous  les  administrés  de  mon 
»  département  :  il  n'y  a  pas  de  jour  où  je  ne  sollicite 
»  le  changement  des  cantonnements;  mais  il  paraît 
»  que  le  gouvernement  français  n'est  pas  plus  maître 
»  d'opérer  ces  changements  que  les  administrés,  que 
»  les  administrateurs  eux-mêmes,  puisque  tous  les 
»  jours  des  détachements  se  placent  sans  ordre  dans 
»  des  communes  épuisées  et  que  je  ne  puis  obtenir 
»  qu'ils  aillent  autre  part.  11  m'est  surtout  infiniment 
»  pénible,  Monsieur  le  sénateur,  de  voir  que  vousm'at- 
»  tribuez  toutes  les  vexations  que  vous  souffrez  et  tou- 
»  tes  les  charges  résultant  de  la  guerre  et  des  circons- 
»  tances.  Cela  m'afflige  d'autant  plus  que  mes  deux 
»  terres,  situées  en  Champagne,  ont  été  dévastées  tota- 
»  lement,  et,  qu'au  milieu  de  la  guerre  qui  vient  do 
»  finir,  j'ai  été  accablé  de  travail  et  de  fatigue,  sans 
»  que  rien,  absolument  rien  me  dédommage,  puisque 
»  mes  administrés,  et  vous  particulièrement.  Monsieur 
»  le  sénatevr,  me  faites  éprouver  des  peines  bien  plus 
»  vives  que  celles  que  peuvent  me  donner  toutes  mes 
»  trauerses  et  mes  pertes,  puisque,  n'envisageant  le 
»  fonctionnaire  que  sous  le  rapport  de  ce  qu'il  fait  pour 
»  vous  sans  voir  s'il  est  possible  de  mieux  faire,  vous 
))  l'accablez  de  reproches  durs,  comme  s'il  n'y  a  pas 
»  eu  mille  circonstances  où  il  s'est  conduit  comme  un 
»  administrateur  digne  de  mériter  votre  estime.  J'es- 

18 
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»  père  qu'un  jour,  lorsque  vous  saurez  ce  que  j'ai  fait 
»  pour  le  département,  dans  des  temps  difficiles,  avec 
»  quelle  chaleur  j'ai  plaidé  ses  intérêts  dans  toutes 
»  les  circonstances,  vous  oublierez  ce  que  je  n^ai  pu 
»  faire  pour  vous  dans  celle-ci,  ce  que  tous  les  habi- 
»  tants  me  demandaient  à  la  fois,  ce  que  les  Puissances 
»  et  les  généraux  des  Puissances  refusaient  de  faire. 
»  Je  viens  encore  d'envoyer  un  exprès  chez  vous 
»  pour  faire  changer  le  cantonnement.  Dieu  veuille 
»  que  je  sois  plus  écouté  cette  fois  que  les  autres  1  » 

Le  31  mai,  j'écrivais  au  sous-préfet  de  Meaux. 

«  Je  vous  envoie,  Monsieur,  une  pétition  par  la- 
quelle M.  Delaunay,  maréchal-de-camp  et  proprié- 
taire à  Saint-Germain-lès-Couilly,  demande  que  sa 
maison  soit  débarrassée  des  militaires  et  des  chevaux 
qui  y  sont  logés.  M.  Delaunay  est  l'ami  de  M.  le 
premier  président  Marbois,  et,  sous  le  double  rapport 
de  l'un  de  mes  administrés  et  de  lami  de  M.  le  Pre- 
mier Président,  je  verrai  avec  plaisir  que  vous  puis- 
siez accueillir  sa  demande  en  affectant  aux  militai- 
res logés  chez  lui  un  autre  cantonnement.  » 

Le  28  avril,  j'avais  été  prévenu  par  le  comte  Beu- 
gnot,  commissaire  de  l'Intérieur  et  des  Cultes,  qu'un 
décret  royal  du  22  du  même  mois  venait  d'instituer  un 
commissaire  extraordinaire  dans  chacune  des  circon- 
scriptions militaires  et,  le  5  mai  suivant,  M.  le  maré- 
chal de  Pérignon  me  faisait  savoir  qu'il  était  le  com- 
missaire nommé  pour  la  première  circonscription  mili- 
taire qui  comprenait  mon  département  :  ce  maréchal 
me  demandait  en  même  temps  de  lui  faire  un  compte 
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du  foricliouiiemeiit  de  toutes  les  parties   soumises  à 
mon  administration. 
Je  lui  répondis  tout  d'abord  le  13  mai  : 

«  Monseigneur,  la  lettre  que  Votre  Excellence  m'a 
»  fait  l'honneur  de  m'écrire  m'annonce  qu'elle  se  dis- 
»  pose  à  se  porter  dans  les  divers  points  de  la  pre- 
»  mière  division,  ce  qui  me  donne  l'espoir  qu'elle  se 
»  rendra  incessamment  dans  mon  département.  Il  me 
»  sera  infiniment  agréable  d'y  recevoir  Votre  Excel- 
»  lence,  mais  j'aurai  beaucoup  plus  de  plaisir  encore 
»  à  l'y  voir  si  elle  a  la  bonté  de  se  rendre  à  l'hôtel  de 
»  la  Préfecture  et  d'accepter  l'appartement  qui  lui  est 
»  destiné  et  que  je  prends  la  liberté  de  lui  offrir. 

»  Il  serait  possible,  Monseigneur,  que  votre  départ 
»  de  Paris  n'eût  lieu  que  dans  quelques  jours.  S'il  en 
»  était  ainsi,  je  vous  demande  la  permission  d'avoir 
»  l'honneur  de  vous  présenter  mes  respects  un  jour 
»  de  la  semaine  prochaine  et  de  vous  apporter  les 
»  renseignements  que  j'aurai  déjà  pu  rassembler  en 
»  réponse  aux  questions  contenues  dans  votre  lettre 
»  du  o  mai. 

»  Je  supplie  Votre  Excellence  d'avoir  la  bonté  de 
»  m'adresser  sa  réponse  chez  S.  A.  S.  le  Prince-ar- 
»  chi-trésorier,  mon  beau-père.  » 

En  conséquence,  je  me  fis  fournir  par  chacun  des 
sous-préfets  du  département  un  compte-rendu  détaillé 
en  réponse  aux  questions  posées  dans  la  lettre  du 
maréchal  de  Pérignon,  et  je  lui  adressai  ces  docu- 
ments, avec  un  rapport  d'ensemble  à  la  date  du  18 
mai  ;  je  lui  écrivis  encore  : 
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A  Son  Excellence  Monsieur  le  Maréchal  Pérignon^ 
Commissaire  extraordinaire  du  Roi  dans  la  première 
circonscription  militaire, 

«  Melun^  le  24  mai  1814. 
»  Monseigneur, 

»  J'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Excellence  m'a  fait 
y>  l'honneur  de  m'écrire,  le  21  de  ce  mois,  pour  m'ac- 
»  cuser  réception  [du  rapport  que  je  lui  avais  adressé 
»  le  18. 

»  Votre  Excellence  désire  que  je  lui  explique  com- 
»  ment  l'ordonnateur  frappe  des  réquisitions  de  toute 
»  espèce  dans  le  département  du  Loiret  et  que  je  lui 
»  fasse  connaître  si  mes  magasins  sont  épuisés  ;  si 
»  j'ai  pourvu  aux  remplacements,  si  les  distributions 
»  régulières  ont  lieu,  si  enfin  l'ordonnateur  a  pu  avoir 
»  des  motifs  propres  à  justifier  les  réquisitions  me- 
»  naçantes  qu'il  s'est  permis  de  faire  dans  un  départe- 
»  ment  voisin. 

»  L'ordonnateur  frappe  des  réquisitions  dans  le  dé- 
»  partement  du  Loiret,  parce  qu'il  ne  reste  absolu- 
»  ment  rien  dans  les  arrondissements  de  Melun  et  de 
»  Provins,  les  deux  plus  voisins  de  Fontainebleau,  et 
»  que  le  Loiret  aura  sans  doute  présenté  des  ressour- 
»  ces  qui  ne  se  trouvaient  pas  ailleurs.  La  con- 
»  duite  de  M.  l'ordonnateur  trouve  donc  son  expli- 
»  cation  et  son  excuse  dans  les  circonstances  et  la 
»  nécessité. 

»  Je  vous  prie  d'observer,  Monseigneur,  que  je  ne 
»  suis  préfet  que  d'un  département  et  que  je  ne  peux 
»  demander  à  mes  administrés   et  en  obtenir  que  ce 
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»  qu'ils  ont.  Le  mallieur  qui  a  attiré  les  troupes  étran- 
»  gères  à  Paris,  (je  ne  parle  pas  ici  des  heureux  résul- 
»  tats  que  leur  arrivée  a  produits)  ce  malheur  n'a  été 
»  supporté  que  par  un  petit  nombre  de  départements, 
»  à  la  tête  desquels  le  mien  figure  en  première  ligne, 
»  puisque,  depuis  cinq  mois,  plus  de  400,000  hom- 
»  mes,  tant  amis  qu'ennemis,  y  ont  constamment 
»  séjourné,  s'y  sont  livrés  à  tous  les  désordres  qui 
»  sont  la  suite  de  l'indiscipline,  et  y  ont  consommé 
»  et  pillé  toutes  les  denrées.  Il  s'en  faut  donc  bien 
»  qu'il  en  reste  suffisamment  pour  la  nourriture  des 
»  hommes  et  des  animaux.  Comment  se  fait-il  qu'on 
»  n'ait  pas  pu  épargner  à  un  département,  déjà  si 
»  éprouvé,  les  cantonnements  et  les  passages  de  trou- 
»  pes  ?  Je  ne  peux  l'expliquer  que  par  la  volonté  bien 
»  prononcée  que  les  alliés  auront  témoignée  de  sui- 
»  vre  cette  direction,  mais,  dans  ce  cas,  est-ce  à  un 
»  petit  nombre  de  départements  à  acquitter  la  dette 
»  de  la  France?  N'existe-t-il  donc  plus  aucune  admi- 
»  nistration  générale  obligée  à  faire  des  marchés  et  à 
»  nourrir  les  troupes  ?  Comment  veut-on  que,  dans 
»  un  département  qui  compte  déjà  pour  plus  de  trente 
»  millions  de  pertes,  dont  les  fermiers  n'ont  plus  de 
»  grains,  dont  les  propriétaires  ne  peuvent  pas  s'at- 
»  tendre  à  toucher  leurs  fermages  et  ont  vu  presque 
»  toutes  leurs  propriétés  dévastées,  dont  les  citoyens 
»  de  toutes  les  classes  ont  eu  à  nourrir  des  hommes 
»  et  des  chevaux  bien  plus  longtemps  que  leurs  facul- 
»  tés  ne  le  leur  permettaient,  dont  tous  les  habitants 
»  sont  hors  d'état  de  payer  leurs  contributions,  com- 
»  ment  veut-on ,  dis-je,  que,  dans  un  département  aussi 
»  cruellement,  aussi  constamment  maltraité,  où  tout 
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le  produit  des  récoltes  et  du  travail  de  chaque  in- 
dividu a  été  mis  en  réquisition,  je  trouvasse  le 
moyen  de  traiter  avec  un  entrepreneur  pour  nour- 
rir les  troupes  et  de  faire  verser  14  à  15,000  francs 
par  des  contribuables  qui  ont  des  droits  reconnus 
à  la  remise  de  leurs  impositions  ordinaires? 
»  Il  est  facile  au  département  de  Seine-et-Oise  de 
lever  160,000  francs  pour  faire  vivre  les  troupes  en 
cantonnement.   Les  cultivateurs  et   les  propriétai- 
res n'ont  pas  été  écrasés  comme  ceux  de  mon  dé- 
partement, et  vous  conviendrez.  Monseigneur,*  qu'il 
est  bien  péniblepour  moi,  après  avoir  vu  ruiner  tous 
mes  administrés,  d'être  obligé  de  lever  une  contri- 
bution aussi  forte  pour  faire  vivre  des  troupes  qu'ils 
ont  nourries  depuis  longtemps. 
»  Je  prie  Votre  Excellence  de  mettre  cet  exposé 
sous  les  yeux  du  gouvernement  et  de  lui  propo- 
ser :  1°  d'inviter  le  comité  de  subsistances  à  pour- 
voir aux  besoins  des  troupes  françaises  et  alliées; 
2"  de  passer  des  marchés  avec  des  entrepreneurs  et 
de  leur  donner  des  délégations  sur  les  contributions 
extraordinaires  de  tous  les  départements  ;  3°  d'en- 
voyer des    commissaires,    des   ordonnateurs,  ou 
des  commissaires   des   guerres  sur  les  points   où 
s'effectueront  les  plus  grands  passages,  pour  veiller 
aux  approvisionnements  et  à  ce  que  les  distribu- 
tions se  fassent  avec  économie  ;  4°  de  prendre  des 
mesures  pour  que  les  passages  aient  exactement 
lieu   par    les   localités  indiquées  parce  que,  sans 
cela,  nous  épuisons  un  pays  pour  faire  un  maga- 
sin et   qu'il  arrive  quelquefois   que   le   passage  a 
x)  lieu  par  ce  pays  épuisé. 
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»  Telles  sont,  Monsieur  le  Maréchal,  les  observa- 
»  tions  que  la  position  pénible  du  département  me 
))  fait  un  devoir  de  soumettre  à  Votre  Excellence.  Je 
»  sais  bien  que  les  troupes  doivent  vivre  ;  mais, 
»  comme  je  ne  peux  pas  seul  fournir  à  tous  leurs  be- 
»  soins,  il  convient  que  les  départements  voisins 
»  m'aident  et  que  le  gouvernement  lui-même  vienne 
»  à  notre  secours. 

»  Néanmoins,  Monsieur  le  Maréchal,  j'ai  Thonneur 
»  de  vous  prévenir  que  j'ai  pris,  avec  MM.  les  Sous- 
»  Préfets  et  M.  le  Commissaire  général  près  les  Puis- 
»  sances  alliées,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
»  assurer  la  subsistance  des  troupes,  ou  par  voie  de 
»  réquisitions,  ou  par  des  marchés  passés  avec  des 
»  entrepreneurs. 

»  J'aurai  soin  de  tenir  Votre  Excellence  exactement 
»  informée  de  ce  qui  aura  lieu  à  cet  égard. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc..  » 

J'écrivis  en  outre  au  ministre  de  l'Intérieur,  le  19 
mai  : 

«  Monseigneur, 

»  J'ai  l'honneur  de  communiquer  ci-joint  à  Votre 
»  Excellence  mes  réponses  aux  questions  que  M.  le 
»  Maréchal  Pérignon,  commissaire  extraordinaire  du 
»  Roi,  m'a  adressées  pour  connaître  la  situation  de 
»  mon  département. 

»  J'ai  pensé  que  la  copie  de  ce  rapport  pourrait  être 
»  agréable  à  Votre  Excellence,  en  ce  qu'elle  verra  le 
»  bon  esprit  qui  anime  les  difïérents  fonctionnaires 
»  et  toutes  les  classes  du  département.  » 
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Le  25  mai,  j'insistai  auprès  du  commissaire  chargé 
de  l'Intérieur  et  des  Cultes  pour  que  le  gouverne- 
ment adoptât  les  combinaisons  que  j'avais  suggérés 
au  maréchal  Pérignon,  relativement  aux  moyens  d'as- 
surer la  subsistance  des  troupes,  sans  finir  d'écraser 
complètement  le  département  de  Seine-et-Marne. 

«  Monseigneur, 

»  Depuis  le  mois  de  décembre,  beaucoup  de  trou- 
pes françaises  traversèrent,  et  même  stationnèrent, 
dans  mon  département.  Je  dus,  en  vertu  des  ins- 
tructions, les  faire  nourrir  d'après  le  mode  de  ré- 
quisitions. Depuis  cette  époque  jusqu'au  moment 
actuel,  des  armées  entières,  amies  et  ennemies,  y 
ont  constamment  passé  et  séjourné,  et  j'ai  dû  leur 
faire  délivrer  les  vivres  et-  les  fourrages,  toujours 
par  réquisitions. 

»  La  rapidité  des  passages,  la  quantité  des  points 
sur  lesquels  ils  s'effectuaient  et  le  peu  d'ordre  qui 
régnait  me  déterminèrent  à  prier  S.  Exe.  le  minis- 
tre de  l'Intérieur,  votre  prédécesseur,  d'attacher  à 
ma  préfecture  un  auditeur  qui  serait  spécialement 
chargé  de  régulariser  toutes  sortes  de  réquisitions. 
Le  ministre  eut  égard  à  ma  demande,  et  M.  Feutrier, 
auditeur  au  Conseil  d'Etat,  a  été  nommé  extraordi- 
nairement  pour  suivre  ce  travail  et  est  entré  sur-le- 
champ  en  fonction.  Le  ministre  ne  lui  a  donné 
aucune  instruction  particulière,  je  n'ai  pu  moi- 
même  lui  tracer  une  marche  régulière,  puisque 
le  désordre  et  le  pillage  signalaient  le  passage  des 
armées,  que  toutes  les  autorités  civiles  ou  militaires 
j>  frappaient  des  réquisitions,  et  aucune  régulièrement. 
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»  Dans  cette  confusion,  l'intérêt  de  mes  adminis- 
»  très  m'a  toujours  occupé,  et  j'ai  pris  dilïérentes 
»  mesures  tendant  à  établir  l'ordre  que  les  succès  et 
»  les  revers  de  nos  troupes  détruisaient  toujours  , 
»  puisque  l'on  ne  pouvait  s'occuper  réellement  de  li- 
»  quidation  que  lors(iu'on  aurait  la  certitude  que  les 
»  désastres  et  les  réquisitions  cesseraient.  Enfin,  il  me 
»  paraît  essentiel  que  Votre  Excellence  décide  mainte- 
»  nant  :  1°  si  un  auditeur  doit  être  chargé  de  liquider 
»  le  montant  énorme  de  toutes  les  réquisitions  frap- 
»  pées  sur  le  département  et  qui  se  montent  à  près 
»  de  25  ou  30  millions;  2°  quelles  seront  les  pièces 
»  admises  dans  cette  liquidation  ;  3^  si  le  montant  des 
»  pertes  éprouvées  par  les  suites  de  la  guerre  sera 
»  compris  dans  cette  liquidation  ;  4*^  le  mode  de  paye- 
»  ment  ;  5°  si  je  puis  exécuter  le  décret  qui  m'auto- 
»  rise  à  suspendre  le  recouvrement  des  contributions 
»  directes  de  ce  département. 

»  Je  prie  Votre  Excellence  de  me  faire  connaître  le 
»  plus  promptement  possible  les  intentions  du  gou- 
»  vernement,  relativement  à  cette  liquidation  et  au 
»  payement,  afin  qu'en  assurant  à  ceux  qui  ont  fait 
»  des  fournitures  qu'ils  seront  payés,  je  prenne  des 
»  mesures  pour  faire  acquitter  aux  autres  le  montant 
»  de  leurs  réquisitions. 

Le  28  mai  j'écrivis  encore  au  maréchal  Pérignon. 

«  Monseigneur, 

»  J'ai  l'honneur  de  communiquer  à  Votre  Excel - 
»  lence  la  copie  d'une  lettre  que  j'ai  écrite  hier  à  M-  le 
»  commissaire  général  près  des  puissances  alliées  et 
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»  l'extrait  d'une  lettre  de  M.  le  sous -préfet  de  Meaux. 
»  Votre  Excellence  remarquera  que  le  service  des 
»  subsistances  est  assuré  dans  la  plupart  des  gîtes  de 
»  mon  département. 

»  A  toutes  les  raisons  que  je  donne  à  M.  le  commis- 
»  saire  général  pour  lui  faire  sentir  que  je  n'ai  pas 
»  pas  pu  lever  une  contribution  sur  les  habitants  de 
»  mon  département  pour  remplacer  les  réquisitions, 
»  j'ajouterai  que  tous  les  sous-préfets  avaient  des 
»  restants  de  magasin  assez  considérables  et  qu'ins- 
»  truits  des  passages  qui  devaient  avoir  lieu,  ils  les 
»  avaient  déjà  augmentés  par  de  nouveaux  appels,  ce 
»  qui  se  trouve  parfaitement  d'accord  avec  l'intérêt 
»  du  service  et  notre  situation  particulière. 

»  Il  ne  me  reste  donc  qu'à  prier  Votre  Excellence 
»  de  vouloir  bien  engager  le  gouvernement  à  concou- 
»  rir  à  l'approvisionnement  de  la  place  de  Brie  et  à 
»  prendre,  sur  les  contributions  extraordinaires  de 
»  1814,  le  montant  des  fournitures  que  l'entrepreneur 
»  aura  livrées.  Ce  ne  sera  pas  détourner  les  fonds  de 
»  leur  destination  puisqu'ils  ont  été  originairement 
»  affectés  à  la  dépense  que  je  propose.  » 

Je  m'étais  d'ailleurs  entendu  avec  le  fournisseur 
attitré  du  gouvernement,  pour  me  procurer  les  subsis- 
tances qui  manquaient  à  mon  département.  Ce  four- 
nisseur était  M.  Ouvrard,  qui  habitait  hôtel  de  la 
Reynière,  rue  des  Champs-Elysées,  n®  1. 

«  Monsieur,  lui  écrivais-je  le  27  mai,  j'ai  reçu,  sur 
»  l'approvisionnement  des  gîtes  d'étape,  les  rensei- 
»  gnements  que  j'attendais  lorsque  j'ai  eu  l'honneur 
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»  de  VOUS  voir.  Je  viens  de  les  transmettre  à  M.  le 
»  commissaire  général. 

»  Ils  sont  tels  que  je  me  les  étais  figurés,  c'est-à- 
»  dire  que  plusieurs  gîtes  ont  leurs  apports  complets, 
»  et  (jue  d'autres  ne  les  ont  qu'en  partie  :  il  s'ensui- 
»  vrait  que  plusieurs  auraient  besoin  d'être  aidés,  soit 
»  par  le  gouvernement  lui-même,  soit  par  des  entre- 
»  preneurs. 

»  Dans  la  lettre  que  j'écris  à  M.  le  commissaire 
»  général,  je  lui  indique,  comme  moyen  d'assurer 
»  complètement  la  subsistance  des  troupes,  de  traiter 
»  pour  la  partie  des  fournitures  qui  Tie  pourraient 
»  pas  être  assurées  par  les  ressources  locales  et  d'en 
»  payer  le  montant  sur  les  premiers  fonds  que  pro- 
»  duira  la  rentrée  des  contributions  extraordinaires 
»  de  1814. 

»  Si  vous  croyez,  monsieur,  pouvoir  nous  procurer 
»  le  supplément  de  fournitures  dont  nous  pourrions 
»  avoir  besoin,  je  vous  prie  de  me  le  marquer  et  sur- 
»  tout  de  m'en  faire  connaître  les  prix,  afin  que  je 
»  presse  le  gouvernement  de  consentir  au  mode  de 
»  payement  que  je  lui  propose.  » 

Le  21  mai,  le  comte  Beugnot  m'avait  appris  sa  no- 
mination ail  ministère  de  l'Intérieur  et  je  lui  répondis 
le  31  du  même  mois  : 

«  Monseigneur, 

»  J'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Excellence  m'a  fait 
»  l'honneur  de  m'écrire  pour  m'annoncer  sa  nomina- 
»  tion  au  ministère  de  l'Intérieur. 

»  C'est  à  moi,  Monseigneur,  à  me  féliciter  des  rela- 
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tions  que  je  vais  avoir  avoir  avec  Votre  Excellence, 
qui  est  appelée  aux  fonctions  importantes  qui  lui 
sont  confiées  par  le  choix  d'un  souverain  dont 
l'unique  désir  est  de  rendre  la  France  heureuse  et 
florissante,  et  par  le  vœu  de  tous  les  magistrats. 
»  J3epuis  près  de  dix  ans  j'exerce  les  fonctions  de 
préfet.  La  manière  dont  je  les  ai  remplies  dans  tous 
les  départements  garantit  à  Votre  Excellence  ce 
qu'elle  peut  attendre  de  mon  zèle,  dont  elle  me  verra 
toujours  empressé  à  lui  donner  des  preuves. 
»  Placé  aujourd'hui  dans  un  département  qui  a 
éprouvé  des  pertes  énormes  par  suite  des  ravages 
de  la  guerre,  j'aurai  plus  d'occasions  encore  de 
communiquer  avec  Votre  Excellence,  et  les  comptes 
que  j'aurai  l'honneur  de  lui  rendre  l'obligeront 
souvent  à  mettre  sous  les  yeux  du  Roi  des  tableaux 
pénibles,  mais  Votre  Excellence  s'en  trouvera  dé- 
dommagée par  les  secours  qu'elle  pourra  obtenir 
des  bontés  de  Sa  Majesté  pour  les  peuples  de  Seine- 
et-Marne/ et  il  me  sera  agréable  du  moins,  Monsei- 
gneur, de  faire  connaître  à  mes  administrés  que 
c'est  à  la  sollicitude  de  Votre  Excellence  qu'ils  de- 
vront les  indemnités  que  le  gouvernement  aura  pu 
leur  accorder.  » 

A  la  date  du  1®""  juin  le  calme  commençait  à  renaî- 
tre, la  situation  à  se  régulariser,  et  c'est  avec  une 
joie  infinie  qu'après  tant  d'épreuves  je  pouvais  écrire 
au  maréchal  Pérignon. 

«  Monseigneur, 

»  Les  troupes  cantonnées  dans  mon  département 
»  commencent  à  se  retirer.   Les  percepteurs   osent 
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»  maintenant  transporter  de  l'argent  et  se  présenter 
»  chez  les  contribuables  :  déjà  plusieurs  versements 
»  ont  été  faits  dans  la  caisse  du  receveur  général.  Pour 
»  activer  encore  davantage  la  rentrée  des  contribu- 
»  tions^  bien  que  mes  administrés  aient  des  droits  à 
»  des  remises  considérables,  je  viens  de  faire  une  cir- 
»  culaire  pour  les  engager  à  payer  leurs  contributions, 
»  et  j'ose  croire  qu'ils  sentiront,  ainsi  que  je  cherche 
»  à  le  leur  faire  comprendre,  qu'ils  doivent  s'elïorcer 
»  d^'acquitter  leurs  dettes  envers  le  gouvernement,  dans 
»  un  moment  où  il  a  des  besoins  aussi  urgents.  » 

Louis  XVIII  avait  pensé  probablement  qu'un  des 
moyens  de  s'affermir  sur  le  trône  serait  que  les  prin- 
ces visitassent  la  France  et  se  fissent  connaître  des 
Français.  Le  duc  de  Berri  fut  en  conséquence  chargé 
par  le  Roi  de  parcourir  un  certain  nombre  de  dépar- 
tements afin  d'y  montrer  un  fils  de  France,  et  le 
ministre  de  l'Intérieur  me  prévint  officiellement  de 
la  visite  que  Son  Altesse  devait  faire  en  Seine-et- 
Marne.  \ 

Je  me  rendis  donc  à  Meaux  pour  recevoir  le  prince 
qui  devait  y  venir  au  cours  de  la  tournée  qu'il  avait 
entreprise. 

A  mon  arrivée  à  Meaux,  je  trouvai  les  habitants  et 
toutes  les  autorités  civiles,  militaires,  judiciaires  et 
ecclésiastiques  parfaitement  bien  disposés.  La  garde 
nationale  était  sous  les  armes;  Tévêque  entouré  de 
son  clergé,  les  militaires,  les  fonctionnaires,  enfin  la 
population  entière  attendaient  le  Prince  pour  lui 
exprimer  leurs  vœux  par  leurs  acclamations  : 

Les  courriers  m'ayant  fait  savoir  que  le  Prince 
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s'approchait,  je  me  portai  à  cheval  au  devant  de  lui. 
Je  savais  qu'il  n'aimait  pas  les  discours,  aussi  avais-je 
engagé  tout  le  monde  à  n'en  faire  que  de  très  courts. 
Quant  à  moi,  je  me  bornai  à  lui  présenter  mes  respects 
et  à  lui  demander  ses  ordres. 

Il  m'engagea  à  l'accompagner  et  je  me  plaçai  sui- 
vant l'usage  à  une  des  portières  de  sa  voiture. 

Le  Prince  avait  seulement  l'intention  de  changer 
de  relais  à  l'entrée  de  la  ville.  J'ignorais  qu'il  eût 
donné  l'ordre  à  ses  équipages  de  ne  s'arrêter  que  le 
temps  nécessaire  pour  cette  opération,  et  que  son  in- 
tention fût  de  traverser  la  ville  très  rapidement  sans 
voir  personne. 

Mais  le  maire,  qui  tenait  absolument  à  ce  que  le 
Prince  se  rendît  compte  des  frais  qu'il  avait  faits 
pour  le  recevoir,  vît  les  arcs  de  triomphe  qu'il  lui 
avait  fait  élever,  la  belle  tenue  de  la  garde  nationale 
avec  ses  armes  luisantes,  entendît  les  compliments 
que  chaque  corps  avait  préparés,  avait  sans  façon  pris 
sur  lui  de  faire  amener  les  chevaux  de  poste  de  re- 
change à  l'extrémité  opposée  de  la  ville.  Le  Prince 
fut  donc  bien  forcé  de  recevoir  le  maire,  le  Conseil 
municipal  et  d'entendre  les  discours  :  puis  la  garde 
nationale  se  forma  en  haie  et  nous  voilà  traversant  la 
ville  lentement  et  en  cortège. 

Le  duc  de  Berri  ne  cessant  de  demander  ses  che- 
vaux, le  maire  lui  répondit,  pensant  le  flatter,  qu'il 
les  avait  fait  préparer  à  la  sortie  de  la  ville. 

Comme  j'avais  remarqué  que  le  Prince  éprouvait 
une  très  vive  contrariété  de  cet  incident,  j'ordonnai 
qu'on  prît  le  pas  accéléré,  mais  le  Prince  trouvait 
qu'on  marchait  encore  trop  lentement  à  son  gré;  il 
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poussait  les  tambours  et  ceux  qui  étaient  devant  lui, 
en  sorte  que  nous  avions  tous  Tair  de  courir  après 
lui.  Pour  comble  de  malheur,  voici  que  nous  rencon- 
trons en  route  les  professeurs  du  collège  et  leurs  élè- 
ves qui  se  mettent  à  débiter  un  discours  en  latin  et 
un  autre  en  français,  puis  à  la  porte  d'une  église,  le 
clergé  avec  croix  et  bannières,  enfin  l'évêque  qui 
donne  sa  bénédiction. 

Je  reconnais  que  les  discours  étaient  peut-être  un 
peu  longs,  mais  les  fonctionnaires  qui  les  pronon- 
çaient pensaient  faire  leur  devoir.  L'impatience  du 
Prince  était  telle  que  je  ne  me  souviens  pas  d'en  avoir 
vu  une  pareille,  et,  quant  à  moi,  mon  einbarras  était 
extrême  :  j'avais  toutes  les  peines  du  monde  à  es- 
sayer d'excuser  le  maire  sur  le  compte  de  qui  le 
Prince  revenait  sans  cesse.  Mais  cette  impatience  fut 
à  son  apogée  à  un  moment  où  notre  procession  croisa 
une  élégante  voiture  dans  laquelle  se  trouvaient  de 
fort  belles  dames. 

Enfin,  nous  atteignîmes  le  bout  de  la  ville  :  nous  y 
trouvâmes  les  chevaux  attelés;  le  Prince  se  précipita 
dans  sa  voiture,  les  postillons  partirent  au  galop  et 
le  duc  fut  bientôt  hors  de  vue. 

Nous  étions  restés  sur  place  stupéfaits  d'une  aussi 
étrange  visite  et  nous  nous  regardions  les  uns  les  au- 
tres d'un  air  consterné. 

Le  maire  me  dit  qu'il  avait  reçu  une  lettre  du  mi- 
nistre l'avertissant  du  passage  du  duc  de  Berri  et  lui 
ordonnant  de  recevoir  ce  Prince  avec  les  honneurs 
accoutumés  :  il  ajouta  que,  si  le  Prince  avait  manifesté 
de  l'humeur  à  son  égard,  c'était  sans  doute  parce  qu'il 
savait  qu'il  s'était  rendu  acquéreur  de  biens  natio- 
naux. 
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Le  général  me  dit  de  son  côté  :  «  Si  je  n'ai  pas  été 
mieux  reçu,  je  n'en  suis  pas  étonné,  car  le  Prince 
sait  peut-être  que  j'ai  débuté  comme  soldat  aux  gardes 
françaises.  » 

Quant  à  l'évoque,  il  pensait  que  l'accueil  qu'il  avait 
reçu  du  duc  de  Berri  tenait  à  ce  qu'il  était  parent  d'un 
ancien  ministre  de  l'Empire. 

Je  leur  assurai  qu'ils  étaient  tous  personnellement 
étrangers  à  ce  qui  venait  de  se  passer,  que  Son  Al- 
tesse était  effectivement  très  pressée,  devant  se  ren- 
dre à  un  grand  conseil  auquel  le  Roi  désirait  qu'elle 
assistât,  et  qu'elle  me  l'avait  d'ailleurs  répété  plu- 
sieurs fois.  Néanmoins  chacun  se  retira  fort  mécon- 
tent. 

Quelques  jours  après,  j'appris  d'un  fonctionnaire 
que  toute  cette  attitude  provenait  du  vif  désir  que  le 
duc  de  Berri  avait  d'arriver  à  Paris  avant  la  voiture 
(les  dames  anglaises.  Le  Prince  avait  en  effet  aperçu 
dans  cet  équipage  des  dames  qu'il  avait  remarquées 
((uelques  jours  avant  au  théâtre;  le  fonctionnaire  en 
(juestion,  étant  allé  peu  après  au  spectacle,  reconnut 
ces  mômes  dames  dans  une  loge  faisant  face  à  celle 
(lu  duc  de  Berri. 

Un  peu  plus  tard,  le  duc  de  Berri  se  rendit  à  Fon- 
tainebleau, afin  de  présider  un  grand  dîner  offert  à 
l'ancienne  Garde  impériale  à  laquelle  on  venait  de 
donner  le  nom  de  Garde  royale.  Sur  l'ordre  du  minis- 
.  tre  de  l'Intérieur,  je  vins  à  Fontainebleau  pour  ce  dî- 
ner, et  à  mon  entrée  dans  les  appartements  du  châ- 
teau, je  trouvai  le  duc  de  Berri  en  compagnie  du  duc 
(le  Reggio  et  de  quelques  personnes  de  la  Cour,  en 
petit    nombre  toutefois.    Après    que  j'eus    présenté 
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mes  respects  au  prince,  celui-ci  demanda  au  duc  de 
Ueggio  s'il  y  avait  quelque  chose  de  nouveau. 

«  —  Ma  loi,  prince,  lui  répondit  le  maréchal,  je 
viens  d'apprendre  une  anecdote  assez  gaie  sur  un  des 
grands  personnages  de  la  Cour. 

—  Laquelle?  lit  le  prince. 

—  Ce  personnage,  poursuivit  le  maréchal,  avait 
pour  maîtresse  une  belle  blonde,  mais,  depuis  quel- 
que temps  il  la  délaissait  pour  une  petite  brune  fort 
jolie  et  fort  piquante.  La  belle  blonde  voulut  savoir  à 
quoi  s'en  tenir,  et,  après  s'être  assurée  qu'elle  était 
supplantée,  elle  imagina  de  payer  une  vingtaine  de 
petits  Savoyards  auxquels  elle  recommanda  de  se  te- 
nir cachés  aux  abords  de  la  maison  de  sa  rivale  jus- 
qu'à ce  que  l'amoureux  personnage  en  sortît.  Quand 
celui-ci,  vers  une  heure  du  matin,  se  glissa  furtive- 
ment hors  de  la  demeure  de  la  petite  brune  pour  ga- 
gner la  rue,  il  fut  assailli  par  les  clameurs  des  petits 
Savoyards,  qui  hurlaient  à  tue-tête  :  Vive  le  duc  de 
Berri  !  vive  le  duc  de  Berrif  ! 

—  Si  l'histoire  n'est  pas  vraie,  dit  le  prince  au  duc 
de  Reggio,  elle  est  du  moins  amusante.  » 

iMais  j'avoue  que  lorsque  le  duc  de  Reggio  se  mit 
à  crier  Vive  le  duc  de  Berri!  tous  les  assistants  furent 
un  peu  déconcertés,  et  il  me  parut  que  le  prince  ne  le 
fut  pas  moins  :  personne  ne  s'était  attendu  au  dénoue- 
ment. Un  courtisan  habile  sut  détourner  la  conversa- 
tion et  l'on  se  mit  à  parler  du  dîner  militaire. 

Les  tables  avaient  été  dressées  à  droite  et  à  gauche 
des  grandes  allées  du  jardin  de  Fontainebleau  :  elles 
étaient  disposées  sur  deux  rangs  parallèles  et  trois 
mille  personnes  pouvaient   s'y    asseoir  à  l'aise.   A 

lU 
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l'extrémité  de  ces  allées  était  une  table  en  fer  à  che- 
val dont  le  duc  de  Berri  occupait  le  milieu,  ayant  à 
ses  côtés  le  duc  de  Reggio  et  moi  ;  le  général  com- 
mandant le  département,  un  aide-de-camp  du  prince, 
et  deux  autres  personnes,  étaient  les  seuls  convives 
assis  encore  à  cette  table. 

Le  dîner  fut  assez  gai  :  la  conversation  roula  sur- 
tout sur  le  coup  d'œil  extraordinaire  qu'offrait  ces  trois 
mille  grenadiers  à  table  sur  quatre  rangs,  et  qui,  par 
la  régularité  de  leurs  mouvements  tandis  qu'ils  man- 
geaient, semblaient  être  à  l'exercice. 

Au  dessert,  un  personnage  habillé  en  garde  royal 
s'avança  devant  le  prince  et  lui  demanda  la  permis- 
sion de  chanter  quelques  couplets.  Son  Altesse  la  lui 
ayant  accordée,  il  chanta  une  chanson  assez  grivoise 
dans  laquelle  il  était  question  du  Berri  et  du  Béar- 
nais. 

La  chanson  fut  trouvée  agréable  et  spirituelle  :  elle 
eut  les  honneurs  du  bis,  et  le  prince,  qu'elle  avait 
amusé,  s'en  fit  remettre  le  texte. 

Le  repas  fini,  au  moment  où  le  prince  se  leva  de 
table,  les  grenadiers  se  trouvèrent  instantanément 
sous  les  armes.  Le  duc  de  Berri,  suivi  de  son  état- 
major,  se  mit  à  les  passer  en  revue,  mais  il  ne  fut  pas 
plutôt  entré  dans  les  rangs  qu'éclatèrent  à  mes  oreil- 
les, en  un  tapage  assourdissant,  des  décharges  de 
mousqueterie  qui  se  prolongèrent  d'une  façon  inin- 
terrompue au  fur  et  à  mesure  que  Son  Altesse  s'a- 
vançait sur  la  ligne  des  soldats.  Cela  n'empêcha  pas 
le  prince  de  parcourir  la  ligne  avec  le  plus  grand 
calme  et  même  de  revenir  sur  ses  pas  quand  il  fut 
arrivé  à  l'extrémité.  Quant  à  moi  la  tête  brisée  par  ce 
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fracas,  j(^  me  gardai  bien  de  recommencer  la  prome- 
nade. 

J'appris  ensuite  que  tous  ces  vieux  grenadiers  s'é- 
taient montrés  fort  contents  de  la  confiance  dont  le 
prince  avait  témoigné  au  milieu  d'eux,  et  qu'ils  avaient 
vu  avec  un  plaisir  extrême  que  l'odeur  de  la  poudre 
ne  lui  déplaisait  pas. 

Au  cours  de  cette  année  1814,  il  y  eut  à  Fontaine- 
bleau, pour  le  duc  d'Angoulême,  une  grande  chasse 
au  sanglier  dont  j'avais  été  prévenu  quelques  jours 
avant  par  un  inspecteur  des  chasses  que  je  connais- 
sais depuis  longtemps. 

J'étais  très  curieux  de  connaître  ce  genre  de  chasse 
dont  j'avais  beaucoup  entendu  parler,  d'autant  plus 
qu'on  prétendait  que  l'Empereur  avait  ainsi  tué  en 
un  jour  cinq  cents  sangliers.  Je  ne  manquai  donc 
pas  de  me  rendre  à  Fontainebleau  au  lieu  de  rendez- 
vous  qui  m'avait  été  indiqué.  J'y  trouvai  mon  ami,  le 
grand  veneur,  comte  de  Girardin,  que  j'avais  connu 
autrefois  chez  Barras,  où  son  amour  de  la  chasse  lui 
faisait  déjà  remplir  le  même  office  auprès  du  direc- 
teur, ainsi  que  je  l'ai  raconté  au  début  de  ces  souve- 
nirs. Je  trouvai  aussi  là  d'Hanneucourt. 

Le  rendez-vous  était  dans  la  forêt  auprès  d'une 
enceinte  de  douze  ou  quinze  arpents,  entourée  de  * 
paisseaux  de  plus  de  deux  mètres  de  hauteur,  si  ser- 
rés les  uns  contre  les  autres  qu'on  n'aurait  pu  passer 
le  pouce  entre  eux.  En  dehors  de  l'enceinte  et  contre 
elle,  s'élevait,  jusqu'à  la  hauteur  de  la  palissade,  une 
petite  estrade  à  laquelle  on  accédait  par  un  petit  esca- 
lier aboutissant  à  une  plate-forme  sur  laquelle  trois 
ou  quatre  personnes  au  plus  pouvaient  tenir. 


202  SOUVENUES  DU   COMTE   DE   PLANGY 

Aussitôt  arrivé,  le  prince  mit  pied  à  terre,  s'appro- 
cha gaiement  des  grands  dignitaires  des  chasses  et, 
leur  donnant  une  poignée  de  main  leur  souhaita  le 
bonjour  comme  à  de  vieux  amis  :  —  Bonjour,  Girar- 
din  !  —  Bonjour,  d'Hanneucourt  ! 

Je  saluai  le  prince  et  lui  demandai  s'il  avait  des 
ordres  à  me  donner;  puis  je  le  priai  de  m'autoriser  à 
assister  à  sa  chasse  :  sur  sa  réponse  affirmative  je  me 
joignis  à  quelques  personnes  de  sa  maison  avec  les- 
quelles je  me  plaçai  au  pied  de  l'estrade. 

Le  grand  veneur,  ayant  alors  appelé  un  garde,  lui 
commanda  de  faire  entrer  quelques  chiens  dans  l'en- 
ceinte ;  en  même  temps,  le  prince  monta  sur  l'estrade, 
accompagné  du  grand  veneur  qui  lui  présenta  un 
fiisil,  et  d'un  troisième  personnage.  Les  chiens  s'étant 
jetés  sur  les  sangliers  enfermés  dans  l'enceinte,  ceux-ci 
couraient  tout  le  long  des  paisseaux,  et  passaient,  si 
j'ose  m'exprimer  ainsi,  sous  le  nez  du  prince,  qui 
tirait  sur  les  animaux  isolés,  et,  quand  ils  passaient 
en  troupe,  dans  le  gros  de  la  bande. 

Alors,  le  grand  veneur  et  l'autre  personnage  de 
s'écrier  :  —  «  Très  bien  tiré,  Prince!  —  Il  est  blessé  à 
l'épaule!...  —  Il  a  roulé  comme  un  lapin!...  —  Il  a 
l'ait  le  manchon  t.. .  »  etc..  etc..  à  peine  pouvait-on 
suffire  à  charger  les  fusils,  tant  les  chiens  poussaient 
vivement  les  pauvres  reclus  dans  cette  petite  en- 
ceinte. 

Je  ne  saurais  dire  le  nombre  de  coups  de  fusil  que 
tira  le  prince;  quant  aux  personnes  de  sa  suite,  au- 
cune ne  brûla  une  amorce.  Les  gardes  me  racontè- 
rent plus  tard  qu'il  y  avait  eu  beaucoup  de  victimes. 

Pour  moi  je  m'en  retournai,  bien  convaincu  qu'une 
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simple  chasse  aux  alouettes  vaut  mieux  qu'une  chasse 
aux  sangliers,  et  que  celle  que  peut  faire  un  modeste 
bourgeois,  S(uil  avec  son  chien,  est  préférable;  à  celle 
(l'un  duc  d'Angouléme. 

Il  paraît  que  M.  le  duc  de  Berri  n'avait  pas  entiè- 
rement rempli  les  intentions  du  Roi  lors  de  ses  visi- 
tes dans  diiîerents  départements.  Sa  Majesté  avait 
trouvé  notamment,  qu'étant  donné  surtout  les  circons- 
tances, il  s'était  acquitté  un  peu  trop  lestement  de  sa 
mission.  Aussi  chargea-telle  son  frère,  le  comte 
d'Artois,  de  visiter  à  nouveau  les  départements  que 
son  fils  avait  parcourus.  J'eus  ainsi  l'honneur  de 
recevoir  à  ma  table,  à  la  préfecture,  le  comte  d'Artois 
et  les  personnes  de  sa  suite.  Le  prince  eut  la  bonté 
de  m'inviter  à  venir  le  retrouver  le  lendemain  à  Fon- 
tainebleau et  à  dîner  avec  lui. 

Je  n'ai  jamais  rencontré  de  châtelain  faisant  mieux 
les  honneurs  de  chez  lui  que  le  comte  d'Artois,  de 
seigneur  plus  aimable  et  plus  courtois  :  il  avait  une 
attention  toute  particulière  pour  chacun  de  ses  hôtes. 
Au  dîner  prirent  place  douze  à  quinze  convives. 
J'étais  à  la  droite  du  prince,  M.  de  Puységur  était  en 
face  de  lui.  Le  concierge  du  château,  qui  était  resté 
le  même  que  du  temps  de  l'Empereur,  se  tenait  de- 
bout derrière  la  chaise  du  comte  d'Artois.  C'était  un 
grand  homme  maigre  à  figure  basanée,  avec  une 
chevelure  et  des  favoris  très  noirs  :  il  fut  cause  que 
j'éprouvai,  pendant  le  repas,  un  grand  embarras  et 
même  de  la  peine. 

En  elfet,  c'était  la  première  fois,  depuis  sa  sortie  de 
France,  que  le  prince  revoyait  le  château  de  Fontaine- 
bleau qu'il  avait  souvent  habité   et  beaucoup  aîmé, 
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en  sorte  que  son  imagination  semblait  lui  retracer 
tout  ce  qu'il  y  avait  vu  autrefois,  et  qu'il  paraissait 
reconnaître  tout  ce  qu'il  y  voyait  aujourd'hui. 

11  interpellait  constamment  M.  de  Puységur,  lui 
disant  très  haut  : 

((  Tiens,  Puységur,  retourne-toi,  examine  ce  dessus 
de  porte,  c'est  le  même  qui  y  était.  » 

Alors,  le  concierge  se  penchait,  et,  avançant  la  tête 
entrej^le  prince  et  moi,  disait  assez  haut,  afin  de  pa- 
raître un  homme  instruit  de  tout  ce  qui  se  trouvait 
dans  le  château  : 

«  Pardonnez-moi,  mon  prince,  ce  tableau  est  peint 
par  Prud'hon  :  il  n'y  a  pas  deux  mois  que  je  l'ai 
l'ait  placer. 

—  Ah  î  »  répondait  seulement  le  prince. 
Quelques  minutes  après,  le  comte  d'Artois,  inter- 
pellant encore  M.  de  Puységur,  lui  dit  : 

c(  Croirais-tu,  Puységur,  que  j'ai  reconnu  le  lit 
vert  qui  était  dans  la  chambre  de  Madame  Adélaïde  !  » 

Et  la  tête  du  grand  homme  noir  s'avança  encore 
et  il  dit  : 

«  Pardonnez-moi,  mon  prince,  c'est  M.  le  grand 
maréchal  du  palais  qui  l'a  t'ait  venir  de  Lyon  l'année 
dernière  l 

—  Ah  1  »  fit  le  prince. 

Le  comte  d'Artois,  toujours  préoccupé  de  ce  qu'il 
avait  vu  au  château,  s'adressa  de  nouveau  au  bout 
de  quelques  instants  à  M.  de  Puységur  : 

«  Puységur,  as-tu  remarqué  la  petite  table  incrus- 
tée en  camées  :  c'est  la  même  qui  était  dans  le  cabi- 
net de  la  grande  chambre. 

a  —  Pardonnez-moi,  mon  prince,  continua  l'homme 
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noir  en  avançant  tonjours  sa  tôte,  ces  camées  ont  été 
peints  par  M.  Isabey  sous  le  Consulat,  et  l'Empereur 
aimait  beaucoup  cette  table.  » 

Cette  fois,  je  tournai  la  tête  avec  humeur,  et  crus 
avoir  été  compris  du  maladroit,  mais  je  me  trompais, 
car,  un  instant  après,  le  comte  d'Artois  ayant  dit  à 
M.  de  Puységur  : 

«  Puységur,  n'as-tu  pas  reconnu  comme  moi  ces 
deux  candélabres  attachés  à  la  cheminée  ? 

—  Pardonnez-moi,  mon  prince,  dit  l'homme  noir 
avec  plus  d'empressement  ^que  jamais,  en  avançant 
toujours  sa  sotte  tête,  ces  candélabres  ont  été  enlevés 
en  Espagne  pendant  la  dernière  guerre  et  il  y  a  tout 
au  plus  six  mois  que  je  les  ai  fait  placer. 

—  Ah  !  »  répondit  encore  le  prince. 

La  patience  allait  m'échapper  lorsqu'on  servit  le 
dessert. 

Suivant  un  ancien  usage,  les  portes  de  la  salle  du 
festin  s'ouvrirent  pour  les  habitants  de  la  ville  qui 
purent  ainsi  venir  saluer  le  prince,  et  l'homme  noir 
dut  se  retirer,  enchanté  d'avoir  fait  preuve  d'érudition 
et  d'avoir  récité  aussi  intémpestivement  une  leçon 
qu'il  servait  plusieurs  fois  par  jour  aux  étrangers  qui 
venaient  visiter  le  château.  Puis,  on  se  leva  de  table, 
et  M.  de  Puységur  s'étant  rapproché  du  prince,  on 
traversa,  pour  rentrer  au  salon,  la  foule  qui  se  pressait 
autour  de  M.  le  comte  d'Artois.  Dans  ses  rangs  se 
trouvait  une  femme  âgée,  coiffée  d'un  bonnet  monté, 
vêtue  d'une  robe  de  soie  rayée  à  fond  couleur  feuille 
morte,  avec  manches  courtes  et  pendantes,  les  pans 
delà  robe  retroussés  dans  les  poches. 
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Cette  femme  ayant  fait  au  prince  une  profonde 
révérence,  celui-ci  dit  : 

«  Tiens,  Puységur,  celle-là  est  une  de  nos  bonnes 
amies,  je  crois  la  connaître  ». 

Les  réponses  de  M.  de  Puységur  à  toutes  les  ob- 
servations du  prince  étaient  si  insignifiantes  ou  pro- 
noncées à  voix  si  basse,  qu'aucune  ne  resta  dans  ma 
mémoire  ;  quant  au  comte  d'Artois  il  était  enchanté 
de  tout  ce  qu'il  voyait  et  son  contentement  me  faisait 
plaisir  à  voir. 

Du  salon,  on  passa  dans  la  salle  de  billard,  où  le 
comte  d'Artois  voulut  bien  me  proposer  de  faire  sa 
partie. 

Nous  en  fîmes  trois,  il  gagna  la  première,  moi  la 
seconde  :  quant  à  la  partie  d'honneur,  elle  fut  bien 
disputée,  mais  la  victoire  resta  au  prince,  malgré 
que  j'eusse  au  jeu  de  billard  quelque  réputation,  et 
cependant  je  puis  affirmer  que  je  ne  jouai  pas  en 
courtisan  et  que,  si  le  prince  me  battit,  c'est  qu'il 
jouait  mieux  que  moi. 

Nous  venions  de  finir  notre  partie  de  billard  quand 
quelqu'un  de  la  maison  du  comte  d'Artois  vint  lui 
dire  qu'on  avait  vu  encore,  sur  un  bouton  d'habit 
d'un  valet  du  château,  les  armes  de  Napoléon  avec 
un  N  :  aussitôt  quelques  courtisans  se  gendarmèrent 
et  se  plaignirent  amèrement  d'une  pareille  négli- 
gence. 

«  Ce  n'est  pas  que  cela  nous  fasse  peur!  »  dit  alors 
le  comte  d'Artois  en  se  tournant  vers  moi. 

Quand  je  me  séparai  du  comte  d'Artois,  il  me  laissa 
finalement  cette  impression,  que  si  ma  destinée 
m'eût  permis  de  vivre  dans  son  voisinage,  j'aurais 
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tout  fait  pour  pénétrer  dans  son  intimité,  tout  fait 
pour  mériter  son  estime  et  son  amitié  1 

Si  les  circonstances  avaient  permis  à  la  famille 
des  Bourbons  de  rentrer  en  possession  du  trône,  il 
n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  pouvait  s'y  asseoir  un 
seul  instant  sans  modifier  profondément  les  bases  et 
la  forme  du  gouvernement  qui  avait  amené  la  chute 
du  malheureux  Louis  XVI. 

Louis  XVIII  et  ses  conseillers  le  comprirent,  et,  en 
juin  1814,  un  régime  nouveau  fut  promulgué  qui  reçut 
le  nom  de  Charte  constitutionnelle  :  le  Sénat  avait 
vécu  :  il  était  remplacé  par  une  Chambre  des  pairs. 
La  majorité  des  Français  parut  se  rallier  volontiers  à 
ce  régime,  et  le  calme  commença  à  renaître,  dans  le 
département  de  Seine-et-Marne,  comme  dans  le  reste 
de  la  France.  On  s'occupa  de  réparer  les  dommages 
causés  par  l'invasion  et  les  Conseils  généraux  eurent 
la  tâche  de  liquider  les  dépenses  auxquelles  il  avait 
fallu  procéder  hâtivement,  et  parfois  sans  titres  ré- 
guliers, étant  données  l'urgence  et  la  rapidité  des 
circonstances. 

Ce  fut  pour  moi  une  grande  consolation  et,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  une  grande  fierté,  devoir  toutes 
mes  opérations  approuvées  par  le  Conseil  général  de 
Seine-et-Marne. 


CHAPITRE    VIII 


Premiers  symptômes  de  mécontentement  contre  le  gouvernement 
royal.  —  Le  duc  d'Orléans.  —  Arrestation  des  frères  Lallemand. 
—  Débarquement  de  l'Empereur  au  golfe  Juan.  —  Son  arrivée  à 
Fontainebleau.  —  Le  maréchal  Brune.  —  Le  comte  de  Sussy.  — 
Nouveaux  appels  d'hommes,  de  chevaux  et  d'argent.  —  Agitation 
contre  le  gouvernement  impérial.  —  Assemblée  du  Champ  de 
mai.  —  Départ  de  l'Empereur  pour  l'île  de  Sainte-Hélène.  — 
Condamnations  et  proscriptions.  —  Le  duc  Decazes. 


La  fin  de  l'année  1814  s'était  tout  entière  passée  à 
organiser  le  gouvernement  de  Louis  XVIII  ;  au  com- 
mencement de  1815,  il  régnait  un  ordre,  un  calme 
apparents  dont  les  Bourbons  se  félicitaient  et  qui  ins- 
pirait une  pleine  confiance  dans  l'avenir  de  lem^  dy- 
nastie. 

Cet  heureux  état  fut  de  courte  durée,  car,  dès  la  fin 
du  mois  de  février,  des  symptômes  de  mécontente- 
ment commencèrent  à  se  manifester  assez  ouverte- 
ment. 

Le  mécontentement ,  vivement  ressenti  par  ceux 
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qui  désapprouvaient  la  marche  réactionnaire  du  gou- 
vernement royal,  était  entretenu  par  les  adversaires 
des  Bourbons,  au  nombre  desquels  on  comptait  les 
hauts  fonctionnaires  de  l'Empire  écartés  par  le  nou- 
veau régime,  les  colonels  en  demi-solde  et  même  beau- 
coup d'officiers  de  l'armée  active.  Il  était  de  plus  at- 
tisé en  sous-main  par  le  duc  d'Orléans,  qui,  repre- 
nant le  rôle  joué  par  son  père  en  1789,  flattait  le  peu- 
ple et  la  bourgeoisie,  espérant  faire  tourner  à  son 
profit  la  restauration  monarchique  en  France.  Peu 
s'en  fallut  même  que  Louis  XVIII  ne  fût  renversé  par 
un  mouvement  politique  que  ce  prince  avait  provoqué 
un  peu  avant  le  20  mars  1815. 

Il  était  tout  indiqué  aux  adversaires  du  régime 
bourbonnien  de  se  servir  pour  le  renverser  de  l'armée, 
qui,  tout  entière,  se  montrait  mécontente  et  n'aspi- 
rait qu'à  rappeler  l'Empereur  :  d'ailleurs,  les  Bour- 
bons étaient  odieux  au  peuple,  aussi  bien  qu'aux 
militaires,  parce  qu'ils  s'étaient  imposés  à  lui  par 
l'invasion. 

Fouché,  à  qui  la  monarchie  ne  pardonnait  pas  le 
rôle  qu'il  avait  joué  en  1793,  et  qui  était  tenu  par  elle 
à  l'écart,  allait  d'un  groupe  à  l'autre  excitant  cha- 
cun à  agir. 

De  son  île,  l'Empereur  épiait  le  mouvement,  au 
courant  duquel  il  était  tenu  par  des  émissaires  et  se 
tenait  prêt  à  en  profiter.  Quand  il  crut  le  moment 
favorable,  le  26  février,  il  s'embarqua  avec  quelques 
hommes  et  débarqua  au  golfe  Juan  le  1^'  mars  1815. 

Pour  le  coup,  la  confiance  des  Bourbons  se  changea 
en  terreur  :  le  comte  d'Artois  se  rendit  à  Lvon  en 
toute  hâte,  dans  l'espoir  de  couper  la  route  à  l'Empe- 


LE   DUC    D'ORLÉANS  301 

reur;  la  Chambre  des  Pairs  et  celle  des  Députés  fu- 
rent convoquées  exlraordinairement. 

D'autre  part  le  découragement  et  la  stupeur  furent 
à  leur  comble  parmi  ceux  qui  se  llattaient  d'établir 
en  France  une  monarchie  constitutionnelle  avec  le 
duc  d'Orléans  pour  roi,  lorsqu'ils  virent  les  masses 
se  montrer  au  contraire  favorables  à  l'Empereur,  et 
qu'ils  se  rendirent  compte  d'avoir  travaillé  pour  un 
autre  que  leur  prétendant. 

En  effet,  dès  que  la  nouvelle  du  débarquement  de 
Napoléon  fut  connue,  tous  les  anciens  souvenirs  se 
réveillèrent  :  il  se  manifesta  dans  toute  la  population 
une  joie  secrète,  et  la  défection  devint  générale,  aussi 
bien  dans  l'armée  que  parmi  les  fonctionnaires.  Ce 
fut  au  point  que  les  autorités  ne  pouvaient  plus  ob- 
tenir le  plus  petit  rapportécrit,  ni  même  aucun  rensei- 
gnement verbal,  en  sorte  que  le  moindre  citoyen 
était  mieux  instruit  des  événements  que  le  préfet  lui- 
même. 

La  gendarmerie,  cette  troupe  si  active  et  si  vigilante, 
au  courant  des  plus  légères  rumeurs,  gardait  le  plus 
profond  silence,  prétendant  ne  rien  savoir  et  n'agis- 
sant plus. 

J'envisageai  de  suite  toute  la  gravité  des  circon- 
stances, et  compris  que  la  lutte  qui  allait  s'engager 
serait  fatale  à  beaucoup  d'administrateurs. 

Aussi,  à  la  première  nouvelle  du  débarquement  de 
l'Empereur,  j'envoyai  ma  démission,  à  mon  beau- 
père,  pour  qu'il  la  fît  parvenir  au  ministre.  Je  faisais 
observer  au  prince  que  la  position  délicate  dans  la- 
quelle j'allais  me  trouver  me  commandait  cette  réso- 
lution, car  étant  préfet  du  Roi,  je  ne  pouvais  adnii- 


302     SOUVENIRS  DU  COMTE  DE  PLANGY 

nistrer  pour  l'Empereur,  et  j'ajoutais  que,  placé  entre 
deux  prétendants  qui  viendraient  probablement  se  dis- 
puter le  pouvoir  à  Fontainebleau,  dans  mon  dépar- 
tement, je  ne  pouvais  manquer  d'être  écrasé  par  l'un 
ou  par  l'autre. 

La  réponse  de  M.  Le  Brun  fut  que  les  préfets 
avaient  pour  mission  de  faire  les  affaires  de  l'Etat  et 
celles  des  citoyens,  et  non  de  faire  des  rois  ;  qu'avec 
de  la  prudence  et  de  la  sagesse,  on  se  tirait  de  toutes 
les  situations  ;  que,  dans  tous  les  changements  de  gou- 
vernement, les  fonctionnaires  devaient  être  à  leur 
poste,  et  qu'il  y  en  avait  beaucoup  en  France  qui 
étaient  en  exercice  depuis  1790. 

Ayant  remarqué,  en  elfet,  que  j'étais  entouré  de 
vieux  administrateurs  du  temps  de  la  République,  je 
ne  donnai  pas  d'autre  suite  àmon  projet  de  démission. 

D'ailleurs,  un  grand  nombre  de  personnages  très 
liaut  placés  me  semblèrent  convaincus  que  les  Bour- 
bons de  la  branche  aînée  ne  reparaîtraient  plus,  et 
que,  si  Napoléon  ne  pouvait  pas  se  soutenir,  toutes 
les  probabilités  étaient  en  faveur  du  duc  d'Orléans, 
qui  serait  appelé  au  trône  par  ses  nombreux  partisans. 

Enfin,  ce  qui  me  décida  à  rester  en  fonctions,  c'est 
que  ma  démission  fut  généralement  désapprouvée. 

Le  11  mars,  l'autorité  royale,  pour  seconder  les  pré- 
fets dans  les  mesures  qu'il  y  aurait  à  prendre  en 
raison  de  la  gravité  des  circonstances,  et  peut-être 
plutôt  pour  placer  à  côté  d'eux  des  surveillants,  ren- 
dit une  ordonnance  déclarant  les  Conseils  généraux 
on  permanence.  Je  ne  pense  pas  que  cette  précaution 
servit  beaucoup  la  cause  royale,  mais  elle  eut  du  moins 
l'avantage  de  mettre  quelque  peu  à  couvert  la  respon- 
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sabilitc  des  préfets,  qui,  autrement,  eût  pu  être  bien 
plus  compromise  qu'elle  ne  le  fut  en  fin  de  compte. 

Les  préfets  concertaient  avec  les  membres  des  (Con- 
seils généraux  toutes  les  mesures  à  prendre,  et^,  en  ce 
qui  me  concernait,  j'eus  soin  que  toute  ma  corres- 
pondance fût  ouverte  par  eux,  et  mes  réponses  dictées 
de  commun  accord. 

Je  m'occupai,  avant  tout^  d'indiquer  à  mes  sous- 
préfets  la  conduite  qu'ils  devaient  tenir,  ainsi  que  le 
montre  la  lettre  que  j'écrivis  à  chacun  d'eux  le  14 
mars  1815. 

«  Monsieur. 

»  Quoique  la  variété  des  circonstances  puisse  exi- 
»  ger  des  mesures  différentes  selon  la  différence  des 
»  situations  amenées  par  les  événements,  il  est  néan- 
»  moins  des  précautions  qui  peuvent  convenir  à  tous 
»  les  lieux,  à  tous  les  instants,  et  que  Son  Excel- 
»  lence  le  ministre  de  l'Intérieur  me  charge  de  vous 
»  rappeler. 

»  Votre  surveillance  doit  principalement  se  porter 
»  sur  les  voyageurs  pour  empêcher  la  circulation  des 
»  émissaires  et  des  écrits  qui  tendraient  à  égarer  l'o- 
»  pinion,  à  réveiller  l'esprit  de  parti  et  à  fomenter  les 
»  discordes. 

»  Les  caisses  publiques  doivent  être  mises  partout 
»  à  l'abri  des  enlèvements  subits,  et  leur  sûreté  doit 
»  être  confiée  à  la  garde  nationale,  partout  où  il  n'y 
»  a  pas  de  troupes  de  ligne  et  où  ce  service  ne  leur 
»  est  pas  ordinairement  réservé. 

»  Il  n'y  a  pas  actuellement  de  troupes  de  ligne  dans 
»  le  département,  mais,  s'il  en  était  envoyé,  il  serait 
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»  nécessaire  d'associer  à  leur  service,  la  garde  na- 
»  tionale,  partout  où  il  serait  possible  de  confondre 
»  ainsi  le  peuple  el  l'armée  sous  les  lois  d'une  disci- 
»  pline  commune  et  les  lier  par  de  communs  devoirs. 
»  Vous  vous  etrorc.eriez  aussi,  par  une  confiance  me- 
»  surée,  par  des  rapports  continuels,  et  par  les  ap- 
»  parences  de  l'intimité,  à  maintenir  les  soldats  et 
»  leurs  chefs  dans  les  sentiers  de  l'honneur. 

»  Chaque  jour,  les  nouvelles  que  le  gouvernement 
»  publie,  avec  une  franchise  qui  montre  assez  sa  force 
»  et  sa  sécurité,  doivent  vous  fournir  l'occasion  de  ra- 
»  viver  ces  sentiments  généreux  qui  ne  peuvent  être 
»  éteints  dans  les  cœurs  français.  Rappelez  aux  prin- 
»  cipes  de  la  raison  la  minorité  qui  les  aurait  méconnus 
»  et  rattachez  tout  le  monde  à  la  Charte  constitution- 
»  nelle  par  les  idées  de  la  liberté  qui  en  sont  la  base 
»  et  les  résultats  certains. 

»  Si  quelques  séditieux  tentaient  de  renverser  cette 
»  charte  et  d'exciter  des  querelles  sanglantes,  prenez, 
»  mais  avec  réserve  et  circonspection  les  mesures  pro- 
»  visoires  propres  à  mettre  ceux  qui  concevraient  de 
»  sinistres  projets  dans  l'impossibilité  de  les  exécu- 
»  ter  :  rendez-moi  compte  aussitôt  des  délits  et  de 
»  ce  que  vous  aurez  fait  pour  les  réprimer  :  empêchez 
)>  surtout  les  divisions  et  la  discorde  :  alliez  toujours 
»  la  prudence  à  la  fermeté. 

»  Il  est  inutile  d'insister  sur  la  nécessité  d'entrete- 
»  nir,  avec  les  maires  et  avec  moi,  la  correspondance 
»  la  plus  active.. le  viens  de  vous  en  fournir  les  moyens 
»  en  remettant  en  vigueur  l'arrêté  que  j'avais  pris  à  ce 
>^  sujet  le  29  décembre  1813,  et  dont  je  vous  ai  recom- 
»  mandé  l'exécution  par  ma  lettre  du  14  du  courant. 
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»  Ayez  toujours  présents  à  l'esprit  les  nobles  et 
»  puissants  motifs  du  zèle  que  je  vous  recommande, 
»  la  gloire  du  trône,  le  salut  de  la  patrie,  la  foi  de  vos 
»  serments.  » 

On  se  rappelle  les  ordres  qui  avaient  été  donnés  par 
le  gouvernement  royal  pour  que  les  armes  et  les  mu- 
nitions, qui,  à  la  suite  des  événements  de  1814,  traî- 
naient un  peu  dans  toutes  les  mains,  fussent  rassem- 
blées et  versées  dans  les  dépôts  de  l'Administration  de 
la  guerre.  La  prudence  qui  avait  dicté  ces  mesures 
commandait  aujourd'hui  d'en  prendre  de  tout  à  fait 
différentes. 

Les" Conseils  généraux  en  permanence  avaient  dé- 
cidé de  recueillir  ces  armes  pour  les  réparer  en  cas 
de  besoin,  et  afin  d'en  munir  la  garde  nationale,  qui 
devait  être  mise  partout  sur  pied  de  guerre,  et  même 
des  corps  de  volontaires  qu'on  se  proposait  de  former. 
Ces  dispositions  motivent  la  correspondance  ci-après. 

A  Monsieur  Planson,  ex- lieutenant  de  la  Compagnie 

de  réserve. 

Melun,  le  14  mars  1815. 

«  Monsieur,  un  certain  nombre  d'armes  de  guerre 
»  existe  en  ce  moment  dans  une  ou  plusieurs  pièces 
»  de  la  caserne  de  la  gendarmerie  royale  à  Melun. 
»  La  plupart  sont  en  mauvais  état  :  il  importe  de  les 
»  réparer  promptement.  Je  vous  charge  de  diriger  cette 
»  opération  dont  vous  voudrez  bien  vous  occuper  sur- 
»  le  champ.  Vous  appellerez  le  nombre  d'ouvriers  qui 
»  sera  nécessaire  et  vous  les  mettrez  dès  demain  à 
»  l'ouvrage.  Ils  seront  payés  sur  des  états  que  vous 
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»  me  présenterez,  avec  des  fonds  qui  sont  à  ma  dis- 
»  position. 

»  M.  Piot,  ex-lieutenant  de  gendarmerie,  a  la  garde 
»  et  la  surveillance  du  dépôt  de  ces  armes.  Vous 
»  vous  adresserez  à  lui  pour  qu'il  les  mette  à  votre 
»  disposition. 

»  Mais  il  faudra  prendre,  de  concert  avec  M.  Piot, 
»  les  précautions  convenables,  conserver  les  indices 
»  propres  à  faire  reconnaître  les  personnes  qui  ont 
»  fait  la  remise  de  ces  armes,  afin  qu'elles  puissent 
»  être  payées  d'après  l'estimation  qui  en  sera  faite 
»  avant  la  réparation  :  quelques-unes  ont  été  estimées 
»  par  M.  le  chef  de  bataillon  Sylvani,  chargé  de  cette 
»  mission,  mais  celles  qu'il  n'a  pas  estimées  devront 
»  l'être  par  vous,  d'après  le  tarif  de  Son  Exe.  le  Minis- 
»  tre  de  la  Guerre  que  je  vous  communiquerai,  s'il 
»  n'est  pas  entre  les  mains  de  M.  Piot.  » 

Aux  Sous-Préfets  de  Coulonnaiers 
et  de  Provins. 

Melun,  le  14  mars  1815. 

«  Monsieur,  les  armes  de  guerre  qui  ont  été  remises 
»  par  les  particuliers  ne  faisant  point  partie  de  la 
»  garde  nationale  n'ont  pas  encore  été  envoyées  de 
»  votre  arrondissement  au  dépôt  général  établi  à  Me- 
»  lan.  Ce  n'est  pas  le  moment  de  les  y  faire  parvenir  : 
»  il  est  plus  pressant  et  plus  convenable  de  vous  oc- 
»  cuper  sans  aucun  délai  de  la  réparation  de  celles 
»  qui  en  ont  besoin.  Confiez  cette  opération  à  une 
»  personne  intelligente  et  active  dans  chacun  des 
»  lieux  où  ces  armes  existent  :  elle  pourra  disposer 
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»  des  armuriers  et  les  mettre  sur-le-champ  à  l'ouvrage. 
»  Les  ouvriers  seront  payés  sur  des  états  qui  vous 
»  seront  fournis  par  vos  commissaires  et  que  vous 
»  me  transmettrez  :  j'ai  des  fonds  dont  je  puis  dispo- 
»  ser  pour  cette  dépense. 

»  Ces  armes  portent  sans  doute,  conformément  à 
»  mon  arrêté  du  15  décembre,  les  marques  indicatives 
»  de  la  demeure  et  du  nom  des  personnes  qui  les 
»  ont  remises.  Je  vous  invite  à  m'accuser  réception 
»  de  cette  lettre  et  à  m'informer  successivement  des 
))  progrès  de  cette  opération  dont  vous  sentez  l'ur- 


»  gence.  » 


Au  Sous-Préfet  de  Fontainebleau. 

«  Melun,  le  15  mars  1815. 

j)  Moubieur  le  comte,  le  Conseil  général  du  dépar- 
»  teinent  et  moi  avons  décidé  que  les  armes  de  Guerre 
»  récemment  envoyées  par  vous  à  Melun,  en  vertu 
»  des  ordres  de  Son  Exe.  le  Ministre  de  la  guerre, 
»  vous  seraient  renvoyées  de  suite,  pour  armer  la  garde 
»  nationale  de  votre  arrondissement,  sur  les  points  où 
»  elle  sera  nécessaire,  ainsi  que  vous  le  demandez 
»  par  votre  lettre  d'hier. 

»  M.  le  comte  de  Bothe,  major  de  la  garde  natio- 
»  nale  du  département,  est  chargé  de  vous  faire  eiîec- 
»  tuer  cet  envoi.  Vous  mettrez,  à  la  suite  de  la  lettre 
»  de  voiture  que  le  conducteur  vous  présentera,  le 
»  reçu  des  armes  qu'il  vous  aura  remises  :  cette  pièce 
»  me  sera  nécessaire  pour  les  faire  payer. 

»  Je  compte  sur  votre  sagesse  et  votre  discernement 
»  pour  la  distribution  de  ces  armes.  » 
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Au  comte  de  Bothe,  major  de  la  Garde  nationale. 

Melun,  le  15  mars  1815. 

«  Monsieur  le  comte, 

»  M.  le  sous-préfet  de  Fontainebleau  demande, 
par  sa  lettre  d'hier,  le  renvoi  des  armes  qui  ont  été 
recueillies  dans  son  arrondissement  d'après  les  or- 
dres de  Son  Excellence  le  Ministre  de  la  Guerre,  et 
que,  conformément  à  mon  arrêté  du  lo  décembre 
dernier,  il  avait  envoyées  au  dépôt  général  à  Melun  ; 
il  se  propose  de  mettre  ces  armes  entre  les  mains  de 
la  Garde  nationale  sur  les  points  où  cela  sera  né- 
cessaire. 

»  Le  Conseil  général  et  moi,  nous  avons  décidé 
que  ces  armes  seraient  envoyées  de  suite  à  M.  le 
sous-préfet  pour  en  faire  l'usage  auquel  il  les  des- 
tine. Je  vous  invite,  Monsieur  le  Comte,  à  faire 
effectuer  sur-le-champ  ce  renvoi.  Les  ouvriers  et 
voituriers  qui  seront  employés  à  cet  elfet  seront 
payés  sur  les  certificats  que  vous  me  présenterez, 
avec  des  fonds  que  j'ai  à  ma  disposition.  Le  voitu- 
rier  devra  de  plus  me  rapporter  sa  lettre  de  voiture 
et  au  bas  le  reçu  de  M.  le  sous-préfet. 
»  M.  Piot,  ex-lieutenant  de  gendarmerie,  est  chargé 
du  dépôt  de  ces  armes,  établi  à  la  caserne  de  gen- 
darmerie. Cette  lettre,  que  vous  voudrez  bien  lui 
communiquer,  sera  pour  lui  un  ordre  de  vous  re- 
mettre les  armes  dont  il  s'agit,  » 

Comme  je  l'ai  raconté  plus  haut,  un  véritable  com- 
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plot  se  préparait  pour  renverser  le  roi  Louis  X\'1II 
et  le  remplacer  par  le  duc  d'Orléans  avant  même 
le  débarquement  de  l'Empereur  au  golfe  Juan.  Les 
chefs  de  ce  complot  étaient  le  comte  Lefebvre-Des- 
noettes,  commandant  l'ancien  régiment  des  chasseurs 
à  cheval  de  la  Garde,  devenus  les  Chasseurs  royaux, 
les  deux  frères  Lallemand,  dont  l'un  était  général 
d'artillerie  et  l'autre  commandait  le  département  de 
l'Aisne  :  au  nombre  des  conjurés  était  aussi  le  géné- 
ral Drouet-d'Erlon.  Mais  si  ces  personnages  se  pré- 
paraient en  secret  (ils  le  croyaient  du  moins),  ils 
semblaient  hésiter  à  agir  ouvertement  :  Fouché,  vou- 
lant brusquer  les  choses,  leur  fit  savoir  que,  la  Cour 
étant  au  courant  de  leurs  projets,  il  allait  être  pris 
des  mesures  contre  eux,  et  qu'ils  n'ayaient  plus  qu'à 
marcher  sur  Paris,  s'ils  voulaient  sauver  leur  vie.  Le 
lendemain  même  de  cet  avis,  le  général  Lallemand 
partait  en  toute  hâte  pour  Lille,  afin  d'en  revenir  à  la 
tête  des  troupes  qui  s'y  trouvaient. 

Aussitôt,  le  Roi  lançait  une  proclamation  au  peuple 
de  Paris,  dans  laquelle  il  dénonçait  le  complot. 

Le  débarquement  de  l'Empereur  étant  venu  sur  ces 
entrefaites  à  sa  connaissance,  il  en  lançait  une  se- 
conde, dans  laquelle  Napoléon  était  menacé  du  sort 
qu'on  réserve  habituellement  aux  traîtres.  Louis  XVIII 
menaçait  d'ailleurs  tout  le  monde  de  mort  à  tort  et 
à  travers,  accusant  de  trahison  des  personnages  qui 
n'y  avaient  jamais  songé. 

Il  se  hâta  d'envoyer  le  duc  d'Orléans  rejoindre  le 
comte  d'Artois  à  Lyon,  afin  de  l'écarter  :  il  convo- 
qua extraordinairement  la  Chambre  des  Pairs  et  celle 
des  Députés,  et  prescrivit  des  mesures  sévères,  dont 
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une  des  premières  fut  l'ordre  d'arrestation  immédiate 
des  frères  Lallemand  et  de  leurs  complices. 

L'arrestation  fut  rapidement  opérée,  comme  on  le 
verra  par  les  lettres  ci-dessous. 

■Au  Maréchal  Soult,  ministre  de  la  Guerre. 

Melun,  le  15  mars  1815. 

«  Monseigneur, 

»  J'ai  reçu  ce  matin  la  lettre  de  M.  le  sous-préfet  de 
Meaux,  dont  j'ai  l'honneur  d'envoyer  copie  à  Votre 
Excellence,  et  qui  annonce  l'arrestation,  à  La  Ferté- 
Milon,  la  détention  à  Meaux,  puis  la  conduite  à 
Paris,  du  général  Lallemand,  du  colonel  son  frère, 
de  deux  aides  de  camp  et  d'un  domestique.  Trois 
autres  individus,  le  général  Lefebvre-Desnoëttes  et 
deux  aides  de  camp,  voyageant  avec  eux,  sont  parve- 
nus à  s'échapper.  Je  me  suis  empressé  de  commu- 
niquer cette  lettre  au  Conseil  général.  Le  dévoue- 
ment et  le  courage  des  gendarmes  de  La  Ferté  lui 
ont  paru  mériter  une  récompense,  et,  quoique  cette 
brigade  n'appartienne  pas  au  département  de  Seine- 
et-Marne,  le  Conseil  même  n'en  a  pas  moins  cru  de 
voir  exprimer  le  vœu  qu'il  forme  pour  qu'il  soit  ac- 
cordé, au  nom  du  Roi,  une  somme  de  'iOO  francs  à 
chacun  des  gendarmes  qui  ont  concouru  à  cette 
importante  arrestation. 

»  Je  fais  mettre  aussi,  d'après  la  décision  du  Con- 
seil général,  à  l'ordre  du  jour  de  la  Gendarmerie 
royale  de  mon  département,  le  récit  de  l'événement 
dont  je  viens  de  rendre  compte  à  Votre  Excellence 
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»  et  le  vote  de  ce  conseil  en  faveur  des  braves  gen- 
»  (larmes  qui  se  sont  signalés.  » 

Au  Capitaine  de  la  Gendarmerie. 

Melun,  le  15  mars  1815. 

«  Monsieur  le  capitaine,  je  viens  de  recevoir,  de 
M.  le  sous-préfet  de  IMeaux,  une  lettre  qui  m'annonce 
que  le  général  Lallemand,  le  colonel  son  frère,  qui 
avaient  cherché  à  entraîner  leurs  régiments  dans 
leur  défection  à  La  Fère,  deux  aides  de  camp  et  un 
domestique,  ont  été  arrêtés  à  La  Ferté-Milon  par  la 
brigade  de  gendarmerie  de  cette  résidence,  quoique 
ces  traîtres  fussent  tous  à  cheval,  armés  de  pistolets 
et  de  poignards;  qu'ils  sont  arrivés  le  13  mars  au 
soir  à  Meaux,  où  ils  ont  passé  la  nuit  dans  la  pri- 
son, d'où  ils  ont  dû  être  conduits  le  lendemain  à 
Paris. 

»  Le  Conseil  général  du  département  en  permanence 
à  Melun,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  11  de  ce  mois, 
a  exprimé  le  vœu  au  gouvernement  qu'il  soit  ac- 
cordé une  somme  de  cinq  cents  francs  à  chacun  des 
braves  gendarmes  qui  ont  concouru  à  cette  arresta- 
tion, pour  les  récompenser  du  courage  et  du  dé- 
vouement qu'ils  ont  montrés  dans  cette  circons- 
tance aussi  importante  que  périlleuse,  en  attaquant, 
au  nombre  de  cinq  seulement,  huit  hommes  à  che- 
val armés  de  pistolets  et  de  poi^i^nards. 
»  Le  Conseil  vous  cliarge  de  mettre  cet  événement 
et  le  vote  auquel  il  a  donné  lieu  de  sa  part  à 
Tordre  du  jour  de  toutes  les  brigades  de  votre  com- 
pagnie :  il  désire   que  cet  exemple  encourage  de 
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»  plus  eu  plus  le  zèle  des  fidèles  geudarmes  qui  sout 
»  sous  vos  ordres. 

»  Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  que  le  général 
»  Lefebvre-Desnoëttes  et  deux  aides  de  camp,  qui 
»  étaient  au  nombre  des  huit  individus,  sont  parve- 
»  nus  à  s'échapper.  Vous  devez  les  chercher  avec 
»  activité,  ainsi  que  tous  ceux  qui  partageraient  leur 
»  rébellion.  » 

Au  Sous-Préfet  de  Meaux. 

Melun,  le  15  mars  1815. 

* 

«  Monsieur,  je  me  suis  empressé  de  mettre  sous 
les  yeux  du  Conseil  général  en  permanence  la  lettre 
que  vous  m'avez  écrite  le  13  de  ce  mois  pour 
m'annoncer  l'arrestation  du  général  Lallemand,  du 
colonel  son  frère,  de  deux  aides  de  camp  et  d'un  do- 
mestique. Le  Conseil  m'a  chargé  de  vous  remercier, 
et  je  vous  remercie  avec  lui  de  votre  empressement 
à  me  faire  connaître  cet  événement. 
»  Vous  êtes  prié  de  me  faire  passer  promptement, 
par  une  estafette  qui  sera  payée  à  Melun,  toutes  les 
nouvelles  qui  seraient  de  quelque  intérêt  et  qui 
parviendraient  à  votre  connaissance. 
»  Le  Conseil  général  a  voté  une  récompense  de 
300  francs  pour  chacun  des  gendarmes  qui  ont  con- 
couru à  cette  arrestation  et  a  décidé  que  cet  événe- 
ment, ainsi  que  son  vote,  seraient  mis  à  l'ordre  du 
jour  dans  toutes  les  brigades  du  département.  » 

On  comprend  que  de  pareils  incidents  nécessitaient 
des  mesures  de  prévoyance  de  toute  sorte.  Nul  doute 
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qu'on  ii'envoyrit  bientôt  dos  régiments  de  cavalerie; 
dans  mon  département,  pour  barrer  la  route  de  Paris 
à  Napoléon  qui,  le  1 1,  était  arrivé  à  Lyon  avec  une  ar- 
mée «grossie  par  la  défection  de  tous  les  régiments 
(ju'il  rencontrait  sur  sa  route,  et  que  les  colonels,  aussi 
bien  que  les  généraux  ou  les  maréchaux  étaient  im- 
puissants à  retenir.  Aussi,  je  m'empressai  de  deman- 
der au  ministre  de  la  Guerre  s'il  entrait  dans  ses  in- 
tentions que  les  magasins  des  places  de  Provins,  de 
Bray  et  de  Nangis,  qui  étaient  totalement  vides  de 
fourrages,  en  fussent  approvisionnés  moyennant  des 
marchés  que  je  passerais  à  cet  ellet. 

Pour  rappeler  l'armée  au  devoir  de  fidélité  et  inti- 
mider ceux  des  militaires  qui  pourraient  être  tentés 
de  déserter,  le  Roi,  adressa,  le  13  mars,  une  proclama- 
tion à  l'armée,  lui  annonçant  l'institution  près  de 
chaque  corps  d'armée  d'un  conseil  de  guerre. 

La  convocation  des  Conseils  généraux  en  perma- 
nence n'avait  pas  paru  au  gouvernement  royal  une 
mesure  suffisante  pour  parer  aux  événements;  il 
prescrivit  encore  la  convocation  en  permanence  des 
Conseils  municipaux  de  toutes  les  communes  un  peu 
importantes,  comme  on  le  verra  par  les  instructions 
que  j'adressai,  le  L'i  mars,  aux  cinq  sous-préfets  de 
mon  département. 

«  Monsieur,  le  Conseil  général  du  département  ex- 
»  traordinairement  convoqué,  assemblé  et  constitué 
»  en  permanence  en  vertu  de  l'ordonnance  du  11  de 
»  ce  mois,  a  pris,  dans  sa  séance  de  ce  jour,  plusieurs 
»  mesures  de  salut  public.  Je  vous  envoie  un  nom- 
»  bre  suffisant  d'exemplaires  de  sa  délibération  pour 
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»  que  vous  puissiez  les  faire  publier  et  afficher  dans 
»  toutes  les  communes  de  votre  arrondissement. 
»  Vous  ne  perdrez  pas  un  instant  pour  les  transmet- 
»  tre  à  MM.  les  maires.  J'en  dis  autant  de  la  procla- 
»  mation  du  Roi  aux  armées  et  de  l'adresse  du  Conseil 
»  général  aux  habitants  du  département  que  je  joins 
»  aussi  à  la  présente. 

»  Les  principales  communes  dont  les  conseils  mu- 
»  nicipaux  doivent  se  constituer  en  permanence,  vous 
»  sont  assez  connues  pour  que  je  me  dispense  de 
»  vous  en  donner  ici  la  liste.  Ce  sont  celles  qui  por- 
»  tent  le  nom  de  villes  et  de  bourgs,  celles  qui,  sans 
»  avoir  cette  dénomination,  ne  laissent  pas  de  renfer- 
»  mer  une  population  assez  considérable,  et  celles 
»  surtout  qui  sont  placées  sur  les  grandes  routes, 
»  quoique  d'une  moindre  population.  La  connais- 
»  sance  que  vous  avez  des  localités  pourrait  vous  en 
»  faire  ajouter  quelques  autres.  Vous  aurez  soin  de 
»  prévenir  les  maires  des  communes  que  vous  dési- 
»  gnerez  qu'elles  sont  du  nombre  de  celles  dont  le 
»  conseil  municipal  est  en  permanence,  et  vous 
»  m'en  adresserez  la  liste. 

»  Les  maires  se  feront  sans  doute  un  devoir  d'assis- 
»  ter  en  personne  aux  réunions  dont  il  est  parlé  aux 
»  articles  2  et  3  de  la  délibération  du  Conseil  général  : 
»  l'effet  de  cette  réunion,  et  des  lectures  qui  pourront 
»  y  être  faites,  doit  être  de  confondre  tous  les  esprits 
»  dans  une  seule  pensée  et  de  diriger  les  efforts  vers 
»  un  même  but,  le  salut  de  la  patrie.  Les  maires  au- 
»  raient  de  grands  reproches  à  se  faire  si  quelques 
»  malveillants  profitaient  de  leur  absence  pour  donner 
»  à  ces  assemblées  une  direction  contraire. 
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»  Les  mesures  qui  pourraient  être  à  prendre  d'a- 
»  près  rarticlo  13,  sont  importantes,  mais  délicates; 
»  les  circonstances  et  la  sagesse  doivent  toujours  être 
»  jointes  à  la  fermeté  pour  assurer  le  succès. 

»  Je  vous  rappelle  toujours  la  nécessité  d'entrete- 
»  nir,  avec  les  maires  de  votre  arrondissement  et  avec 
»  moi,  les  plus  fréquentes  communications.  » 

On  doit  bien  penser  que,  dans  une  crise  politique 
semblable  à  celle  où  nous  nous  trouvions,  des  émis- 
saires de  chaque  parti  devaient  se  croiser  sans  cesse, 
se  rendant,  les  uns  à  Paris  pour  rapporter  en  pro- 
vince le  récit  de  ce  qui  se  passait  dans  la  capitale, 
les  autres  allant  de  Paris  en  province,  pour  instruire 
le  gouvernement  de  ce  qui  se  passait  dans  les  dépar- 
tements. 

Un  de  ces  émissaires  fut  un  jour  arrêté  à  Melun  : 
je  le  fis  conduire  devant  le  Conseil  général.  Pressé  de 
questions,  et  menacé  d'être  conduit  en  prison,  il  finit 
par  déclarer  qu'il  était  un  envoyé  du  duc  de  Blacas, 
et  exhiba  même  une  lettre  de  ce  ministre,  mais  les 
membres  du  Conseil  pensèrent  que  c'était  bien  plutôt 
un  individu  expédié  de  Paris  pour  informer  Napoléon 
de  ce  qui  se  passait. 

Un  des  membres  du  Conseil  général  connaissait 
particulièrement  le  duc  de  Blacas,  et  se  trouvait 
même  avoir  deux  lettres  de  lui  dans  son  portefeuille  : 
elles  étaient  signées  Blacas  d'iVulps,  tandis  que  la 
lettre  dont  l'émissaire  était  porteur  était  signée  de 
Blacas,  simplement. 

Cette  circonstance  accrut  les  soupçons  :  on  pensa 
que  la  signature  du  ministre  était  imitée  et  que  l'or- 
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dre  au-dessous  duquel  elle  se  trouvait  était  faux,  et 
Ton  fit  retirer  le  personnage  en  question  pour  exami- 
ner quelle  décision  on  prendrait  à  son  égard. 

Je  fis  alors  chercher  dans  mes  bureaux  toutes  les 
lettres  du  Ministre  qui  pouvaient  s'y  trouver,  et  cons- 
tatai que  plusieurs  d'entre  elles  étaient  signées  de 
Blacas  d'Aulps,  tandis  que  les  autres  de  Blacas  seu- 
lement. 

L'indécision  du  Conseil  demeurait  donc  larméme, 
et,  pour  l'en  sortir,  je  crus,  en  toute  conscience,  devoir 
lui  donner  l'avis  suivant  : 

«  Il  faut  le  laisser  partir,  dis-je  si  c'est  un  émissaire 
»  du  Roi,  vous  feriez  une  grande  faute  en  le  rete- 
»  nant  :  il  en  a  si  peul  Si  c'est  un  émissaire  de  l'Em- 
»  pereur,  laissez-le  encore  aller,  car  il  en  a  tant  qu'un 
»  de  plus  ou  de  moins  ne  fera  rien  !  » 

Mon  opinion  n'ayant  pas  prévalu,  l'émissaire  fut 
mis  en  prison  et  un  gendarme  expédié  en  toute  hâte 
au  duc  de  Blacas  à  Paris,  pour  le  prier  de  faire  savoir 
s'il  connaissait  l'émissaire  et  si  celui-ci  était  bien 
porteur  de  sa  signature.  La  réponse  fut  que  c'était  un 
homme  d'un  dévouement  certain  et  qu'on  ne  devait 
pas  retarder  d'un  instant  sa  mission.  Je  crois  que  cet 
individu  se  rendait  auprès  de  Monsieur,  frère  du  Roi, 
mais  il  eût  pu  s'épargner  ce  voyage,  car  il  n'était 
plus  temps  de  rien  faire  pour  empêcher  l'Empereur 
de  s'approcher  de  Paris,  et  le  département  de  Seine- 
et-Marne  allait  bientôt  tomber  en  son  pouvoir. 

J'eus  cependant  le  temps  d'adresser  encore  au  sous- 
préfet  de  Provins  quelques  instructions  sur  la  con- 
duite qu'il  devait  tenir,  et  je  pus  encore,  pendant  qua- 
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tre  jours  mettre  les  ministres  au  courant  des  événe- 
ments qui  se  succédaient  sous  mes  yeux. 

Au  Sons-Préfet  de  Prooiris. 

Melun,  le  15  mars  1815. 

«  Monsieur,  je  n'ai  pu  répondre  qu'un  mot  à  l'es- 
»  tafette  que  j'ai  reçue  de  vous  hier  soir,  parce  que 
»  j'étais  avec  le  Conseil  général  en  séance ,  et  que 
»  nous  étions  occupés  d'objets  fort  importants.  Je 
»  vous  ai  fait  savoir  que  j'avais  communiqué  votre 
»  dépêche  aux  différents  ministres.  Si  vous  apprenez 
»  que  les  troupes  de  Bonaparte  sont  en  mouvement, 
»  vous  m'en  donnerez  avis  sur-le-champ,  par  la 
»  même  voie  que  vous  avez  employée. 

»  Le  sous-préfet  de  Meaux  m'a  écrit  le  13  qu'il 
»  attendait  deux  portions  de  régiments  destinées  pour 
»  Provins.  Ces  troupes  doivent  être  maintenant  arri- 
»  vées  dans  votre  ville  et  un  officier  général  aura  sans 
»  doute  le  commandement  de  la  place;  par  conséquent, 
»  vous  n'avez  qu'à  vous  concerter  avec  lui  pour  tout 
»  ce  qui  a  rapport  aux  événements. 

»  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recomjnander  du  zèle, 
»  de  l'activité,  et  de  tirer  le  meilleur  parti  possible 
»  de  votre  garde  nationale  :  pour  cet  objet  encore 
»  vous  avez  auprès  de  vous  M.  de  Sigy,  dont  vous 
))  connaissez  le  dévouement  au  Roi,  et  qui,  je  n'en 
»  doute  pas,  se  conduira  comme  il  le  doit. 

»  Vous  savez  qu'il  se  rassemble  à  Melun  les  offi- 
»  ciers  à  la  demi-solde.  J'en  ai  déjà  environ  deux 
»  cents.  Le  premier  régiment  des  Dragons  du  iloi 
»  arrive  en  ce  moment,  mais  comme  je  n'ai  pas  m'orne 
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»  encore  de  général  à  Melun,  je  ne  puis  faire  donner 
»  aucune  destination  à  ces  troupes. 

»  Le  Conseil  général,  assemblé  près  de  moi  et  qui 
»  a  la  direction  des  affaires  de  salut  public,  dans  une 
»  délibération  qu'il  a  prise,  a  déterminé  la  marche 
»  que  vous  aurez  à  suivre  aussitôt  que  vous  appren- 
»  drez  l'approche  des  troupes.  Je  vais  vous  envoyer 
»  très  promptement  cette  délibération.  » 

Aux  Ministres  de  la  Guerre,  des  Finances, 
de  la  Police  générale  et  de  l* Intérieur. 

Melun,  le  16  mars  1815. 

«  Monseigneur, 

»  Le  Conseil  général  de  mon  département,  en  per- 
»  manence,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  Roi  du  11  de 
»  ce  mois,  a  pris,  dans  la  séance  d'hier,  une  délibéra- 
»  tion  pour  prescrire  les  mesures  de  salut  public  qui 
»  lui  ont  paru  les  plus  propres  à  animer  tous  les  es- 
»  prits  du  zèle,  du  dévouement  et  de  la  confiance  que 
»  les  circonstances  exigent.  J'ai  l'honneur  d'adresser 
»  à  Votre  Excellence  des  exemplaires  de  cette  délibé- 
»  ration. 

»  J'y  joins  des  exemplaires  de  l'adresse  du  Conseil 
»  général  aux  habitants  du  déparlement  :  elle  est 
))  rédigée  dans  le  même  esprit  et  doit  produire  le 
»  même  effet- 

»  Ces  adresses  et  délibérations  vont  être  publiées 
»  et  affichées  dans  les  communes.  » 


MARCHE    DE   NAPOLÉON  ai'J 

Au  Ministre  de  l'Intérieui'. 

Melun,  17  mars  1815. 
«  Monseigneur, 

»  Je  n*ai  rien  appris  de  positif  dans  la  journée 
»  d'hier  ;  seulement  j'ai  su  que  le  courrier  de  Lyon 
»  répandait  le  bruit  que  Bonaparte  était  à  Ghâlons- 
»  sur-Saône,  et  que  son  avant  garde  marchait. 

»  Les  gardes  nationales  s'organisent  avec  activité. 
»  J'envoie  ci-joint  à  Votre  Excellence  la  liste  des  ins- 
»  pecteurs  et  des  chefs  de  légion  :  elle  verra  que  les 
»  choix  sont  fort  bons  et  que  l'on  peut  répondre  de 
»  leur  dévouement.  MM.  les  Inspecteurs  m'assurent 
»  qu'on  monte  la  garde  dans  toutes  les  communes  et 
»  qu'ils  répondent  que  l'ordre  ne  sera  point  troublé. 
»  J'en  réponds  aussi,  et  je  me  porterai  sur  tous  les 
»  points  du  département  où  cela  sera  nécessaire. 

»  Les  généraux  Claparède  et  Montfort  sont  arrivés 
»  à  Melun  :  il  y  avait  déjà  115  officiers  à  la  demi-solde 
»  inscrits  chez  le  commandant  de  la  place. 

»  Le  régiment  de  Dragons  du  Roi  est  arrivé  fort  de 
»  380  hommes  :  on  attend  encore  un  escadron  de  ce 
»  régiment. 

»  Nous  sommes  encore  trop  éloignés  des  événe- 
»  ments  pour  avoir  des  nouvelles  certaines  de  la 
»  marche  de  Bonaparte  :  les  uns  disent  qu'il  se  dirige 
»  par  Auxerre,  les  autres,  par  Troyes. 

»  Le  Conseil  général  est  toujours  en  permanence 
»  et  surveille  avec  la  plus  grande  attention  tout  ce  qui 
»  se  passe  :  il  est  disposé  à  prendre  toutes  les  mesu- 
»  res  que  les  circonstances  exigeront. 
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»  J'enverrai  tous  les  jours  à  Votre  Excellence,  par 
»  estafette,  un  rapport  qui  l'éclairera  sur  tout  ce  qui 
»  se  passe  autour  de  moi.  » 

Au  Sous-Préfet  de  Provins, 

Melun,  le  18  mars  1815. 

((  Monsieur  le  sous-préfet,  il  parait  que  vous  ne 
»  savez  aucune  nouvelle,  puisque  je  n'en  reçois  au- 
»  cune  de  vous. 

»  Voici  ce  qui  se  passe  sur  notre  route  : 

»  Il  paraît  certain,  d'après  tous  les  rapports  qui  me 
»  sont  parvenus,  que  Tavant-garde  de  Bonaparte  doit 
»  coucher  ce  soir  à  Sens  et  demain  à  Fontainebleau  ou 
»  à  Melun  :  il  y  a  très  peu  de  troupes  sur  ces  deux 
»  points  et,  d'après  cela,  il  n'y  aura  peut-être  pas 
»  d'engagement. 

»  Je  n'ai  encore  reçu  aucune  instruction  du  minis- 
»  tre  de  l'Intérieur  sur  ce  que  nous  devons  faire.  J'en 
»  recevrai  probablement  dans  la  journée  et  je  vous  les 
»  ferai  passer.  Prenez  les  mesures  que  les  circons- 
»  tances  exigeront. 

Au  Ministre  de  ^Intérieur. 

Melun,  le  18  mars  1815. 
«  Monseigneur, 

»  Maintenant  que  les  événements  se  rapprochent 
»  de  nous.  Votre  Excellence  doit  savoir  ce  qui  se  passe 
»  plus  rapidement  par  les  agents  qu'elle  a  envoyés 
»  aux  dilférents  postes  et  par  ceux  du  gouvernement, 
»  puisqu'ils  les  lui  font  passer  directement^  que  par 
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»  moi,  qui  ne  les  obtiens  que  de  mes  émissaires  ou  de 
»  dillérenls  courriers. 

»  Enfin,  en  résumant  tout  ce  qui  m'a  été  dit,  il  pa- 
»  raît  certain  que  l'avant-garde  de  Bonaparte  sera  ce 
»  soir  à  Sens.  Le  régiment  de  lanciers  qui  y  était 
»  s'est  reployé  sur  Montereau,  où  peut-être,  il  atten- 
»  dra  des  ordres. 

»  .le  n'ai  pas  de  nouvelles  des  autres  points  de  mon 
»  département. 

»  Les  officiers  à  la  demi-solde  viennent  de  recevoir 
»  l'ordre  de  se  retirer  de  Melun  pour  s'organiser  à 
»  Saint-Denis. 

»  Nous  n'avons  toujours  ici  qu'un  régiment  de  dra- 
»  gons. 

»  Le  munitionnaire  des  fourrages  a  ordre,  m'a-t-il 
»  dit,  de  faire  préparer  des  approvisionnements  pour 
»  4,000  chevaux  à  Fontainebleau. 

»  La  masse  des  officiers  à  la  demi-solde  s'est  bien 
»  conduite  dans  la  ville  de  Melun.  Cependant,  quel- 
»  ques-uns  ont  montré  du  mécontentement,  et  le  si- 
»  lence  des  autres  me  fait  craindre  que  leur  esprit  ne 
»  soit  pas  très  bon. 

»  Les  officiers  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
»  Melun  ont  été  trouver  hier  M.  le  duc  de  Praslin, 
»  lorsqu'il  était  au  Conseil  général;  ils  lui  ont  demandé 
»  ainsi  qu'au  Conseil  la  permission  de  renouveler 
»  leur  serment  de  fidélité  au  Roi,  ce  qui  a  eu  lieu  : 
»  ils  paraissent  bien  disposés  à  faire  leur  devoir. 

»  ^L  le  duc  de  Praslin  et  moi,  nous  avons  reçu  la 

»  nouvelle  ([ue  cette  garde  était  organisée  à  Fontai- 

»  nebleau  et  sur  les  principaux  points  du  départe- 

»  ment.  » 

21 
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Au  Ministre  de  V Intérieur. 

Melun,  le^l8  mars  1815,  à  onze  heures  et  demie 
du  soir. 

«  Monseigneur, 

»  Pendant  toute  cette  journée,  nous  avons  été  dans 
»  l'inquiétude.  Le  régiment  de  lanciers  de  Sens,  qui 
»  était  venu  sur  Montereau,  et  que  nous  attendions  à 
»  Melun  ce  soir,  n'a  pas  paru  et  nous  apprenons  à 
•)  l'instant  qu'il  a  passé  à  l'ennemi  :  il  paraît  que 
»  deux  gardes  du  corps,  qui  étaient  en  avant  d'un  pe- 
»  loton  de  60  hommes  pour  l'éclairer,  ont  été  faits  pri- 
»  sonniers  par  les  lanciers  entre  Melun  et  Valence  : 
»  tous  les  autres  ont  repris  la  route  de  Paris. 

»  Le  1®'  de  dragons,  qui  était  à  Melun,  ayant  appris 
»  la  conduite  des  lanciers,  vient,  à  huit  heures  du 
»  soir,  de  faire  entendre  les  cris  de  Vive  l'Empereur  î 
»  par  toute  la  ville,  et  quelques  habitants  ont  répété 
»  ces  cris  avec  eux. 

»  Le  Conseil  général,  pensant  qu'il  avait  encore 
»  quelques  jours  devant  lui,  et  espérant  toujours  que 
»  les  troupes  annoncées  par  le  gouvernement  arrive- 
»  raient  d'an  moment  à  l'autre,  n'avait  donné  que  ce 
»  matin  l'ordre  d'évacuer  les  caisses  pour  cette  nuit. 
»  La  caisse  du  Receveur  général  et  celle  du  Payeur, 
»  à  ce  que  m'a  dit  encore  l'Inspecteur,  ne  contenaient 
»  pas  plus  de  quarante  mille  francs,  et  j'espère  qu'elles 
»  pourront  passer  librement  à  Paris  au  moyen  des 
»  dispositions  que  je  prends. 

»  D'après  tous  les  renseignements  qui  me  sont  par 
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»  venus,  je  n'attends  pas  encore  Tennerai  avant  deux 
»  jours,  et  je  ne  veux  pas  quitter  la  ville  que  le  calme 
»  ne  soit  rétabli. 
»  Votre    Excellence  recevra  encore  probablement 
,  »  une  estafette  demain  matin. 

»  P.  aS.  J'apprends  que  presque  tout  le  régiment  de 
»  dragons  vient  de  partir  pour  Montereau  en  criant 
j>  Vive    l'Empereur  I   la   compagnie   d'élite  ayant  le 
»  sabre  nu.  » 

Au  Ministre  de  V Intérieur. 
Melun,  le  19  mars  1815,  à  huit  heures  du  matin. 

«  Monseigneur, 

»  Une  heure  après  ma  lettre  d'hier,  le  régiment  de 
»  dragons  est  rentré  au  grand  galop  dans  la  ville,  se 
»  dirigeant  sur  Paris.  J'ai  cru  qu'il  marchait  sur  cette 
»  ville,  mais  j'ai  appris  qu'il  avait  eu  connaissance 
»  que  les  gardes  du  corps  qui  retournaient  à  Paris 
»  avaient  pris  cette  route  et  qu'il  les  poursuivait.  Heu- 
»  reusement  ceux-ci  avaient  pris  la  traverse  et  ils 
»  n'ont  pas  été  atteints.  Ce  régiment  est  retourné  de 
»  nouveau  vers  Montereau  ou  a  pris  la  route  d'Es- 
»  sonnes,  ou  pour  mieux  dire,  je  ne  sais  pas  précisé- 
»  ment  sur  quel  point  il  s'est  dirigé.  Dans  tout  ce 
»  mouvement  de  soldats  furieux,  il  y  a  eu  un  homme 
»  tué  et  un  autre  grièvement  blessé,  les  uns  disent 
'  »  pour  avoir  crié  Vive  le  Roi!  les  autres  pour  avoir 
»  crié  Vive  l'Empereur! 

»  Je  me  trouve  en  ce  moment  absolument  sans 
»  troupes.  Je  ne  pense  pas  que  l'avant-garde  arrive 
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encore  aujourd'hui.  Je  crois  de  mon  devoir,  Monsei- 
gneur, dans  ces  circonstances,  de  ne  quitter  mon 
département  que  quand  l'ennemi  occupera  ses  prin- 
cipaux points.  L'intérêt  de  mes  administrés  et  de 
la  chose  publique  exige  que  j'empêche,  autant  que 
cela  dépendra  de  moi,  les  désordres.  Je  prie  Votre 
Excellence  de  me  donner  des  ordres  particuliers  à 
ce  sujet.  Si  les  événements  me  forçaient  à  quitter, 
ce  que  je  ne  ferais  qu'à  la  dernière  extrémité,  le  se- 
crétaire général  prendrait  le  timon  des  affaires  ad- 
ministratives. » 

La  révolte  était  partout  et,  comme  toujours  dans  ce 
cas,  les  officiers  aussi  bien  que  les  soldats,  prenaient 
pour  prétexte  de  leur  rébellion  un  soi-disant  retard 
dans  le  payement  de  leurs  appointements  ou  de  leur 
solde.  Je  fis  tout  ce  qui  dépendait  de  moi  pour  leur 
enlever  ce  mauvais  prétexte,  en  me  concertant  pour 
le  paiement  avec  les  fonctionnaires  des  Finances. 

A  Monsieur  le  Payeur  du  département. 

Melun,  le  18  mars  1815. 

«  Monsieur,  je  suis  instruit  que  plusieurs  de  MM. 
»  les  officiers  désirent  que  vous  les  payiez  ce  soir.  Ces 
»  messieurs  sentiront  parfaitement  que  cela  ne  se  peut 
»  pas,  parce  qu'il  est  impossible  de  compter  de  l'ar- 
»  gent  de  nuit  et  de  mettre  une  comptabilité  en  or- 
»  dre.  Je  vous  engage  à  leur  donner  ma  parole  qu'ils 
»  seront  payés  demain,  aussitôt  que  le  jour  paraîtra. 
»  J'ai  trop  bonne  opinion  d'eux  pour  ne  pas  être  per- 
»  suadé  qu'ils  n'insisteront  pas  davantage.  Je  suis 
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»  d'ailleurs  persuadé  que  c'est  aussi  l'intention  de 
»  iM.  le  général.  » 

A  M.  de  VillepoLv,  inspecteur  des  Finances. 

Melun,  le  19  mars  1815. 

((  Je  suis  informé  que  vous  avez  fait  toutes  vos  dis- 
»  positions  pour  faire  transporter  à  Paris  tous  les 
»  fonds  qui  existaient  dans  les  caisses  du  receveur 
»  général  et  du  payeur.  Je  n'ai  aucune  force  armée 
»  dont  je  puisse  disposer.  Le  général  est  parti  ce  ma- 
»  tin.  La  gendarmerie  est  disséminée  et  trop  faible 
»  pour  faire  cette  escorte  et  faire  sortir  les  quarante 
»  mille  francs  qui  restent  encore,  d'autant  plus  que 
»  beaucoup  d'officiers  réclament  le  payement  de  leur 
»  demi-solde  et  que  quelques  dragons  demandent  leur 
»  solde.  » 

L'opportunité  qu'il  me  paraissait  y  avoir  à  faire 
taire  de  tapageuses  réclamations,  et  la  difficulté  d'as- 
surer la  sécurité  d'un  convoi  d'argent,  dans  les  cir- 
constances où  je  me  trouvais,  m'avaient  porté  à  con- 
server le  plus  possible  à  Melun  les  fonds  publics, 
mais,  le  sous-préfet  de  Fontainebleau  m'ayant  fait  sa- 
voir de  Corbeil,  oii  il  s'était  retiré,  que  l'ennemi  était 
entre  Moret  et  Fontainebleau,  et  qu'il  avait  évacué 
cette  dernière  ville  ainsi  que  les  généraux  qui  s'y  trou- 
vaient en  même  temps  que  lui,  je  crus  devoir  écrire 
au  ministre  des  Finances,  afin  de  mettre  ma  respon- 
sabilité à  couvert,  au  cas  où  les  caisses  publiques 
viendraient  à  tomber  aux  mains  des  troupes  de  Na- 
poléon. 
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Au  Ministre  des  Finances. 


Melun,  le  19  mars  1815. 

«  Monseigneur, 

»  La  commission  départementale  s'était  assemblée 
hier  à  huit  heures  du  soir,  pour  discuter  sur  divers 
objets  importants,  lorsque  M.  le  commissaire  de  po- 
lice est  entré  et  lui  a  annoncé  que  le  régiment  des 
dragons  venait  de  se   mettre  en  révolte  et  criait 
dans  toutes  les  rues  Vive  l'Empereur  !  et  que  les 
"citoyens  répétaient  ces  mêmes  cris. 
»  Le  Conseil  général  jugea  que,  dans  cette  circons- 
tance, il  était  prudent  de  faire  évacuer  les  caisses  ; 
en  conséquence  je  donnai  l'ordre  à  M.  le  Payeur  et  à 
M.  le  Receveur  général  de  les  faire  évacuer  pendant 
la  nuit  et  j'envoyai  une  réquisition  à  la  gendarme- 
rie pour  fournir  une  escorte  suffisante.  Il  paraît  que 
malgré  les  démarches  de  M.  l'Inspecteur,  elle  n'a 
pas  pu  lui  en  fournir,  et  la  raison  est  que  le  capi- 
taine n'avait  personne  à  sa  disposition. 
»  Pendant  la  nuit,  le  régiment  entra  dans  la  ville  et 
en  sortit  plusieurs  fois,  enfin  il  l'évacua.  Une  partie 
des  hommes  passa  à  l'ennemi,  et  d'autres,  m'assure- 
t-on,  se  replièrent  sur  Essonnes  avec  leur  colonel. 
Dans  tout  ce  désordre,  il  y  a  eu  malheureusement 
un  habitant  de  la  ville  tué  et  un  autre  blessé. 
»  Ce  matin,  M.  l'Inspecteur  désirait  que  je  fisse  par- 
tir ces  fonds,  je  le  désirais  moi-même  vivement, 
mais  j'éprouvai  le  même  obstacle  pour  la  force  ar- 
mée. 
»  Les  fonds  qui  existent  en  caisse,  suivant  le  dire 
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de  M.  rinspecteur  au  conseil  hier,  n'étaient  que  de 
quarante  mille  francs.  11  y  avait  encore  beaucoup 
d'officiers  en  demi-solde  à  payer,  et  M.  l'Inspecteur 
aux  Revues  jugea  qu'on  aurait  encore  besoin  de 
beaucoup  de  fonds  pour  payer  ces  demi-soldes  et  la 
solde  de  quelques  dragons  restés  fidèles.  J'avais 
moi-même  des  avis  indirects  que  des  corps  assez 
nombreux  devaient  se  diriger  sur  Melun  ;  la  lettre 
ci-jointe  du  préfet  de  l'Aube  confirme  les  avis  reçus 
à  ce  sujet. 

»  Cependant,  je  fis  alors  observer  à  M.  l'Inspecteur 
la  position  dans  laquelle  il  mettait  les  administra- 
teurs, en  faisant  manquer  le  service  du  Roi  pour 
sauver  une  modique  somme  de  trente  à  quarante 
mille  francs.  Je  lui  fis  sentir  que  la  troupe  mécon- 
tente pourrait  accuser  les  administrateurs  d'avoir 
fait  manquer  le  service  pour  avoir  occasion  de  se  li- 
vrer à  des  excès  contre  eux,  que  cette  troupe  pour- 
rait encore  piller  les  maisons  et  faire  un  mauvais 
parti  aux  habitants  ^de  la  ville.  Toutes  ces  raisons 
n'ont  pu  persuader  M.  l'Inspecteur,  que  la  crainte 
de  se  compromettre  a  empêché  de  voir  qu'il  com- 
promettait essentiellement  le  service  du  Roi,  les  ad- 
ministrateurs et  les  habitants  de  la  ville,  et  cela 
pour  trente  à  quarante  mille  francs  l 
»  Dans  cette  circonstance.  Monseigneur,  je  crois 
devoir  déclarer  à  Votre  Excellence  que  les  fonds  ne 
sont  pas  partis  faute  de  force  armée  suffisante  et  que 
je  serais  fort  embarrassé,  s'ils  eussent  été  dirigés  sur 
Paris,  d'après  le  dire  de  M.  l'Inspecteur  aux  Revues 
et  l'annonce  qui  m'est  faite. 
»  En  conséquence,  j'ose  prier  Votre  Excellence  de 
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»  vouloir  bien  faire  entendre  à  M.  l'Inspecteur  aux 
»  Revues  que,  dans  une  crise  comme  celle-ci,  il  devrait 
»  avoir  plus  de  confiance  dans  les  administrateurs  en 
»  chef,  et  ne  pas  exposer  le  service  du  Roi^  la  sûreté 
»  des  administrateurs  et  la  tranquillité  publique. 

»  C'est  avec  peine  que  je  rends  compte  à  Votre  Ex- 
»  cellence  de  ce  qui  s'est  passé  à  ce  sujet,  mais  je  dois 
»  me  justifier  des  mauvaises  impressions  qu'on  pour- 
»  rait  lui  donner  sur  mon  compte.  » 

Nous  eûmes  quelques  instants  à  Melun  comme  gar- 
nison un  régiment  de  lanciers,  qui  avait  pour  chef 
le  colonel  Rapatel,  un  des  plus  braves  officiers  de 
Tarmée,  un  homme  plein  d'honneur  et  tout  dévoué  à 
la  cause  royale. 

J'avais  eu  l'occasion  de  le  voir  plusieurs  fois  pour 
affaires  de  service  et  une  liaison  avait  commencé  à 
s'établir  entre  nous.  Il  déjeunait  un  matin  à  la  pré- 
fecture et,  pendant  le  repas,  nous  causions  naturelle- 
ment des  événements  du  jour.  Mais,  comme  j'ai  déjà 
eu  l'occasion  de  le  dire,  tout  ce  qui  nous  entourait 
était  si  réservé,  si  silencieux,  que  nous  ignorions  ce 
qui  se  passait  en  avant  de  nous,  et  même  du  coté  de 
Paris.  Cependant,  il  nous  était  revenu  que  rien  n'ar- 
rêtait la  marche  de  l'Empereur,  et  qu'à  mesure  qu'il 
s'avançait,  les  régiments  faisaient  défection  et  se  joi- 
gnaient à  lui. 

Je  me  permis  donc  de  demander  au  colonel  s'il  était 
sûr  de  la  fidélité  de  ses  hommes  :  il  me  répondit  qu'il 
était  aussi  attaché  à  son  régiment  que  son  régiment 
était  attaché  à  la  cause  royale  et  à  lui-même.  Je  venais 
à  peine  de  lui  en  témoigner  ma  satisfaction  qu'un 
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général  se  présenta  à  la  préfecture  demandant  à  par- 
ler an  colonel  Hapatel,  dont  il  était  particulièrement 
connu. 

Ce  général  était  déjà  dans  mon  anticliambre  :  j'en- 
gageai le  colonel  à  le  faire  entrer  et  à  l'inviter  en  mon 
nom  à  partager  mon  déjeuner.  Mais,  avant  que  celui-ci 
(^ût  pu  lui  formuler  mon  offre,  le  général  qui  parais- 
sait fort  pressé  se  précipita  au  cou  de  Rapatel  et  lui 
dit  en  l'embrassant  : 

((  Bonjour,  mon  cher  Rapatel,  je  n'ai  pas  voulu  pas- 
ser à  Melun  sans  vous  voir,  je  savais  que  vous  y  étiez 
avec  votre  régiment.  » 

((  Je  vous  remercie  beaucoup,  général,  »  lui  répon- 
dit Rapatel. 

Mais  le  général,  l'interrompant  aussitôt,  reprit  : 

«  Voilà,  mon  cher  Rapatel,  des  événements  bien 
graves  et  bien  tristes,  c'est  la  guerre  civile  en  France, 
mais  vous  êtes  un  militaire  sage  et  prudent. 

«  Général,  repartit  le  colonel,  je  ferai  mon  de- 
voir. 

((  Oui,  c'est  bien,  mon  cher  colonel,  il  faut  faire 
son  devoir,  mais  il  n'en  est  pas  moins  très  fâcheux  de 
répandre  le  sang  de  ses  frères  d'armes.  Adieu  I  je  suis 
très  pressé  d'arriver  à  Paris,  nous  nous  y  reverrons, 
je  l'espère. 

«  Je  l'espère  aussi,  adieu  général,  »  dit  l'excellent 
colonel. 

Je  m'étais  levé  de  table  pour  saluer  le  général  et 
j'avais  fait  quelques  pas,  dans  la  salle  où  nous  nous 
trouvions,  vers  la  porte  qui  était  restée  ouverte,  quand 
je  vis,  à  l'entrée  de  l'antichambre  en  dehors,  deux 
aides  de  camp,  le  sabre  nu. 
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Ne  pouvant  plus  à  cette  époque  disposer  de  per- 
sonne, pas  -même  d'un  gendarme,  et  comme  la  con- 
versation gardait  un  caractère  amical,  je  pensai  que 
ce /qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire  était  de  ne  pas  inter- 
venir et  de  paraître  ne  m'être  aperçu  de  rien,  quoique 
j'eusse  le  soupçon  que  ce  général  était  un  émissaire 
de  Napoléon,  qui,  de  peur  d'être  arrêté,  avait  eu  la  pré- 
caution de  placer  ses  aides  de  camp  en  position  d'agir 
au  besoin. 

Nous  nous  remîmes  donc  à  déjeuner,  et  je  deman- 
dai au  colonel  qui  était  ce  général. 

Rapatel  me  répondit^  sans  toutefois  me  dire  son 
nom,  que  c'était  un  généi'al  en  retraite  et  qu'il  allait 
sans  doute  offrir  ses  services  au  Roi.  Il  n'avait  pas 
fini  sa  phrase  qu'un  sous-officier  de  son  régiment  en- 
trait avec  précipitation  et  lui  criait. 

«  Vite,  vite,  mon  colonel,  le  régiment  monte  à 
chevalet  va  rejoindre  l'Empereur!  » 

Le  colonel  s'empressa  d'accourir,  mais  il  n'était 
déjà  plus  temps.  J'ignore  qui  avait  fait  sonner  le  boute- 
selle  et  avait  entraîné  le  régiment,  mais  je  pensai 
immédiatement  que  le  général  de  tout  à  l'heure  ne 
devait  pas  être  étranger  à  la  défection.  On  me  raconta 
d'ailleurs,  peu  après,  que,  pendant  que  le  général  cau- 
sait avec  le  colonel  et  nous  faisait  garder  à  vue,  il 
faisait  d'autre  part  travailler  le  moral  du  régiment, 
qui  était  composé  en  très  grande  partie  de  vieux  mi- 
litaires. 

Le  colonel,  étant  rentré  au  bout  de  quelques  ins- 
tants tout  consterné,  me  dit  simplement  :  «  Puisque 
mon  régiment  est  allé  retrouver  l'Empereur,  moi  je 
vais  retrouver  le  Roi!  »  puis  il  me  quitta. 
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Tel  était,  paraît-il  le  procédé  usité,  depuis  le  débar- 
quement de  l'Empereur,  pour  entraîner  la  défection 
successive  des  régiments  échelonnés  le  long  de  la 
route  qu'il  suivait  et  qui  lui  formaient  ainsi  une  avant- 
garde  sans  cesse  renouvelée. 

Le  19  mars,  à  neuf  heures  du  soir,  j'écrivis  au  mi- 
nistre de  l'Intérieur  : 


«  Monseigneur, 

»  Pendant  la  journée  qui  vient  de  s'écouler,  j'ai 
reçu  un  avis  de  M.  le  sous-préfet  de  Fontainebleau 
portant  qu'il  était  instruit  que  l'ennemi  avait  poussé 
des  reconnaissances  jusqu'entre  Moret  et  Fontaine- 
bleau et  que  les  généraux  qui  occupaient  cette 
dernière  ville  avec  des  lanciers  s'étaient  retirés,  et 
que  lui-même  s'était  dirigé  vers  Corbeil,  où  la  gen- 
darmerie l'a  suivi. 

»  M.  le  préfet  de  l'Aube  m'écrit,  à  la  date  d'hier,  que 
deux  régiments  de  grenadiers  royaux,  dont  l'esprit 
est  excellent  et  qui  sont  commandés  par  M.  le  duc 
de  Reggio,  se  dirigent  sur  Melun  :  je  dois  croire  qu'ils 
ne  tarderont  pas  à  arriver.  Si  cependant,  demain,  à 
cinq  heures  du  matin,  je  n'en  entends  pas  parler, 
je  quitterai  Melun  pour .  me  diriger  sur  Lieusaint 
et  Corbeil,  parce  qu'un  officier  de  Bonaparte  est  ar- 
rivé ce  soir  à  Melun  pour  commander  des  rations 
pour  quatre  cents  chevaux,  d'après  ce  que  vient  de 
me  dire  le  maire.  Je  ne  crois  pas  que  ces  troupes 
arrivent  demain  avant  neuf  heures.  Quelques  per- 
sonnes qui  viennent  de  Montereau  assurent  que  le 
régiment  de  lanciers  ne  s'est  pas  porté  en  avant. 
»  Je  viens  d'écrire  au  capitaine  de  gendarmerie,  nu 
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»  Receveur  général  et  au  Payeur  d'évacuer  cette  nuit 
»  avec  leur  caisse. 

»  J'avais  écrit  à  Votre  Excellence  que  M.  le  général 
»  Montfort  avait  quitté  Melun,  mais  il  s'était  mis  seu- 
»  lement  en  observation  pendant  quelques  instants, 
»  et  il  a  passé  sa  journée  dans  la  ville. 

»  Si  Votre  Excellence  a  quelques  ordres  à  me  don- 
»  ner,  je  la  prie  de  me  les  adresser  à  Corbeil  où  je  les 
»  attendrai.  » 

Cette  lettre  fut  la  dernière  que  j'adressai  à  Tabbé 
de  Montesquiou,  ministre  de  l'Intérieur,  car  le  Roi 
partit  dans  la  nuit  du  19,  ainsi  que  le  comte  d'Artois 
et  le  duc  de  Berri. 

Tous  les  ministres  et  hauts  personnages  en  fonc- 
tions quittèrent  Paris  la  même  nuit. 

Après  la  désertion  des  régiments  qui  avaient  tenu 
garnison  à  Melun,  la  défection  devint  générale. 

Le  Conseil  général  ne  s'assembla  plus,  pensant 
qu'il  n'avait  aucune  mesure  à  prendre,  puisqu'il  n'y 
avait  plus  personne  autour  de  lui  pour  les  exécuter. 
Chacun  de  ses  membres  s'en  retourna  chez  lui,  ou 
du  moins  quitta  Melun  et  je  demeurai  seul,  absolu- 
ment seul! 

Je  pensai  que,  contrairement  à  ce  que  j'avais  écrit 
au  ministre,  il  était  de  mon  devoir  et  de  mon  honneur 
de  rester  à  mon  poste  :  qui  sait  si  ma  présence  ne  pou- 
vait pas  avoir  pour  effet  de  prévenir  quelque  malheur  ! 

Je  me  renfermai  dans  une  inaction  complète,  at- 
tendant avec  une  vivo  anxiété  les  premiers  elfets  de 
l'orage  qui  allait  fondre  sur  mon  pauvre  département, 
et  peut-être  me  foudroyer  i 
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Je  fus  tiré  de  cet  état  par  l'arrivée  à  la  préfecture, 
le  lendemain,  dans  l'après-midi,  d'un  officier  de  ce 
régiment  de  lanciers  qui  avait  tenu  garnison  à  iVIelun 
et  que  commandait  le  colonel  Uapatel.  Cet  officier  se 
présenta  à  la  tête  d'un  détachement  de  trente  lanciers 
et  demanda  à  me  parler. 

Quand  je  l'eus  fait  monter,  il  me  dit  que  l'Empe- 
reur l'avait  envoyé  pour  occuper  la  ville  de  Melun  et 
qu'il  m'engageait  à  faire  arborer  le  drapeau  tricolore. 
Je  lui  répondis,  que,  dans  une  circonstance  aussi  im- 
portante, il  était  de  toute  nécessité  pour  moi  de  me 
concerter  avec  le  maire  de  la  ville,  avant  de  prendre 
une  décision,  et  je  fis  mander  ce  magistrat  qui  habi- 
tait d'ailleurs  fort  près  de  chez  moi. 

A  son  arrivée,  qui  ne  se  fit  pas  attendre,  je  lui  de- 
mandai, devant  l'officier  de  lanciers  dont  je  lui  avais 
fait  connaître  la  mission,  s'il  pouvait  mettre  sur  pied 
sa  garde  nationale.  Le  maire  me  répondit  qu'ayant 
eu  besoin  d'un  factionnaire  pour  la  prison,  il  avait 
eu  la  plus  grande  peine  à  trouver  un  homme  de 
bonne  volonté  pour  s'acquitter  de  cette  garde. 

«  C'est  comme  moi,  répliquai-je,  j'avais  besoin  d'un 
gendarme,  mais  je  ne  pus  l'avoir;  je  sais  d'ailleurs 
que  les  gendarmes  ont  tous  quitté  Melun  la  nuit  der- 
nière, soit  qu'ils  eussent  l'ordre  de  se  replier  sur 
Paris,  soit  que  de  leur  propre  mouvement  ils  aient 
pris  une  autre  direction.  » 

Me  tournant  alors  vers  l'officier  de  lanciers,  je  lui 
dis  :  «  D'après  cela,  monsieur,  vous  n'avez  qu'à  oc- 
cuper la  ville  !  » 

«  Quant  à  ce  que  vous  désirez  au  sujet  du  drapeau 
tricolore,  je  vous  déclare  que  je  m'oppose  formelle- 
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ment  à  ce  que  M.  le  maire  remplace  dans  le  clocher, 
par  ce  drapeau,  le  drapeau  blanc  qui  y  Hotte  actuelle- 
ment. Vous  devez  comprendre  que  vous  compromet- 
triez la  ville  et  vous-même  fort  inutilement.  Quand,  en 
1814,  les  Russes  ont  pris  la  partie  de  la  ville  où  s'é- 
levait le  clocher,  ils  ont  tout  simplement,  enfoncé  la 
porte  qui  y  donne  accès,  et  remplacé  le  drapeau  tri- 
colore, qui  s'y  voyait  alors,  par  le  drapeau  blanc.  Il 
me  semble  que,  puisque  vous  avez  du  monde  avec 
vous,  rien  ne  vous  empêche  de  faire  de  même  l  » 

L'officier  comprit  notre  position  délicate  :  il  donna 
les  ordres  en  conséquence,  et  Melun  fut  occupé  au 
nom  de  l'Empereur  :  le  drapeau  tricolore  flotta  à 
nouveau  au  faîte  de  son  clocher. 

D'ailleurs,  la  nouvelle  du  départ  du  Roi  nous  étant 
parvenue  le  lendemain  matin  de  cet  incident,  c'est-à- 
dire  le  20  mars,  nos  inquiétudes  au  sujet  de  la  substi- 
tution des  couleurs  nationales  se  trouvèrent  subite- 
ment calmées. 

Ce  même  jour,  l'Empereur  arriva  à  Fontainebleau 
qu'il  avait  quitté  depuis  onze  mois,  et  un  de  ses  pre- 
miers actes  fut  de  me  faire  donner  l'ordre  de  m'y 
rendre.  M'étant  présenté  le  lendemain  matin  au  pa- 
lais, je  trouvai  le  maréchal  Bertrand  occupé  à  écrire 
dans  une  petite  chambre  précédant  celle  de  l'Empe- 
reur: il  m'invita  à  entrer  aussitôt  cbez  Sa  Majesté 
(|ui  se  trouvait  seule. 

En  m'apercevant,  l'Empereur  éprouva  un  mouve- 
ment de  sensibilité  très  marqué  :  il  vint  à  moi,  m'em- 
brassa, et,  après  m'avoir  témoigné  tout  son  plaisir  de 
me  revoir,  il  me  parla  de  plusieurs  personnes  de  ma 
famille,  d'une  entre  autres  dont  il  se  plaignit  amère- 
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ment  me  disant  «  qu'elle  avait  ollensé  sa  gloire  I  » 
((tétait  mou  beau-père  sur  le  couipte  de  qui  il  s'expri- 
mait de  cette  façon.)  Enfin,  il  me  dit  (ju'il  savait  que 
beaucoup  de  services  étaient  suspendus,  et  qu'il  me 
chargeait  d'y  pourvoir  provisoirement.  Ma  visite  ter- 
minée, je  rentrai  à  Melun. 

De  Fontainebleau,  l'Kmpereur  se  rendit  sans  retard 
à  Paris,  où  il  fit  une  entrée  triomphale,  et  il  s'installa 
de  nouveau  aux  Tuileries. 

Etant  venu  peu  de  jours  après  à  Paris,  je  fis  la  ren- 
contre sur  la  place  de  la  Concorde  de  M.  Decazes. 

M.  Decazes  était  juge  à  la  Cour  d'appel,  et  en  plus 
secrétaire  des  commandements  de  Madame-Mère.  En 
sa  qualité  de  juge  à  la  Cour  d'appel,  il  était  venu 
présider  les  assises  de  Melun,  et  j'avais  eu  l'occasion 
de  le  recevoir  plusieurs  fois  à  dîner  à  la  préfecture. 
Il  s'était  créé  entre  nous  plus  que  de  la  sympathie, 
une  sorte  d'intimité  que  provoquaient  des  goûts 
communs;  ainsi  nous  aimions  à  parler  ensemble  de 
l'agriculture,  à  laquelle  M.  Decazes  s'intéressait  tout 
particulièrement.  Il  organisa  en  effet  plus  tard,  quand 
il  fut  ministre  de  l'Intérieur,  auprès  de  son  ministère, 
un  grand  conseil  d'agriculture  auquel  il  m'appela 
pour  représenter  mon  arrondissement  dans  l'Aube. 

Au  moment  où  j'aperçus  M.  Decazes,  il  marchait 
à  grands  pas  et  paraissait  vivement  préoccupé.  L'ayant 
abordé  et  lui  ayant  demandé  où  il  courait  si  vite,  il 
me  répondit  avec  une  véritable  exaltation  : 

«  Il  y  a  quelques  mois,  j'ai  condamné  un  homme 
pour  avoir  crié  :  Vive  le  Roi  l  il  y  a  huit  jours,  j'en  ai 
condamné  un  pour  avoir  crié:  Vive  l'Empereur!  il 
faut  que  j'en  condamne  d'autres  encore  aujourd'hui 
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qui  viennent  de  crier  Vive  le  Roi  !  Ma  foi,  en  sortant 
(lu  Palais,  j'ai  déchiré  ma  robe  en  deux,  je  l'ai  jetée 
du  haut  de  l'escalier,  et  je  pars  !  » 

Je  cherchai  en  vain  à  le  calmer,  lui  disant  que  les 
événements  seraient  peut-être  à  la  fin  favorables  à  la 
France,  qui  avait  besoin  d'hommes  de  sa  valeur.  La 
seule  réponse  que  j'obtins  de  lui  fut  :  a  Adieu  !  je 
m'en  vais.  » 

Si  le  peuple  voulait  une  fois  comprendre  que  tous  les 
régimes,  qu'ils  soient  républicains  ou  monarchiques 
emploient  les  mêmes  procédés  de  gouvernement,  il 
sentirait  peut-être  l'inutilité  d'en  changer  si  souvent  I 

Il  me  fallut  envoyer  aux  ministres  de  l'Empereur, 
le  même  document  que  m'avaient  demandé  ceux  du 
roi  Louis  XVIII,  lors  de  son  entrée  en  France.  C'est 
ainsi  que  j'adressai  au  ministre  de  la  Police  générale 
la  note  sommaire  suivante  sur  la  situation  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne  le  30  mars  1815. 

«  Monseigneur, 

»  La  plus  grande  tranquillité  règne  sur  tous  les 
»  points  démon  département.  Les  administrés  parais - 
»  sent  tous  satisfaits  du  nouvel  ordre  de  choses  :  le 
»  choix  des  ministres  est  pour  eux  une  nouvelle 
»  preuve  de  la  sagesse  et  de  la  force  du  gouvernement. 

»  Si  ([uelques  particuliers  laissent  encore  aperce- 
»  voir  quelques  inquiétudes  ou  quelques  méconten- 
»  tements,  ils  les  fondent  sur  la  crainte  d'une  guerre 
))  étrangère.  Le  retour  de  V Impératrice  et  du  Roi  de 
»  Home  tranquilliserait  beaucoup  les  esprits,  et  on 
»  ne  compterait  plus  alors  d'autres  mécontents  que 
»  les  ennemis  de  l'ordre  et  de  leur  pays. 
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»  Ou  ne  saurait  cependant  être  trop  en  garde  con- 
»  tre  quelques  amis  chauds  du  roi,  qui  ont  tout  per- 
»  du  en  le  perdant,  ainsi  que  contre  quelques  femmes 
»  exaltées  et  quelques  prêtres  fanatiques;  mais  tout 
»  le  peuple,  toute  la  bourgeoisie  ont  vu  avec  enthou- 
»  siasme  le  retour  de  l'Empereur. 

»  Cet  enthousiasme  est  surtout  prononcé  dans  la 
»  classe  des  cultivateurs,  parce  que  le  prix  des  grains 
»  s'est  un  peu  élevé  depuis  que  Sa  Majesté  est  en 
»  France.  Il  est  bien  important  qu'il  ne  baisse  pas, 
»  si  on  veut  que  les  contributions  se  payent  avec 
»  quelque  facilité. 

»  Dans  quelques  jours,  je  pourrai  adresser  à  Votre 
»  Excellence  un  rapport  plus  détaillé  sur  les  hommes 
»  et  sur  les  choses;  j'aurai  probablement  alors  reçu 
»  les  renseignements  que  j'attends  de  diverses  sous- 
»  préfectures.  » 

Dès  le  surlendemain,  i^""  avril,  j'écrivais  au  ministre 
de  la  Police  générale  : 

«  Monseigneur, 

«  J'adresse  à  Son  Excellence  le  ministre  de  l'Intô- 
»  rieur  un  rapport  sur  le  petit  nombre  de  fonctionnai- 
»  res  de  mon  département  qui  ont  été  nommés  par 
»  le  dernier  gouvernement.  J'ai  pensé  que  cet  objet 
»  n'était  pas  étranger  à  votre  ministère,  c'est  pour- 
»  quoi  j'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Excellence 
»  une  copie  de  ce  rapport.  » 

NOTE. 

«    COULOMMIERS. 

»  Le  sous-préfet  n'a  pas  changé;  ses  anciens  servi- 
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ces,  et  la  conduite  qu'il  a  tenue  en  1814  le  rendent 
digne  de  la  confiance  du  gouvernement. 
»  Le  maire  deCoulommiers,  M.  de  Varennes,  avait 
été  destitué  par  l'Empereur  en  1814.  Il  a  été  réinté- 
gré après  l'entrée  des  ennemis  à  Paris.  M.  de  Va- 
rennes  est  un  brave  homme,  qui  a  montré  de  la  fai- 
blesse lors  de  l'arrivée  des  ennemis,  mais  qui  ne 
peut  pas  être  accusé  d'autre  chose.  Depuis  le  re- 
tour de  l'Empereur,  soit  par  prudence,  soit  par  tout 
autre  motif,  il  vient  de  m'envoyer  sa  démission.  Je 
m'occupe  de  le  remplacer,  ainsi  que  son  adjoint,  qui 
veut  aussi  se  retirer.  Cette  place  étant  à  ma  nomi- 
nation, je  ne  fais  aucune  proposition. 

»  Fontainebleau. 

»  Le  sous-préfet  Valade  a  été  remplacé  par  M.  de 
Digoine,qui  était  ingénieur-vérificateur  du  cadastre 
dans  le  département  des  Landes.  Ce  jeune  homme 
était  extrêmement  attaché  à  la  cause  des  Bourbons. 
11  a  déployé  un  zèle  qui  a  failli  lui  être  nuisible,  le 
peuple  ne  voulant  point  exécuter  les  mesures  qu'il 
ordonnait.  Il  a  quitté  Fontainebleau  vingt-quatre 
heures  avant  l'arrivée  de  l'Empereur  :  on  ignore  où 
il  est. 

»  Le  préfet  propose  la  réintégration  de  M.  Valade, 
fonctionnaire  qui  a  exercé  depuis  quatorze  ans 
l'emploi  avec  honneur  et  distinction. 
»  M.  Dubois  d'Arnouville,  ancien  maire  de  Fon- 
tainebleau, a  été  destitué  par  le  Roi,  sur  la  demande 
du  conseil  municipal,  du  sous-préfet  et  du  préfet. 
Il  y  a  quatre  ans  que  ces  diverses  autorités  avaient 
»  réclamé  cette  mesure,  en  raison  de  l'abandon  dans 


DISPOSITIONS  DES  FONCTIONNAIRES        339 

»  lequel  ce  inairo  laissait  sa  ville,  de  sa  mauvaise  ad- 
»  ministratiou  et  de  la  mésiutelligeuce  qu'il  entrete- 
»  liait  parmi  les  diverses  autorités.  Le  lùinistre  peut  à 
»  cet  égard  se  reporter  à  la  note  que  j'ai  inscrite  sur 
»  l'état  de  mes  propositions  pour  le  renouvellement 
»  des  maires  en  1813.  M.  Fera  de  Nouville,  qui  arem- 
»  placé  M.  d'Arnouville,  a  été  pendant  plusieurs  an- 
»  nées  membre  du  Conseil  général  du  département  de 
»  Seine-et-Marne.  Il  avait  donné  sa  démission  pour 
»  être  maire  de  Malesherbes,  dans  le  département  du 
»  Loiret,  où  il  a  sa  terre.  Je  n'ai  que  les  plus  grands 
»  éloges  à  faire  de  ce  fonctionnaire  qui,  dans  toutes 
»  les  circonstances,  a  montré  beaucoup  d'attache- 
»  ment  au  pays.  Je  ne  doute  pas  que  l'Empereur  ne 
»  puisse  compter  sur  lui.  La  ville  de  Fontainebleau 
»  ne  me  présente  personne  de  plus  digne  d'occuper 
»  ce  poste,  et  je  propose  la  confirmation  de  M.  Fera 
»  de  Nouville  comme  maire  de  Fontainebleau. 

»  MORET. 

»  M.  Le  Vieux  était  maire  de  Moret.  Les  circons- 
»  tances  qui  ont  eu  lieu  lors  du  passage  de  Madame 
»  à  Moret  l'ont  engagé  à  donner  sa  démission;  on  lui 
»  reprochait  d'avoir,  au  commencement  de  la  Révolu- 
»  tion,  fait  arrêter  Mesdames,  tantes  du  Roi,  ce  qui 
»  lui  attira  quelques  désagréments,  et  lui  fit  sentir 
»  qu'il  ne  pouvait  pas  faire  le  bien  d'un  pays,  dans 
»  lequel  le  chef  de  l'Etat  le  voyait  avec  peine,  en  rai- 
»  son  de  la  circonstance  indiquée  ci-dessus,  occuper 
»  une  place  à  laquelle  il  ne  pouvait  plus  convenir.  Il 
»  a  été  remplacé  par  M.  Clément,  notaire,  homme 
»  sage,   attaché  au  gouvernement  actuel.   Je  pense 
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»  que,  pour  le  moment,  on  peut  le  laisser  on  fonc- 
»  tions.  Je  craindrais  que  le  rappel  de  l'ancien  maire 
»  n'exaspérât  quelques  esprits  et  ne  déplût  à  la  ma- 
»  jorité  des  habitants,  attendu  que  ses  opinions  dans 
»  les  premiers  temps  de  la  Révolution  ont  été  exagé- 
»  rées.  Le  préfet  propose  la  confirmation  du  S'"  Clé- 
»  ment  dans  la  place  de  maire. 

»  Melun. 

»  M.  Fargues,  sous-préfet  actuel,  a  été  nommé  par 
»  le  Roi  en  remplacement  de  M.  de  Noaillat,  que  l'Em- 
»  pereur,  sur  ma  demande  avait  fait  mettre  en  juge- 
»  ment.  M.  de  Noaillat  est  indigne  de  la  confiance  du 
»  gouvernement.  M.  Fargues,  auditeur  au  Conseil 
»  d'Etat,  ancien  intendant  en  Illyrie,  fils  du  séna- 
»  teur  Fargues  décédé,  et  de  plus  fort  attaché  au  gou- 
»  vernement  actuel,  mérite  d'être  conservé  :  en  con- 
»  séquence  je  propose  sa  confirmation. 

))  Provins. 

»  M.  Moreau  de  la  Rochette  a  été  nommé  par  le  Roi 
»  sous-préfet  de  Provins  en  remplacement  de  M.  Si- 
»  mon  décédé.  Les  anciens  services  de  M.  de  la  Ro- 
»  chette,  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  commissaire  de 
»  police  à  Caen,  et  son  dévouement  à  la  personne  de 
»  Sa  Majesté,  le  rendent  digne  de  la  place  qu'il  oc- 
»  cupe,  je  propose  sa  confirmation. 

»  Me  AUX. 

»  M.  de  Terrebasse  a  été  nommé  par  le  Roi  en  rem- 
»  placement  de  M.  Godart,  ancien  sous-préfet.  Depuis 
»  fort  longtemps,  j*avais  demandé  que  M.  Godard  chan  • 
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geât  de  sous-préfecture,  parce  que  j'avais  été  peu 
satisfait  de  mes  rapports  avec  lui  et  du  peu  d'exac- 
titude des  renseignements  que  je  lui  demandais  sur 
toutes  les  parties  de  l'administration.  D'ailleurs,  né 
à  Meaux  et  y  ayant  toute  sa  famille,  j'ai  pensé 
qu'il  ne  pouvait  que  très  difficilement  administrer 
un  pays  où  il  rencontrait  à  chaque  pas  des  obstacles 
à  l'exécution  de  ses  ordres.  Je  dois  dire  néanmoins 
que  son  attachement  à  Tordre  de  choses  actuel  ne 
peut  pas  être  équivoque  d'après  les  principes  qui 
Tout  dirigé  depuis  1789. 

»  M.  de  Terrebasse  me  paraît  animé  des  meilleures 
intentions,  d'un  caractère  doux  et  conciliant,  et  je 
dois  espérer  que  son  administration  marchera  avec 
méthode  et  activité.  Il  est  parent  très  proche  de  M. 
le  duc  d'Albufera. 

»  J'étudierai  son  administration,  car  il  n'y  a  pas  as- 
sez longtemps  qu'il  est  en  place  pour  que  j'aie  une 
opinion  formée  sur  son  compte.  Son  arrondissement 
est  fort  difficile  à  conduire. 

»  M.  Picault,  directeur  des  Droits  réunis  de  mon 
département,  homme  très  estimable^,  et  dont  l'at- 
tachement à  l'Empereur  n'est  pas  équivoque,  ad- 
ministrateur intègre,  actif,  intelligent,  et  dont  je 
fais  le  plus  grand  cas,  parce  qu'il  fait  assurer  la  ren- 
trée des  droits  sans  trop  exercer  de  rigueurs  en- 
vers les  contribuables,  a  été  envoyé  à  Laon  et  rem- 
placé par  M.  Breban,  qui  était  chef  de  la  division 
des  sels  à  l'Administration  générale,  et  qui  n'avait 
jamais  été  directeur,  lorsque,  le  16  janvier  dernier, 
le  Roi  lui  a  fait  délivrer  la  commission  de  direc- 
teur du  département  de  Seine-et-Marne. 
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»  Je  pense  que,  dans  les  intérêts  de  la  chose  pu- 
»  blique,  M.  Picault  devrait  être  replacé  à  Melun.  Ce 
»  rappel  serait  d'autant  plus  convenable  que  je  sais 
»  que  M.  Breban  lui-même  n'est  pas  disposé  à  rester 
»  dans  cette  place.  . 

»  Le  capitaine  de  gendarmerie  Thomé  a  été  mis  à 
»  la  retraite  ainsi  que  le  lieutenant  de  Melun,  Pest. 
»  Le  premier  a  été  remplacé  par  le  sieur  Renaud,  an- 
»  cien  officier  de  gendarmerie;  son  activité,  son  intel- 
»  ligence  et  ses  principes  méritent  la  confiance  du 
»  gouvernement  actuel. 

»  Le  deuxième  a  été  remplacé  par  M.  Guibourg.  Ce- 
»  lui-ci  a  servi  dans  les  gardes  nationales,  mais  n'a 
»  rien  de  ce  qu'il  faut  pour  être  conservé  dans  le  mo- 
»  ment  actuel.  Le  capitaine  de  la  gendarmerie  a  fait 
»  un  rapport  à  M.  le  duc  de  Heggio  au  sujet  de  ce  mi- 
»  litaire.  Son  Excellence  va  sans  doute  le  faire  rem- 
»  placer  incessamment.  » 

C'est  à  démêler  toutes  ces  questions  de  personnes 
que  se  passèrent  les  premiers  temps  de  mon  admi- 
nistration depuis  la  rentrée  de  l'Empereur,  car  on  doit 
bien  comprendre  que,  si  Napoléon  avait  été  accueilli 
avec  enthousiasme,  comme  je  l'ai  raconté  plus  haut, 
par  une  grande  partie  des  Français,  son  retour  inat- 
tendu dérangeait  trop  de  combinaisons  personnelles, 
basées  sur  l'ambition  ou  l'intérêt,  pour  qu'il  ne  se 
manifestât  pas,  dans  les  départements,  une  opposi- 
tion ouverte  ou  dissimulée,  pleine  de  dangers.  Ma 
correspondance  à  cette  époque  n'a  donc  trait  en  quel- 
que sorte  qu'à  cet  ordre  d'atïaires. 


DISPOSITIONS   DES   FONCTIONNAIRES         343 

Au  Maire  de  Bouron. 

a  Melun,  le  25  mars  1815. 

»  Monsieur  le  Maire  et  ami,  j'ai  le  projet  d'aller  sous 
deux  ou  trois  jours  à  Fontainebleau. 
»  Je  n'irai  sûrement  pas  si  près  de  vous  sans  avoir' 
l'honneur  de  vous  voir,  et  de  vous  donner  de  nou- 
velles preuves  de  mon  amitié. 
»  Des  événements  bien  intéressants  se  sont  passés 
depuis  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  voir.  J'espère 
que  vous  avez  continué  à  maintenir  Tordre  dans 
votre  commune  et  que  tous  vos  habitants  vous  au- 
ront seconpdé  dans  cette  circonstance.  Ils  ont  dû,  de 
tout  temps,  apprécier  le  caractère  loyal  et  franc  qui 
vous  distingue;  ils  savent  surtout  combien  vous 
désirez  les  voir  heureux.  Je  me  flatte    qu'aucun 
d'eux  ne  vous  aura  donné  de  sujet  de  mécontente- 
ment. 

y>  Continuez  à  leur  prodiguer  les  preuves  de  votre 
intérêt.  Ils  ont  besoin,  ainsi  que  le  gouvernement, 
que  les  honnêtes  gens  restent  à  la  tête  des  alïaires.  » 

Au  Maire  de  Bouron. 

Melun,  le  30  mars  1815. 
((  Monsieur  le  Maire, 

»  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
»  de  m'écrire  le  27  de  ce  mois,  et  par  laquelle  vous 
»  me  faites  part  de  vos  inquiétudes  sur  la  situation 
»  des  esprits  dans  votre  commune. 

»  J'espère  que  vos  craintes  sont  aujourd'hui  entiè- 
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»  rement  calmées  :  vous  êtes  trop  sage  pour  n'avoir 
»  pas  fait  tout  ce  que  les  circonstances  exigeaient. 
»  Vous  avez  sans  doute  pensé  que,  si  la  garde  natio- 
»  nale  se  mettait  en  mouvement,  ou  par  ordre  ou  sans 
»  ordre,  elle  ne  pouvait  plus  marcher  avec  le  drapeau 
»  blanc.  Elle  ne  pourrait  pas  non  plus  marcher  avec 
»  celui  qu'elle  réclamait  de  vous,  tant  à  cause  des 
»  signes  qu'il  présentait,  que  parce  qu'il  n'en  existe 
»  plus  que  des  débris. 

»  Mais  vous  avez  fait  cesser  toutes  les  difficultés 
»  en  procurant  à  votre  garde  nationale  un  drapeau 
»  aux  couleurs  nationales. 

»  Je  vois  avec  peine  que  de  mauvais  sujets  aient 
»  oublié  le  double  caractère  qui  vous  distingue,  celui 
»  de  maire  et  celui  d'ami  de  vos  administrés,  et  qu'ils 
»  se  soient  permis  de  vous  couper  des  arbres.  Je  vou- 
»  drais  connaître  Tindividu  qui  s'est  rendu  coupable 
»  de  ce  délit;  je  le  ferais  poursuivre  suivant  toute  la 
»  rigueur  des  lois. 

»  Je  ne  reçois  votre  lettre  qu'à  mon  retour  de  Paris 
»  et  j'y  réponds  sur-le-champ.  Si  je  l'avais  eue  plus 
»  tôt,  je  me  serais  empressé  de  me  rendre  à  l^ouron 
»  pour  tranquilliser  madame  de  Montgon,  lui  présen- 
»  ter  mes  hommages  et  vous  renouveler  l'assurance 
»  de  ma  parfaite  considération  et  de  mon  sincère 
»  attachement. 

»  Le  froid  que  me  témoignent  les  hommes  que 
»  j'aime  et  que  j'estime  n'a  rien  changé  de  mes  sen- 
»  timents  à  leur  égard  ;  mais  je  n'ai  pas  pu  voir 
»  sans  peine  qu'à  la  fin  de  votre  lettre,  vous  ne  m'ayez 
»  traité  ni  comme  préfet,  ni  comme  votre  ami. 
»  M.  de  Montgon  me  connaît  assez  pour  savoir  que 
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»  je  ne  m'aperçois  de  ces  choses-là  que  lorsqu'elles 
»  viennent  de  personnes  auxquelles  je  suis  attaché.  » 

A  M.  de  Rothey  maire  de  Fromonville. 

Melun,  le  4  avril  1815. 

«  Monsieur, 

»  A  mon  retour  à  Melun,  j'ai  trouvé  la  lettre  dont 
»  vous  m'aviez  parlé  lorsque  j'ai  eu  l'honneur  de 
»  vous  voir.  Je  désire  toujours,  dans  votre  intérêt,  que 
»  notre  conversation  vous  ait  fait  changer  de  projet. 
»  Si  je  m'étais  trompé  et  que  vos  affaires  ne  vous 
»  permissent  réellement  pas  de  rester  maire  de  Fro- 
»  monville,  je  vous  engage  à  envoyer  directement 
»  votre  démission  à  M.  le  sous-préfet  de  Fontaine- 
»  bleau.  » 

Aux  Ministres  de  V Intérieur  et  de  la  Police. 

Melun,  le  4  avril  1815. 
((  Monseigneur, 

»  J'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Excellence  une 
»  adresse  des  habitants  de  Cely  à  Sa  Majesté  l'Empe- 
»  reur.  Le  motif  qui  la  leur  a  dictée  est  excellent,  mais 
»  je  vois  par  la  rédaction  que  leur  tête  est  un  peu 
»  échauffée. 

»  Je  vais  prendre  des  renseignements  sur  le  maire 
»  et  l'adjoint,  sur  1-e  rédacteur  de  l'adresse  et  sur  l'es- 
»  prit  des  habitants  de  cette  commune.  Si  les  circons- 
»  tances  exigeaient  que  je  prisse  une  mesure,  j'aurais 
»  l'honneur  d'en  faire  part  à  Votre  Excellence;  autre- 
»  ment  je  me  bornerais  à  calmer  l'effervescence  des 
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»  esprits  et  à  les  diriger  vers  le  maintien  de  l'ordre  et 
»  de  la  tranquillité.  » 

Aux  cinq  Sous-Préfets. 

Melun,  le  5  avril  1815. 
«  Monsieur, 

»  Il  est  nécessaire  que,  dans  les  circonstances  ac- 
»  tuelles,  je  sois  constamment  informé  de  tout  ce  qui 
»  a  rapport  à  l'esprit  public  du  département.  Ce  ne 
»  serait  point  assez  de  me  faire  connaître  les  événe- 
»  ments  de  quelque  importance  qui  pourraient  arri- 
»  ver  dans  votre  arrondissement.  Je  dois  savoir  aussi 
»  quels  sont  les  fonctionnaires  publics  et  les  citoyens 
»  influents  dont  la  conduite  et  les  opinions  n'inspire - 
»  raient  pas  la  confiance  ou  même  la  repousseraient. 
»  En  un  mot,  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'ordre,  la 
»  tranquillité,  la  stabilité  de  l'état  actuel  des  choses, 
»  doit  être  sans  cesse  l'objet  de  votre  sollicitude  et  de 
»  la  mienne. 

»  Je  vous  invite  donc  à  me  faire  de  fréquents  rap- 
»  ports,  sans  que  je  vous  les  demande,  particulière- 
»  ment  sur  l'esprit  public  de  votre  arrondissement  et 
»  sur  tout  ce  qui  s'y  rapporte.  Vous  pouvez  être  assuré 
»  que  les  renseignements  que  vous  me  donnerez  à  ce 
»  sujet  seront  regardés  par  moi  comme  confiden- 
»  tiels.  » 

L'Empereur  devait  bien  penser  que  les  puissances 
alliées  ne  prendraient  pas  facilement  leur  parti  de 
son  retour,  et,  quelles  que  fussent  les  assurances  qu'il 
leur  fit  donner  par  la  voie  des  journaux,  car  il  n'y 
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avait  plus  à  Paris  d'ambassadeurs  par  qui  il  pût  les 
faire  passer,  elles  ne  tarderaient  pas  à  l'attaquer  de 
nouveau,  d'autant  plus  qu'elles  avaient  encore  sous  la 
main  leurs  troupes  de  la  Campagne  de  France  et 
qu'elles  savaient  notre  pays  épuisé  en  ressources 
d'hommes,  de  chevaux  et  d'argent. 

Aussi,  son  premier  soin  fut-il  de  réorganiser  l'ar- 
mée, de  compléter  les  effectifs  des  régiments  au  moyen 
de  la  conscription  et  d'enrôlements  volontaires.  Il 
n'avait  pas  un  moment  à  perdre,  s'il  voulait  mettre  à 
profit,  pour  ce  dessein,  l'enthousiasme  qui  avait  ac- 
cueilli son  retour  et  qui  pouvait  ne  pas  tarder  à  se 
refroidir.  Cet  enthousiasme  produisit  plus  d'un  effet 
curieux,  et  j'en  veux  citer  un  dont  je  fus  le  témoin. 

Un  convoi  de  conscrits,  venant  de  Lyon  et  dirigé 
sur  Paris,  était  arrivé  à  Melun  par  bateaux.  Au  débar- 
quement, le  capitaine  de  recrutement  et  le  brigadier 
de  gendarmerie,  ayant  fait  l'appel  des  hommes,  en 
remarquèrent  un  qui  cherchait  à  se  glisser  dans  les 
rangs  de  ceux  qui  avaient  déjà  été  appelés.  Ils  le  firent 
approcher  et  le  questionnèrent  :  ses  réponses,  ainsi 
que  son  costume,  qui  était  celui  d'un  petit  garnement, 
leur  donnèrent  le  soupçon  que  c'était  un  enfant  ou 
même  une  fille,  et,  comme  le  cadre  des  conscrits  était 
au  complet,  ils  crurent  devoir  l'amener  devant  moi, 
avant  que  de  le  mettre  à  la  disposition  du  procureur 
impérial,  ou  de  le  faire  emprisonner. 

Le  brigadier  m'avait  fait  part  de  ses  soupçons  et, 
quand  il  se  fut  retiré,  j'examinai  avec  attention  ce 
conscrit  d'un  nouveau  genre.  Il  était  vêtu  d'un  mau- 
vais pantalon  de  couleur,  d'une  veste  ronde  usée,  et 
sa  cravate  retenait  négligemment  le  col  de  sa  che- 
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mise;  son  chapeau  était  enfoncé  sur  ses  yeux,  mais, 
quand  il  l'eut  ôté,  je  lui  vis  un  regard  à  la  fois  assuré 
et  timide.  L'ayant  fait  asseoir,  je  causai  un  instant 
avec  lui  et  lui  fis  l'aveu  de  mes  soupçons.  Son  air 
embarrassé  ne  fit  que  les  confirmer  et  je  dus  lui  décla- 
rer que,  s'il  me  cachait  la  vérité,  je  me  verrais  obligé 
d'user  de  rigueur  à  son  égard. 

Ses  réponses  ne  me  laissant  plus  de  doute  sur  son 
sexe,  bien  qu'elle  n'ait  pu  se  décider  à  m'en  faire  l'a- 
veu complet,  je  fis  doucement  sentir  à  cette  jeune 
personne  l'inconséquence  de  sa  conduite  et  la  prévins 
que  j'allais  la  faire  conduire  chez  un  homme  estima- 
ble de  la  ville,  qui  avait  deux  filles  de  son  âge  et  qui 
en  prendrait  soin  jusqu'à  ce  que  j'eusse  reçu  des  nou- 
velles de  son  père. 

En  la  remettant  dans  les  mains  de  la  personne  en 
question,  je  priai  celle-ci  de  lui  fournir  des  habits  de 
son  sexe  et  de  l'amener  doucement  à  lui  faire  con- 
naître les  motifs  de  sa  détermination,  car  je  n'avais 
pas  voulu  la  pousser  trop  vivement,  ni  l'intimider, 
pour  obtenir  cet  aveu. 

Bientôt  ce  tuteur  improvisé  vint  me  faire  savoir 
que  la  jeune  personne  était  fille  d'un  riche  commer- 
çant de  Lyon  et  nièce  d'un  sénateur,  que,  lors  du 
passage  de  Napoléon  dans  cette  ville,  sa  jeune  imagi- 
nation s'était  enllammée  et  qu'elle  avait  pris  la  réso- 
lution de  se  battre  pour  lui  :  elle  avait  alors  profité 
d'un  convoi  de  conscrits  pour  se  glisser  dans  leurs 
rangs  et  se  faire  ainsi  enrôler. 

J'écrivis  aussitôt  à  Lyon  à  sa  famille  pour  la  tran- 
quilliser, et  au  sénateur  pour  qu'il  vînt  chercher  sa 
nièce. 
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J'étais  malheureusement  eii  tournée  a(]ministrali\e 
quand  l'oncle  vint  prendre  sa  nièce,  et  je  fus  ainsi 
privé  du  plaisir  de  la  lui  remettre  moi-même.  Je  1(5 
regrette  d'autant  plus  que  je  n'aurais  pas  été  fâclié 
de  comparer  la  jolie  fille  qu'elle  était  au  vilain  chena- 
pan qu'elle  s'était  tout  d'abord  efforcée  de  paraître  : 
car  il  m'avait  bien  semblé,  sous  ses  premiers  haillons, 
percevoir  des  grâces  et  des  attraits. 

Quelle  leçon  nous  donnait  cet  enfant  l 

Si,  à  cette  époque,  tous  les  hommes  de  France  eus- 
sent été  animés  d'un  dévouement  semblable,  d'un  pa- 
reil amour  de  la  patrie  et  de  l'Empereur,  s'ils  fussent 
tous  entrés  dans  les  rangs  des  soldats,  une  des  plus 
belles  pages  de  notre  histoire  n'eût  pas  été  souillée 
par  la  relation  de  crimes  que  nos  neveux  flétriront  ! 

Du  reste,  cette  aventure  ne  fut  pas  la  seule  du  même 
genre  et,  peu  de  temps  après,  je  rendais  compte  d'une 
semblable  au  ministre  de  la  Police  générale  en  ces 
termes  : 

Melun,  i«^'  avril  1815. 

«  Monseigneur, 

»  La  gendarmerie  a  arrêté  hier  une  femme  avec  des 
»  habits  d'homme. 

»  Cette  femme  a  déclaré  s'être  travestie  ainsi  dans 
»  l'intention  de  s'enrôler,  étant  animée  jdu  désir  de 
»  la  gloire. 

»  Nous  avons  d'abord  soupçonné  que,  se  rendant  à 
»  Paris,  elle  pouvait  y  être  conduite  par  quelque  pro- 
»  jet  secret  :  nous  Tavons  en  conséquence  retenue  eu 
»  surveillance,  et  j'ai  cru  devoir  l'interroger  pour  re- 
»  connaître  ses  vues  ultérieures. 
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»  Son  interrogatoire  m'a  donné  lieu  de  reconnaître 
»  qu'elle  est  la  fille  d'un  nommé  Gentil,  ancien  rece- 
»  veur  général  à  Mâcon,  autant  que  je  peux  croire, 
»  qui  a  été  destitué  en  l'an  X.  D'après  toutes  les  ques- 
»  tions  que  je  lui  ai  faites,  je  ne  peux  douter  qu'elle 
»  n'eût  réellement  la  plus  grande  envie  de  servir. 
»  Dans  une  lettre  qu'elle  écrivait  à  son  père,  elle  s'af- 
»  fligeait  de  la  peine  qu'elle  causait  à  sa  famille,  mais, 
»  en  môme  temps  elle  déclarait  qu'il  lui  était  impos- 
»  sible  de  se  guérir  de  sa  passion  pour  l'état  mili- 
»  taire. 

»  Cette  jeune  personne  a  d'ailleurs  reçu  une  édu- 
»  cation  très  soignée  :  elle  assure  que  son  père  a  en- 
»  core  une  petite  fortune  et  une  maison  de  campagne 
»  à  Fleurville,  département  de  Saône-et- Loire.  Elle 
»  ne  m'a  pas  paru  avoir  la  tête  dérangée,  mais  bien  un 
»  violent  désir  de  servir.  La  lettre  qu'elle  m'a  écrite, 
»  et  dont  je  joins  ici  copie,  en  fournira  la  preuve  à 
»  Votre  Excellence. 

»  D'après  cela,  et  attendu  qu'elle  n'avait  été  arrêtée 
»  que  faute  de  papiers,  le  tribunal  a  cru  devoir  la 
»  mettre  en  liberté  et  je  viens  de  la  confier  à  une  per- 
»  sonne  de  la  ville  qui  veut  bien  la  garder  jusqu'à  ce 
»  que  son  père  ou  quelqu'un  de  sa  famille  vienne  la 
»  chercher,  ce  qui  prendra  probablement  cinq  à  six 
»  jours.  Si  Votre  Excellence  avait  quelques  ordres  à 
»  me  donner  à  son  égard,  je  la  prierais  de  me  les  faire 
»  passer. 

»  Elle  n'est  pas  jolie,  mais  elle  a  un  air  fort  décent. 
»  On  lui  a  demandé  pourquoi  elle  ne  s'était  pas  enga- 
»  gée  l'année  dernière.  La  réponse  a  été  qu'elle  vou- 
»  lait  servir  sous  les  drapeaux  de  l'Empereur.  » 


NOUVELLES  r.EVÉliS  :351 

Bien  que  l'Empereur  tut  iu:stallé  à  Paris  et  que  la 
majorité  de  la  France  fût  pour  lui  et  son  gouverne- 
ment, il  y  avait  encore,  sur  qu  el(|ues  points  du  terri- 
toire, quelques  villes,  que  les  royalistes  se  llattaient 
de  conserver. 

Le  seul  envoi  de  quelques  troupes  lit  disparaître, 
sans  qu'il  y  eût  besoin  d'user  de  la  force,  ces  quelques 
foyers  de  la  résistance. 

Au  Maire  de  Montereau, 

Le  6  avril  4815. 

«  Je  vous  envoie,  Monsieui'>  deux  lettres  du  minis- 
»  tre  de  la  Guerre.  Veuillez  prendre,  sans  le  moindre 
»  délai,  les  mesures  que  le  Ministre  ordonne.  Les 
»  fonds  vous  seront  remis  par  chaque  commandant  de 
»  détachement.  Aucune  voiture  ne  devra  se  mettre  en 
»  route  sans  avoir  été  payée. 

»  Vous  voudrez  bien  me  rendre  compte  du  résultat 
»  de  ces  mesures. 

»  Vous  remplirez,  dans  la  conrimission  ci-jointe,  le 
»  nom  du  commissaire  que  vouîî.  désignerez  pour  ac- 
))  compagner  ces  voitures. 

»  Commission  pour  la  surveiUatzce  des  voitures  de  ré- 
y>  quisition  pour  le  transport  des  troupes. 

»  Monsieur,  l'Empereur  a  déc:*idé  que  quelques  trou- 
»  pes  seraient  envoyées,  par  rfdais,  de  ParisàLyon. 
»  M.  le  maire  a  pris  toutes  les  mesures  pour  que  les 
»  voitures  soient  prêtes  à  l'hou  re  indiquée.  Le  minis- 
»  tre  veut  que  les  conducteurs  soient  payés  sur-le- 
»  champ.  Je  vous  désigne  pour,   sous  l'autorité  de 
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»  M.  le  maire,  veiller  à  que  les  départs  s'effectuent 
»  promptement,  avec  (3rdre,  à  ce  que  les  charretiers 
»  soient  exactement  payés  et  qu'ils  ne  soient  point 
»  maltraités.  Si,  arrivé  à  votre  destination,  le  maire, 
»  par  des  motifs  que  j(3  ne  puis  pas  prévoir,  n'avait 
»  pas  fait  préparer  des  voitures,  et  que  les  vôtres 
»  fussent  obligés  de  poursuivre  un  peu  plus  loin, 
»  vous  veilleriez  à  ce  que  les  charretiers  fussent  de 
»  nouveau  payés  d'après  l'espace  qu'ils  auraient  à 
»  parcourir.  M.  le  maire  vous  donnera  tous  les  rensei- 
»  gnements  qui  vous  seront  nécessaires,  et  moi,  je  vous 
»  délègue  toute  mon  autorité  pour  tout  ce  qui  a  rap- 
»  port  à  ce  service.  Ainsi,  les  ordres  que  vous  aurez  à 
»  donner  seront  exécutés  en  mon  nom  et  comme  si 
»  je  les  avais  donnés  moi-môme.  » 

A  Leurs, Excellences  les  ministres  de  l'Intérieur 
et  de  la  Police  générale. 

Melun,  le  15  avril  1815. 

«  Monseigneiir, 

»  La  tranquillité  la  plus  entière  continue  à  régner 
»  sur  tous  les  pointa  de  mon  département. 

»  M.  Godard,  ancien  sous-préfet  de  Meaux,  vient  de 
»  reprendre  ses  fonctions  en  vertu  d'un  décret  impé- 
»  ri  al.  M.  Yalade,  ancien  sous-préfet  de  Fontaine- 
»  bleau,  est  également  rétabli  dans  les  siennes. 

»  Deux  régiments  d'infanterie  de  ligne  sont  passés 
»  hier  soir  à  Melun  et  on  sont  partis  en  relais  pendant 
»  la  nuit  dernière.  II^*.  trouveront  à  Montereau  d'au- 
»  très  relais  pour  continuer  leur  route  :  l'esprit  de 
»  ces  troupes  est  excellent. 
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»  ,1'ai  ic(;u  co  matin  la  nouvelle  que  le  général 
»  Clauzel  était  entré  à  Jiordcaux,  au  nom  de  l'Empe- 
»  reur,  sans  avoir  l'ait  tirer  un  coup  de  fusil.  J'ai  fait 
»  afficher  cet  avis  dans  la  ville  chef-lieu  et  j'en  ai 
»  transmis  des  copies  à  tous  les  sous-préfets. 

»  L'arrivée  de  l'Impératrice  calmera  les  inquiétudes 
»  qui  existent  encore  dans  quelques  esprits,  et  démen- 
»  tira  les  bruits  semés  par  les  ennemis  de  l'ordre. 

»  Je  vois,  par  les  adresses  que  je  reçois  des  habi- 
»  tants  de  plusieurs  communes,  que  les  paysans  pa- 
»  raissent  signaler  leurs  anciens  seigneurs  comme 
)>  des  royalistes,  et  qu'ils  reprochent  à  leurs  curés  de 
»  se  refuser  à  chanter  le  Domine  saloum  fac  impe- 
»  valorem.  Je  pense  qu'il  conviendrait  que  M.  le  di- 
»  recteur  général  des  Cultes  fît  recommander  par  les 
»  évêques,  à  tous  les  curés  et  desservants,  de  repren- 
))  dre,  à  cet  égard,  l'usage  qui  existait  avant  le  1^' 
»  avril  1814.  Cette  précaution  éviterait  des  discus- 
»  sions  qui  pourraient  devenir  sérieuses. 

)^  Il  sera  probablement  nécessaire  que  les  évoques 
»  fassent  passer  dans  d'autres  communes  les  curés  et 
»  desservants  qui,  en  se  prononçant  trop  pour  la 
»  cause  royale,  ont  perdu  la  confiance  de  leurs  parois- 
»  siens.  » 

Tel  était  le  cas  du  curé  de  Saint-Aspais,  à  Melun, 
l'abbé  Dauphin,  qui  se  signala  entre  tous  les  curés  de 
mon  département,  par  la  plus  violente  opposition  à  la 
restauration  impériale.  Sa  conduite  motiva  entre  moi, 
le  ministre  des  Cultes  et  l'évêque  de  Meaux  une  cor- 
respondance que  l'on  trouvera  reproduite  ci-dessous. 

23 
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A  Monseigneur  VÉvèque  de  Meaux. 

Melun,   le  2(3  avril  1815. 
«  Monseigneur, 

»  M.  le  curé  de  Fontainebleau  m'a  remis  la  lettre 
»  que  vous  m'avez  t'ait  l'honneur  de  m'écrire,  le  22 
»  de  ce  mois,  pour  me  donner  connaissance  de  ce  qui 
»  a  rapport  à  M.  le  curé  de  Saint-Aspais. 

»  Je  pense  que  le  choix  que  vous  avez  fait  du  curé 
»  de  Fontainebleau  dans  cette  circonstance,  est  excel- 
»  lent.  M.  Dauphin  était  parti  hier  pour  Paris,  et  ne 
»  reviendra  que  samedi  :  à  cette  époque,  M.  le  curé  de 
»  Fontainebleau  vous  rendra  compte  du  parti  qu'il 
»  aura  pris. 

»  S'il  est  obligé  d'en  venir  à  une  information,  je  lui 
»  remettrai  les  plaintes  qui  m'ont  été  portées  contre 
»  M.  Dauphin,  et  je  ferai  de  mon  côté  instruire  cette 
»  affaire. 

»  L'intérêt  du  gouvernement  exige  que  M.  Dauphin 
»  soit  changé.  L'on  ne  peut  tolérer  qu'il  agisse  aussi 
»  ostensiblement  dans  le  sens  contraire  au  gouver- 
»  nement.  » 

A  Monsieur  le  directeur  (jénéral  des  Cultes. 

Melun,  le  10  mai  1875. 
«  Monseigneur. 

»  Mgr  l'évêque  de  Meaux  vient  d'envoyer  à  Melun 
»  deux  grands  vicaires  pour  faire  une  enquête  sur  les 
»  faits  reprochés  à  M.  le  curé  Dauphin. 
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»  Vous  savez,  Monseigneur,  que  ces  sortes  d'en- 
»  quête  n'ont  aucun  résultat,  même  dans  une  instruc- 
»  lion  criminelle  et,  avec  beaucoup  plus  de  raison, 
»  dans  une  affaire  de  cette  espèce. 

»  Cette  information  aura  d'autant  moins  d'effet  que 
»  je  suis  assuré  par  une  personne  qui  s'intéresse  beau- 
»  coup  à  M.  Dauphin  que,  s'il  était  destitué  par  Mon- 
»  seigneur  l'évêque,  on  appellerait  de  la  décision  de- 
»  vaut  les  tribunaux. 

»  J'ai  cru  en  conséquence  devoir  arrêter  provisoi- 
»  rement  cette  enquête  et  vous  rendre  compte  de  la 
»  situation  des  choses,  afin  de  ne  pas  occasionner  l'in- 
»  tervention  de  V.  Exe.  ni  celle  de  Monseigneur  l'é- 
»  vêque  de  Meaux  dans  des  discussions  désagréables. 
»  Cependant,  il  est  constant  que  M.  Dauphin  a  eu  des 
»  torts  graves  envers  la  plupart  des  préfets  qui  ont 
»  administré  ce  département,  que  j'ai  été  forcé  de 
»  l'engager  plusieurs  fois  à  faire  des  mariages  et  des 
»  enterrements  qu'il  refusait  sous  divers  prétextes  : 
»  que  tous  ses  paroissiens,  et  même  ses  amis,  se  plai- 
»  gnent  du  zèle  exagéré  qui;  joint  à  un  entêtement 
»  extrême,  leur  occasionne  des  désagréments  et  quel- 
»  quefois  des  scènes  inconvenantes  qui  écartent  de 
»  l'Eglise  beaucoup  d'individus. 

»  Quant  à  ses  opinions,  elles  sont  trop  bien  connues 
))  pour  être  contraires  au  gouvernement  actuel,  pour 
»  que  j'entre  dans  plus  de  détails. 

»  Ce  sont  toutes  ces  raisons,  Monseigneur,  qui 
»  m'ont  engagé  à  vous  demander  le  changement  de 
»  M.  Dauphin,  mais,  si  ce  changement  doit  avoir  des 
»  inconvénients  trop  graves,  nous  attendrons  que  la 
»  mort  nous  l'enlève  pour  que  les  habitants  soient 
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»  débarrassés  de  lui  et  de  son  intluence  dangereuse. 

»  Gela  aura  sans  doute  moinsd'inconvénients  que  de 
»  suivre  une  affaire  qui  doit  entraîner  un  procès  et 
»  beaucoup  d'éclat. 

»  Les  opérations  extraordinaires  de  la  garde  na- 
»  tionale,  de  la  levée  des  chevaux,  ainsi  que  la  pré- 
»  sence  du  commissaire  de  Sa  Majesté  ne  me  per- 
»  mettent  pas  d'entrer  dans  de  plus  longs  détails  à 
»  ce  sujet.  » 

A  Monseigneur  VÉvêque  de  Meaux, 

le  10  mal  1815. 

«  Monseigneur, 

»  Je  vous  envoie  copie  de  la  lettre  que  j'adresse  au- 
»  jourd'hui  à  Son  Exe.  le  ministre  des  Cultes  au  su- 
»  jet  de  M.  Dauphin. 

»  Je  vous  répéterai  ce  que  j'ai  écrit  au  ministre  des 
»  Cultes,  qu'une  enquête  dans  une  circonstance  pa- 
»  reille  ne  peut  donner  aucun  résultat,  et  que  l'es- 
»  clandre  que  cela  ferait  nuirait  à  la  religion  et  à  l'or- 
»  dre,  sans  vous  débarrasser  d'un  ecclésiastique  dont 
))VOus  avez  tenu  à  vous  plaindre  et  que  nous  vou- 
»  drions  voir  placé  autre  part.  » 

Un  certain  nombre  de  maires  demeurait  également 
hostile  au  gouvernement  impérial  en  raison  d'atta- 
ches paticulières  avec  des  princes  de  la  famille  royale, 
et  il  y  avait  lieu  d'arrêter  leur  opposition  :  ce  fut  une 
des  premières  mesures  qui  s'imposèrent  à  moi. 


il 
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Ail  ministre  de  la  Police  f/enérale. 

le  14  avril  1815. 

«  Monseigneur, 

»  11  existe,  dans  mon  département,  plusieurs  indivi- 
»  dus  atteints  parles  dispositions  de  l'art.  2  du  décret 
»  du  25  mars  dernier,  comme  ayant  fait  partie  de  la 
»  maison  militaire  du  comte  de  Lille.  La  plupart  d'en- 
»  tre  eux  y  ont  un  domicile  acquis  et  sont  membres 
»  de  l'un  des  collèges  électoraux;  quelques-uns  même 
»  sont  maires  de  leurs  communes  ou  font  partie,  soit 
»  du  Conseil  général  du  département,  soit  du  Conseil 
»  de  l'arrondissement  qu'ils  habitent.  Mais  il  en  est 
»  aussi  qui  ne  se  trouvent  dans  le  département  que 
»  parce  qu'ils  ont  appartenu  à  l'une  des  compagnies 
»  de  gardes  du  corps  qui  y  étaient  en  garnison  et  par- 
»  ce  qu'ils  sont  encore  indécis  su-r  le  lieu  où  ils  fixe- 
»  ront  ultérieurement  leur  domicile. 

»  Les  uns  et  les  autres.  Monseigneur,  se  présen- 
»  tent  successivement  à  la  préfecture  et  offrent  de  prê- 
»  ter  le  serment  prescrit  par  l'art.  3,  mais  plusieurs 
»  me  demandent,  en  même  temps,  de  les  autoriser  à 
»  rester  dans  le  département  jusqu'à  ce  que  Votre  Ex- 
»  cellence  ait  statué  sur  les  demandes  en  exception 
»  qu'ils  se  proposent  de  lui  soumettre,  ou  jusqu'à  ce 
»  que  vous  ayez  déterminé,  par  une  instruction  géné- 
»  raie,  l'esprit  dans  lequel  le  décret  doit  être  exécuté. 

»  Je  vous  serai  obligé,  Monseigneur,  de  vouloir  bien 
))  me  faire  connaître  si  je  puis,  sans  inconvénient,  ac- 
»  cueillir  provisoirement  leurs  demandes,  et,  dans  ce 
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»  cas,  quelles  mesures  de  précautions  j'aurais  à  pren- 
»  dre  à  leur  égard  en  attendant  votre  décision  défini- 
»  tive.  » 

Au  ministre  de  V Intérieur. 

14  avril  1815. 
«  Monseigneur^ 

»  Quelques-uns  des  maires  de  mon  département 
ont  fait  partie  de  la  maison  civile  ou  militaire  du 
comte  de  Lille  ou  de  celle  des  princes  de  sa  fa- 
mille. Ils  se  trouvent  conséquemment  atteints  par 
Tarticle  du  décret  impérial  du  25  mars,  et  peuvent, 
d'un  instant  à  l'autre,  recevoir  l'ordre  de  s'éloigner 
à  trente  lieues  de  la  capitale. 
»  Il  ne  m'appartient  pas  de  préjuger  les  mesures  de 
prévoyance  qui  peuvent  être  ordonnées  à  leur  égard, 
mais,  en  supposant  qu'ils  obtiennent  tous  l'autorisa- 
tion de  rester  dans  leurs  communes,  la  prudence 
permettrait-elle  de  les  conserver  dans  leurs  fonc- 
tions municipales?  L'Empereur  a  besoin  du  con- 
cours de  tous  les  efforts  et  de  toutes  les  volontés.  Or, 
peut-on  attendre  un  dévouement  bien  prononcé  et 
bien  franc  de  la  part  de  ceux  dont  l'ordre  de  cho- 
ses actuel  froisse  les  intérêts  et  fait  rétrograder  les 
espérances? 

»  J'ai  cru  de  mon  devoir,  Monseigneur,  de  soumet- 
tre cette  observation  à  Votre  Excellence,  et  de  la 
prier  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  si  le  senti- 
ment de  défiance  qui  a  dicté  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  25  mars  ne  doit  pas,  par  une  con- 
séquence nécessaire,  entraîner  le  remplacement  im- 
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»  médiat  de  tous  les  maires  et  adjoints  qui  se  trou- 
»  vent  dans  le  cas  de  l'application  de  ce  décret.  » 

Aux  cinq  Sous- Préfets. 

Melun,le  15  avril  d815. 

«  Les  circonstances,  Monsieur,  exigent  que  nous 
»  n'ayons  pour  collaborateurs  que  des  hommes  sur 
»  le  dévouement  desquels  l'Empereur  puisse  entière- 
»  ment  compter.  Il  a  besoin  du  concours  et  des  efforts 
»  de  tous  les  fonctionnaires  publics  pour  faire  exécu- 
»  ter  les  lois. 

»  Il  y  aurait  donc,  pour  le  moment,  plus  que  de  l'in- 
»  convenance  à  chercher  les  maires  et  adjoints  dans 
»  la  classe  des  hommes  connus  pour  regretter  le  gou- 
»  vernement  du  comte  de  Lille  et  surtout  à  les  pren- 
»  dre  dans  les  familles  à  qui  le  nouvel  ordre  de 
»  choses  a  enlevé  quelque  place,  ou  dont  il  a  fait  rétro- 
»  grader  les  prétentions  ou  les  espérances.  Nous  ne 
»  pourrions  pas  même  sans  inconvénient  les  choisir 
»  parmi  les  hommes  que  leur  Age  ou  leur  caractère 
»  rendent  incapables  d'activité  et  d'énergie  :  il  ne 
»  nous  faut  que  des  fonctionnaires  qui  veuillent  ou 
»  qui  puissent  nous  seconder. 

»  Je  vous  invite  à  ne  pas  perdre  ces  observations 
»  de  vue,  lorsqu'il  vaquera,  dans  votre  arrondisse- 
»  nient,  quelque  place  de  maire  ou  d'adjoint,  et  à 
»  vous  procurer  toujours,  sur  tous  les  candidats  que 
»  vous  présenterez  pour  les  remplir,  les  renseigne- 
»  ments  dont  l'exactitude  me  garantisse  la  bonté  des 
»  choix  que  vous  proposeriez. 

»  Si  quelques  communes  étaient  actuellement  sans 


360  SOUVENIRS  DU   COMTE  DE   PLANGY 

»  maires  ou  sans  adjoints,  vous  devriez  vous  hâter 
»  de  me  mettre  en  état  de  leur  en  donner.  La  désor- 
»  ganisation  des  administrations  municipales  iinit 
»  toujours  par  entraver  l'action  des  autorités  supé- 
»  rieures.  » 

S'il  y  avait  lieu  de  paralyser  l'influence  néfaste 
d'adversaires  qui  chercheraient  à  conserver  leurs 
emplois  administratifs  pour  avoir  plus  d'action  sur 
les  populations,  je  réservais  par  contre  tout  mon  appui 
aux  adversaires  loyaux,  qui  n'ayant  pas  voulu  se 
rallier  au  gouvernement  impérial,  s'engageaient  à  ne 
pas  le  combattre. 

Tel  était  le  cas  du  baron  de  Reiset. 

A  M.  le  baron  de  Reiset. 

Melun,  le  26  avril  4815. 
«  Monsieur, 

»  Je  vois  avec  plaisir  l'intention  où  vous  êtes  d'ha- 
»  biter  mon  département.  Je  désire  que  quelque  cir- 
»  constance  vous  amène  à  Melun.  Je  serai  bien  em- 
»  pressé  de  renouveler  connaissance  avec  vous  et  de 
»  vous  assurer  de  nouveau  de  toute  mon  amitié.  Je 
»  n'aurais  pas  eu  le  plaisir  de  vous  connaître  que 
»  l'ami  de  Glouet  et  de  son  parent  sera  toujours  mon 
»  ami,  etque  je  contracterai  avec  lui  l'engagement  de 
»  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  lui  être  utile 
»  et  agréable  :  comptez  donc  sur  moi. 

»  Je  vais  écrire  un  mot  à  M.  le  sous-préfet  de  ]\[eaux. 

»  Présentez  mes  hommages  à  madame  la  baronne 
»  de  Reiset,  et  donnez-lui  l'assurance  de  ma  part 
»  que  sa  tranquillité  ne  sera  pas  troublée.  » 
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A  monsieur  h'  sniiH-préfet  da  Meaux. 

Melun,  le  26  avril  1815. 

«  Monsieur,  le  baron  Reiset,  officier  supérieur  dans 
»  les  gardes  du  Floi,  s'est  retiré  à  Villeneuve-aux- 
»  Anes,prèsde  Lagny.  Je  sollicite  pour  lui,  auprès  du 
»  ministre,  l'autorisation  de  rester  dans  cette  rési- 
»  dence.  J'espère  que  le  ministre  accordera  d'autant 
»  plus  volontiers  cette  faveur  que  je  la  demande  pour 
»  un  brave  qui  a  bien  servi  l'Empereur  et  à  qui  je 
»  suis  sincèrement  attaché.  Je  vous  prie  de  recom- 
»  mander  au  maire  de  sa  résidence  de  ne  pas  l'inquié- 
»  ter.  Je  suis  persuadé  que  M.  de  Reiset  ne  donnera 
»  aucun  sujet  de  plainte.  » 

A  madame  Higginson,  à  la  Brosse-Monceaux . 

Melun,  Ie23avrill815. 
«  Madame, 

))•  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
»  de  m'écrire  en  faveur  de  Jean  Ménars.  Je  ferai  ce 
»  qui  dépendra  de  moi  et  ce  que  la  position  de  la  fa- 
»  mille  me  permettra  de  faire  pour  ce  jeune  homme. 

»  J'apprends  avec  peine  les  inquiétudes  que  vous 
»  donnent  les  habitants  de  votre  commune.  L'eller- 
»  vescence  des  têtes  se  calmera.  La  crainte  de  voir 
»  entrer  l'ennemi  a  pu  les  exalter,  et,  si  le  malheur 
»  avait  eu  lieu,  rien  n'aurait  pu  les  arrêter,  mais,  d'a- 
»  près  tout  ce  qui  se  passe,  la  plus  petite  observation 
»  pourra  les  calmer,  et  je  vais  écrire  un  mot  confi- 
»  dentiel  à  ce  sujet  à  M.  le  sous-préfet. 
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»  Je  connais  tout  le  bien  que  vous  faites  aux  liabi- 
»  tants  de  votre  commune,  et  votre  conduite  augmente 
»  encore  leurs  torts. ^)) 

Parmi  les  hautes  personnalités  militaires,  il  y  en 
eut  que  le  retour  de  Napoléon  fanatisa  à  tel  point, 
que,  bien  que  disgraciées  autrefois  par  lui,  et  ayant 
trouvé  à  cette  défaveur  un  dédommagement  à  la  cour 
des  Bourbons,  elles  n'hésitèrent  pas  à  lui  offrir  de 
nouveau  leur  épée. 

Tel  fut  le  cas  du  maréchal  Brune,  à  qui  ce  noble 
élan  devait  être  bientôt  si  fatal? 

Le  maréchal  Brune  avait,  en  1800,  acheté  la  terre 
de  Saint-Just  en  Champagne,  qui  appartenait  à  mon 
grand-père  et  où  j'avais  passé,  au  temps  de  ma  jeunesse, 
plusieurs  saisons  pendant  la  durée  de  mes  vacances. 
C3tte  terre  était  assez  proche  de  celle  de  Plancy,  dont 
j'avais  hérité  de  mes  parents,  et  j'allais  souvent  voir 
le  maréchal  à  Saint-Just. 

Lorsqu'il  fut  nommé  ambassadeur  auprès  de  la 
Porte,  il  me  proposa  de  m'emmener  avec  lui  à  Cons- 
tantinople;  malheureusement,  je  n'avais  encore  que 
vingt-trois  ans,  et  j'étais  trop  jeune  pour  pouvoir  ap- 
précier les  avantages  d'un  voyage  fait  dans  des  condi- 
tions si  avantageuses,  et  au  cours  duquel  j'aurais  ac- 
quis tant  de  connaissances  précieuses. 

J'ai  bien  souvent  regretté  par  la  suite  de  n'avoir 
pas  su  proliter  d'une  si  haute  marque  d'intérêt,  même 
d'amitié,  et  d'avoir  préféré  jouir  de  ma  liberté,  chasser 
mes  perdreaux,  m'occuper  de  la  distribution  de  mes 
jardins. 

Au  retour  de  sa  mission,  le  maréchal  eut  le  comman- 
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dément  de  plusieurs  corps  d'armée,  puis  il  fut  disgra- 
cié et  exilé  par  Napoléon  dans  sa  terre  de  Saint-Just. 
Lorsque  quelque  congé  me  permettait  de  me  rendre 
à  Plancy,jene  manquais  pas  d'aller  voir  le  maréchal, 
qui  me  témoignait  toujours  la  même  amitié. 

L'Empereur  n'ignorait  pas  mes  relations  avec  lui  : 
d'ailleurs,  lorsque  le  prince  Le  Brun,  mon  beau-père, 
venait  me  voir,  il  rencontrait  le  maréchal  chez  moi 
et  allait  même  le  visiter  à  Saint-Just.  Cette  disgrâce 
était  bien  accentuée,  car  elle  durait  encore  en  1814 
et  l'Empereur  n'employa  pas  le  maréchal  un  seul  ins- 
tant, même  pendant  la  campagne  de  France. 

Pendant  la  première  restauration,  le  maréchal  pa- 
rut à  la  cour  de  Louis  XVIII  et  y  reprit  son  rang. 
Bien  souvent,  je  m'en  souviens  encore,  lorsqu'il  me 
rencontrait  à  cette  cour,  il  me  parlait  des  événements 
de  1814,  me  signalait  plusieurs  fautes  militaires  qui 
avaient  été  commises,  ajoutant  qu'il  avait  été  tenté 
plusieurs  fois  de  se  mettre  en  partisan  à  la  tête  des 
habitants  de  plusieurs  communes  de  ses  environs, 
et  d'arrêter  l'ennemi,  notamment  à  Baudement,  quand 
il  nassa  la  Seine,  etc..  11  avait  suivi  ce  qui  s'était 
passé  en  Seine-et-Marne  et  me  complimentait  de  ma 
conduite  en  ces  temps  difficiles.  Sa  propriété  de  Saint- 
Just  avait  d'ailleurs  eu,  comme  les  miennes,  à  souf- 
frir de  la  présence  des  ennemis,  et  je  tus  assez  heu- 
reux pour  lui  faire  renvoyer  ses  équipages  que  le  co- 
lonel des  hussards  rouges  lui  avait  dérobés  et  qu'il 
avait  abandonnés  à  Plancy. 

Quand  il  apprit  le  débarquement  de  l'Empereur  au 
^^olfe  Juan,  sa  tête  s'échaulfa,  et  il  me  fit  part  de  son 
intention  de  demander  du  service  à  Napoléon. 
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Je  le  suppliai  de  ne  pas  donner  suite  à  ce  projet  et 
cherchai  à  lui  représenter  que  1814  et  1813  étaient 
éloignés  l'un  de  l'autre  de  cent  années;  qu'en  1814, 
nous  combattions  pour  l'honneur  de  la  France  et  pour 
le  chef  légitime  du  gouvernement,  tandis  qu'en  1813, 
il  ne  s'agissait  plus  que  d'une  discussion  de  prince  à 
prince  en  vue  d'occuper  le  trône.  J'ajoutais  que  tout 
cela  ne  pouvait  qu'amener  sûrement  une  guerre  d'in- 
vasion, et  probablement  aussi  une  guerre  civile,  et 
que,  de  cette  double  collision,  nombre  de  braves  gens 
seraient  victimes.  J'estimais  que  c'était  sur  nos  fron- 
tières que  devait  se  vider  la  grande  querelle  et  que, 
quant  à  moi,  je  ne  pouvais  qu'assister,  autant  que 
cela  serait  possible,  en  spectateur  impassible  aux 
événements  qui  allaient  se  dérouler. 

Mes  raisonnements  ne  purent  le  convaincre  et  le 
maréchal  fut  nommé  commissaire  général  d'Avignon. 

On  sait  qu'il  fut  une  des  premières  entre  les  illus- 
tres victimes  du  grand  drame. 

Pour  moi,  quoique  je  me  fusse  efforcé  de  me  con- 
duire avec  la  plus  extrême  prudence,  peu  s'en  fallut 
que  je  ne  partageasse  son  triste  sort  et  c'en  eût  ^té 
fait  de  moi  si  les  gouttes  de  sang  demandées  à  la 
Chambre  des  Députés  par  un  de  ses  membres,  ]\J.  de 
la  Bourdonnais,  avaient  été  accordées,  car  j'avais  été 
couché  sur  la  fatale  liste  des  condamnés  à  mort  dres- 
sée au  retour  du  Roi. 

Comme  Louis  XVIII  l'avait  fait,  l'Empereur  jugea 
à  propos  de  nommer  des  commissaires  extraordinai- 
res dans  les  départements  et  je  recommençai,  avec  le 
comte  de  Sussy,  ce  qu'un  an  avant  j'avais  préparé  avec 
le  maréchal  Pérignon.   La  seule   différence  fut  que 
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iioinbro  do  loiictioiuiairos  congédies  par  lo  maréclial 
Périgiioii  furent  réinstallés  par  M.  do  Sussy,  cl  ([uc 
beaucoup  de  ceux  nommés  par  le  premier  de  ces  com- 
missaires furent  congédiés  par  le  second. 

A  Son  Excellence,  Monsieur  le  ministre  d'Etat,  Comte 
de  Sussy ,  premier  président  de  la  Cour  des 
comptes. 

Melun,  le  18  avril  1815. 
«  Monseigneur, 

»  S.  Exe.  le  Ministre  de  l'Intérieur  vient  de  m'an- 
»  noncer  que  Votre  Excellence  est  nommée  commis- 
»  saire  extraordinaire  de  Sa  Majesté  pour  la  1'®  divi- 
»  sion  militaire  dont  mon  département  fait  partie. 

»  Je  recueille  en  ce  moment  tous  les  renseignements 
»  qui  peuvent  l'éclairer  sur  les  changements  à  opérer. 
»  Je  forme,  à  cet  elïet,  un  état  général  des  fonctionnai- 
»  res  et  employés,  et,  sur  cet  état,  je  laisse  on  blanc 
»  une  colonne  destinée  à  recevoir  vos  décisions,  après 
»  que  j'aurai  fourni  à  Votre  Excellence  tous  les  ren- 
»  seignements  que  j'aurai  pu  me  procurer  sur  leur 
»  compte. 

»  Je  pense  que  cette  marche  sera  la  plus  simple  et 
»  la  plus  prompte. 

»  Mon  travail  pourra  être  prêt  dans  quelques  jours, 
»  et,  comme  je  crois  important  qu'il  soit  terminé  dans 
»  le  plus  court  délai  possible  ;  je  prie  Votre  Excellence 
»  de  me  faire  connaître  incessamment  le  jour  où  elle 
»  se  rendra  à  Melun. 

»  Si  ses  occupations  ne  lui  permettaient  pas  d'y  ve- 
»  nir,  et  qu'elle  préférât  que  je  me  rendisse  auprès 
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»  d'elle  à  Paris,  je  la  prierais  de  m'indiquer  le  jour 
»  où  elle  voudra  bien  me  recevoir  :  j'irais  lui  sou- 
»  mettre  le  travail  général  qui  concerne  mon  dépar 
»  tement.  » 

Aux  C/ieJ's  de  tous  les  serviees  publies 
du  département. 

Melun,  le  18  avril  1815. 

«  Les  journaux  vous  ont  sans  doute  fait  connaître, 
»  monsieur,  que  Sa  Majesté  allait  envoyer  des  com- 
»  missaires  extraordinaires  dans  tous  les  départe- 
»  ments  de  l'Empire  pour  s'assurer  si  l'intérêt  de  la 
»  chose  publique  n'exigeait  pas,  dans  les  circonstan- 
»  ces  actuelles,  le  changement  de  quelques  fonction- 
»  naires. 

»  S.  Exe.  le  ministre  dellntérieur  me  prévient,  par 
»  sa  lettre  du  22  de  ce  mois,  que  1"  Empereur  a  nommé 
»  le  commissaire  qui  doit  se  rendre  dans  ce  dépar- 
»  tement.  Gomme,  à  son  arrivée  à Melun,  il  me  deman- 
»  dera  des  renseignements  sur  tous  les  employés  de 
»  mon  département,  je  vous  prie  de  m'envoyer  un 
»  état  général  de  ceux  qui  sont  sous  vos  ordres. 

»  Cet  état  devra  contenir  leurs  noms,  leurs  grades, 
»  et  autant  que  possible,  la  note  des  dillerenles  pla- 
»  ces  qu'ils  ont  antérieurement  remplies.  Si  vous  avez 
»  été  à  même  de  connaître  leurs  opinions  politiques, 
»  et  la  manière  dont  ils  se  sont  prononcés  sous  le  rè- 
»  gne  de  Louis  XVIU,  vous  me  l'indiquerez  dans  une 
»  colonne  particulière:  vous  joindrez,  dans  une  autre, 
»  vos  propositions  des  changements  que  vous  croirez 
»  utiles,  le  gouvernement  ne  voulant  employer  que 
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»  (les  lioiiiines  sur  le  (lévoueiueut  desquels  il  puisse 
»  compter. 

»  Je  dois  m'alteudre  à  trouver  dans  votre  travail 
»  tous  les  reuseigueuients  couvenables,  et  vous  me  les 
»  donnerez  d'autant  plus  qu'ils  ne  seront  vus  que  de 
»  moi  seul  et  qu'ils  ne  passeront  pas  même  sous  les 
»  yeux  de  M.  le  Commissaire  extraordinaire.  » 

Avec  le  retour  de  Napoléon,  les  sacrifices  de  tout 
genre  s'imposèrent  à  nouveau  :  il  fallut  organiser 
dans  la  plus  grande  hâte  la  garde  nationale  séden- 
taire, la  garde  nationale  mobile,  des  bataillons  d'élite 
de  la  garde  nationale,  à  gros  effectifs  ;  jusqu'aux  an- 
ciens militaires  retraités,  qui  furent  rappelés  sous  les 
drapeaux.  Il  n'y  eut  plus  pour  ainsi  dire  d'excep- 
tions de  service  ;  ni  la  grande  jeunesse,  ni  la  situa- 
tion de  soutien  de  famille,  ne  furent  prises  en  consi- 
dération. Le  département  de  Seine-et-Marne,  à  peine 
remis  de  l'épuisement  où  l'avait  laissé  1814,  dut  en- 
core acheter  des  chevaux  pour  l'artillerie,  et  fournir 
des  sommes  énormes  pour  l'équipement  et  l'habille- 
ment des  troupes.  Comme  les  impositions  ne  suffi- 
saient pas  pour  couvrir  ces  formidables  dépenses, 
on  imposa  aux  communes  la  vente  de  leurs  biens 
communaux  et  des  collectes  ^soi-disant  volontaires, 
en  vue  d'obtenir  des  dons  proportionnés  à  la  fortune 
des  habitants. 

La  correspondance  que  je  vais  maintenant  repro- 
duire témoigne  de  tous  les  efforts  que  je  dus  faire,  à 
ma  profonde  douleur,  pour  seconder  les  vues  du  gou- 
vernement. 

J'avais  hélas!  bien  prévu  quelles  seraient  les  cou- 
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séquences  du  retour  de  Napoléon  et  la  lassitude  qui 
se  manifesterait  à  nouveau  dans  la  population  :  les 
désertions  sans  nombre  qui  se  produisirent  dans  les 
rangs  de  nos  gardes  nationaux  ne  me  montrèrent 
que  trop  la  justesse  de  mes  appréhensions! 

Au  ministre  de  V Intérieur. 

Melun,  ie  3  mai  1815. 
«  Monseigneur, 

»  J'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Excellence  la  co- 
»  pie  d'une  lettre  que  j'ai  écrite  à  monsieur  le  minis- 
»  tre  de  la  Guerre,  en  réponse  aux  observations  qu'il 
»  m'a  faites  sur  une  mesure  que  j'ai  cru  devoir  adop- 
»  ter  pour  accélérer  l'organisation  des  bataillons  d'é- 
»  lite  de  la  garde  nationale  de  mon  département. 

»  11  m'a  paru  utile  et  convenable  que  Votre  Excel- 
»  lence  connût  mes  principes  sur  cet  objet.  » 

Au  ministre  de  la  Guerre. 

Melun,  le  3  mai  1815. 

«  J'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Excellence  m'a  fait 
»  l'honneur  de  m'écrire  le  2  mai  et  par  laquelle  elle 
»  m'annonce  qu'elle  est  indirectement  informée  que 
»  je  comprends  les  conscrits  de  1815  dans  l'organisa- 
»  tion  de  la  garde  nationale. 

»  11  est  vrai  que  j'ai  adopté  celte  mesure,  et  j'espère 
»  que  les  motifs  qui  m'y  ont  déterminé  obtiendront 
»  l'approbation  de  Votre  Excellence.  La  garde  na- 
»  tionale  doit  être  composée  des  hommes  de  :20  à  (30 


APPKL    DE    LA    GARDE   NATIONALE  369 

»  ans.  Or,  les  conscrits  de  1815  ont,  au  moins  en  par- 
»  lie,  atteint  leur  vingtième  année  :  ils  sont  suscep- 
»  tibles  d'être  compris  dans  les  contrôles. 

»  J'ajoute  à  cette  observation  que  l'organisation 
»  se  divise  en  deux  parties  :  la  garde  nationale  sé- 
»  dentaire,  et  la  garde  nationale  mobilisée  ou  à  la 
»  veille  de  l'être.  Des  officiers  de  la  légion  doivent 
»  commander  cette  dernière  partie,  qui  doit  nécessai- 
»  rement  être  armée  et  équipée.  Ces  mesures  annon- 
»  cent  évidemment  une  destination  très  prochaine  et 
»  des  dispositions  à  mettre  promptement  en  activité 
»  la  portion  de  gardes  nationales  qu'elles  concernent. 
»  Or,  peut-on  mieux  la  composer  qu'en  y  appelant  les 
»  jeunes  gens  qui  appartiennent  à  la  conscription  de 
»  1815  et  les  anciens  militaires  qui  ne  sont  pas  ma- 
»  ries  ?  Et  des  hommes  pris  dans  ces  deux  classes  ne 
»  vaudront -ils  pas  beaucoup  mieux  que  des  hommes 
»  mariés,  qu'on  aurait  beaucoup  de  peine  à  faire  sor- 
»  tir  de  leurs  foyers,  et  qui,  au  moment  du  danger, 
»  seraient  rappelés  parleurs  femmes,  leurs  enfants  et 
»  leurs  intérêts  domestiques? 

»  Je  suppose  maintenant  que  le  gouvernement  ait 
»  besoin  d'appeler  les  conscrits  de  1815.  Eh  bien  !  il 
»  les  trouvera  formés  déjà  et  en  partie  armés  et  ha- 
»  billes  ;  et  je  remplirai  les  vides  qu'ils  auront  lais- 
»  ses  dans  les  cadres  par  d'autres  célibataires  et  les 
»  conscrits  de  18 IG.  Par  ce  moyen,  nous  aurons  tou- 
»  jours,  sur  les  frontières  et  dans  l'intérieur,  des  ar- 
»  mées  agissantes  ou  prêtes  à  agir,  pendant  que  les 
»  autres  bataillons  de  la  garde  nationale  serviront  au 
»  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité. 


24 
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A  MM.  les  sous-préfets. 

Melun,  le  0  mai  1815. 

«  Plusieurs  maires,  monsieur,  conservent  des  dou- 
»  tes  sur  les  individus  qui  doivent  être  compris  dans 
»  les  bataillons  de  garde  nationale  mobile  et  sur 
»  ceux  qui  doivent  être  dispensés  d'en  faire  partie. 

»  Pour  fixer  les  incertitudes  qui  peuvent  exister  à 
»  cet  égard,  je  m'empresse  de  vous  faire  connaître 
»  qu'on  ne  doit  pas  comprendre  dans  la  garde  na- 
»  tionale  mobilisée  : 

»  1^  Les  militaires  porteurs  de  congé  de  réforme  ou 
»  de  congés  absolus. 

»  2®  Les  individus  qui  justifieront  être  enfant  uni- 
»  que  de  femme  veuve  et  son  indispensable  soutien  : 
»  cette  dernière  condition  est  de  rigueur,  et  encore 
»  n'en  faut-il  user  qu'avec  entière  connaissance  de 
»  cause. 

»  3*»  Ceux  qui  ont  fourni  des  remplaçants,  quand  il 
))  sera  prouvé  que  ces  derniers  sont  actuellement  ma- 
»  ries. 

4°  Les  employés  de  tous  grades  de  chaque  admi- 
»  nistration^  attendu  que  le  gouvernement  ne  veut 
»  pas  qu'aucun  service  soit  désorganisé. 

»  Ces  citoyens  seront  portés  sur  les  contrôles  de  la 
»  garde  nationale  sédentaire,  pour  marcher  dans  d'au- 
»  très  cas,  s'il  y  a  lieu. 

»  Tout  militaire  rentré  sans  autorisation,  ou  avec 
»  un  congé  illimité,  bien  qu'il  ait  été  réformé  ou 
»  ajourné  parle  dernier  conseil  de  révision,  doit  être 
»  porté  dans  la  garde  nationale  mobile. 
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»  Les  coiiiilés  d'organisation  ne  prononceront  les 
»  reforme^  qu'avec  beaucoup  de  circonspection. 

»  Ces  comités  pourront  autoriser  les  remplacements 
»  et  les  recevoir  jusqu'au  15  mai  inclusivement. 

»  Ils  feront  préalablement  verser  chez  le  receveur 
»  d'arrondissement  l'indemnité  fixée  par  l'instruction 
»  jointe  à  ma  lettre  du  22  avril.  Ce  produit  est  alFecté 
»  à  l'habillement  de  la  garde  nationale. 

»  Au  reste,  les  conditions  que  devront  réunir  les 
»  remplaçants  se  trouvent  indiquées  dans  l'instruc- 
»  tion  que  je  viens  de  citer.  » 

A  MM.  les  sous-préfets. 

Melun,  le  8  mai  1815. 

«  .l'ai  l'honneur,  monsieur,  de  vous  envoyer  des 
»  exemplaires  et  placards  d'un  avis  relatif  à  la  garde 
»  mobile  :  vous  en  trouverez  un  nombre  suffisant 
»  pour  pouvoir  en  envoyer  un  exemplaire  à  tous  les 
»  maires  de  votre  arrondissement,  et  je  vous  prie  très 
»  instamment  de  les  faire  afficher,  d'abord  dans  les 
»  principales  villes  de  votre  arrondissement,  et  de  les 
»  faire  passer  de  suite,  par  des  messagers  extraordi- 
»  naires,  dans  les  dilTérentes  communes  rurales. 

»  Vous  verrez,  par  les  dispositions  renfermées  dans 
»  ces  avis,  que  plusieurs  modifications  ont  été  appor- 
»  tées  aux  règles  que  contient  ma  lettre  du  6  mai 
»  courant  :  je  vous  engage  à  suivre  ponctuellement 
»  les  principes  qui  y  sont  établis.  J'ai  supprimé  le 
»  motif  d'exemption  qui  résultait  de  la  qualité  d'en- 
»  fant  unique  de  veuve.  Je  vous  engage  néanmoins, 
»  mais  très  confidentiellement,  à  examiner  avec  beau- 
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»  coup  de  soin  les  réclamations  qui  vous  seront  por- 
»  tées  par  des  gardes  nationaux  dans  cette  position. 
»  Vous  pourrez  les  renvoyer  dans  leur  foyers,  s'il  est 
»  possible  de  compléter  sans  eux  votre  contingent, 
»  mais,  dans  tous  les  cas,  vous  ne  ferez  usage  de  cette 
»  autorisation  qu'avec  beaucoup  de  ménagement  et 
»  de  circonspection,  ainsi  que  je  vous  l'ai  recom- 
»  mandé  par  ma  lettre  du  6  mai  1815.  » 

Au  ministre  de  la  Guerre. 

Melun,  le  2  mai  1815. 

«  Monseigneur, 

»  J'ai  reçu  la  lettre  du  30  de  ce  mois,  par  laquelle 
»  Votre  Excellence  m'engage  à  prendre  les  mesures 
»  nécessaires  pour  faciliter  de  la  manière  la  plus 
»  prompte  l'équipement  et  l'habillement  des  régiments 
»  dont  les  dépôts  sont  stationnés  dans  mon  départe- 
»  ment. 

»  Il  n'existe  qu'un  seul  dépôt  dans  le  ressort  de  ma 
»  préfecture;  il  est  à  Provins.  ^i 

»  J'écris  au  même  instant  au  sous-préfet  de  Provins"" 
»  de  se  concerter  avec  le  commandant  de  ce  dépôt  sur 
»  l'importance  et  la  nature  de  ses  besoins  ;  je  l'invite     « 
»  très  instamment  à  employer  toute  son  influence     j 
»  pour  parvenir  à  traiter  avec  ses  entrepreneurs,  ou„ 
»  de  mettre  de  suite  en  réquisition  tous  les  ouvriers^ 
»  nécessaires  pour  la  confection  des  elFets  dont  on  a 
»  besoin. 

»  J'aurai  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre  Excel- 
»  lence  du  résultat  de  cette  mesure.  » 
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A  M.  Champagne,  marchand  de  chevaux, 
rue  de  Condé. 

Melun,  le  2  mai  18L^). 

«  J'ai  reçu  votre  lettre  du  30  de  ce  mois,  mon- 
sieur, et  le  marché  que  vous  m'avez  renvoyé,  revêtu 
de  votre  signature  ou  de  celle  de  M.  March.  Malgré 
qu'aux  termes  de  nos  conventions  vous  ayez  encore 
près  de  quinze  jours  pour  vous  procurer  et  m'en- 
voyer  les  chevaux  que  vous  devez  me  fournir,  je 
verrais  avec  plaisir  que  vous  puissiez  terminer  cette 
fourniture  sous  très  peu  de  jours.  Il  est  si  important 
que  ces  chevaux  soient  promptement  livrés,  que, 
quelque  célérité  que  vous  y  mettiez,  vous  ne  sau- 
riez eti'ectuer  cette  livraison  aussitôt  que  le  désire- 
rait M.  le  ministre  de  la  Guerre. 
»  Veuillez  me  répondre  à  cet  égard  par  le  retour 
du  courrier.  » 

Au  ministre  de  la  Guerre. 

iMelun,  le  10  mal  1815. 
«  Monseigneur, 

»  J'envoie  à  Votre  Excellence  Tétat  des  chevaux 
»  fournis  pour  l'artillerie. 

»  Je  lui  ai  fait  connaître  que  j'avais  passé,  à  raison 
»  de  500  francs,  des  marchés,  que  je  ne  pouvais  four- 
»  nir  pour  la  somme  que  120  chevaux. 

»  Je  viens  de  terminer  cette  fourniture;  le  dernier 
»  convoi  est  parti  aujourd'hui. 

»  Par  conséquent  le  département  est  libéré.  » 
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Au  ministre  de  la  Guerre,  et  communiqué  à  M.  le 
général  Neigre. 

Melun,  le  1®"^  mai  1815. 

«  J'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Excellence  m'a  fait 
»  l'honneur  de  m'écrire,  le  29  de  ce  mois,  relative- 
»  ment  aux  soldats  du  train. 

»  D'après  les  ordres  qui  m'étaient  parvenus,  j'avais 
»  jusqu'alors  fait  diriger  ces  hommes  sur  la  Fère,  mais. 
»  à  l'avenir,  ils  se  rendront  à  Vincennes. 

»  Déjà^  un  détachement  de  24  soldats  du  train  d'ar- 
»  tillerie  est  parti  pour  cette  destination;  j'ai  pris  des 
»  mesures  pour  que  d'ici  à  trois  jours  mon  départe- 
»  ment  en  ait  fourni  100  pour  le  même  lieu. 

»  J'en  donne  avis  à  M.  le  général  Neigre.  » 

A  M.  le  général  Neigre. 

Melun,  le  11  mai  1815. 

«  Monsieur  le  général,  les  120  chevaux  que  mon 
»  département  devait  fournir  pour  l'artillerie  sont  tous 
»  partis. 

»  M.  le  commandant  Arnoult,  que  vous  aviez  en- 
»  voyé  près  de  moi  pour  la  réception  de  ces  chevaux, 
»  accompagne  le  convoi. 

»  Je  vous  prie,  Monsieur  le  général,  d'avoir  la  com- 
»  plaisance  de  jeter  les  yeux  sur  les  chevaux  qu'il 
»  vous  présentera,  et  de  remarquer  avec  quel  soin 
»  nous  avons  fait  nos  choix. 

.  »  Je  désire  d'autant  plus  que  vous  passiez  cette 
»  inspection  que  Son  Excellence  le  ministre  de  la 
»  Guerre,  à  qui  j'avais  rendu  compte  que  j'avais  passé 
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»  des  marchf''S  à  raison  de  500  francs,  m'écrit  que  le 
»  prix  est  trop  élevé  et  qu'à  Paris  il  a  été  passé  des 
»  marchés  à  raison  de  430  francs. 

»  Il  me  serait  bien  agréable,  pour  me  justifier  auprès 
»  du  Ministre,  que  vous  eussiez  la  bonté  de  faire  estimer 
»  vous-même  les  chevaux  que  j'envoie,  afin  que  le  Mi- 
»  nistre  sache  qu'il  y  a  une  différence  entre  la  qualité 
»  des  chevaux  que  les  Juifs  donnent  à  430  francs  et 
»  ceux  que  les  administrateurs  payent  500  francs.  » 

A  MM.  les  sous-préfets. 

Melun,  le  12  mai  1815. 

«  J'ai  lieu  de  croire,  monsieur,  que  les  bataillons  de 
»  garde  nationale  que  vous  avez  à  organiser  dans 
»  votre  arrondissement  sont  tous  formés. 

»  Je  pense  qu'il  vous  est  possible  de  m'envoyer  un 
»  petit  relevé  :  r  du  nombre  des  conscrits  de  1815 
»  qui  ont  été  incorporés  dans  ces  corps;  2°  des  soldats 
))  qui  avaient  servi  ;  3°  des  autres  célibataires,  de 
»  quelque  âge  que  ce  soit,  qui  n'avaient  point  été  mi- 
»  litaires. 

»  Je  vous  prie  de  faire  faire  ce  relevé  sur-le-cbamp  : 
»  j'en  ai  le  plus  grand  besoin. 

»  Vous  ajouterez  sur  cet  état  des  colonnes  pour  me 
»  faire  connaître  le  nombre  d'hommes  qui  vous  a  été 
»  demandé,  celui  qui  a  été  mis  en  route,  et  combien  il 
»  vous  en  reste  encore  à  fournir  pour  compléter  vos 
»  compagnies. 

»  J'espère  que  vos  bataillons  se  sont  mis  en  route 
»  aussitôt  que  l'ordre  du  général  en  a  été  reçu. 

»  Je  désire  que  vous  m'en  donniez  l'assurance.  » 


376    SOUVENIRS  DU  COMTE  DE  PLANCY 

Auœ  sous-préfets. 

Melun,  le  12  mai  1815. 

«  L'activité  qu'on  a  dû  mettre  dans  votre  arrondis- 
»  sèment  à  la  réparation  des  armes  de  guerre  vous 
»  aura  sans  doute  mis  à  même  de  faire  une  distribution 
»  aux  gardes  nationaux  des  fusils  qui  se  trouvent  main- 
»  tenant  en  bon  état.  Si  vous  ne  l'aviez  fait,  je  vous 
»  engage  à  armer  autant  d'hommes  qu'il  vous  sera 
»  possible,  à  tenir  note  des  armes  que  vous  aurez  déli- 
»  vrées  à  telle  ou  telle  compagnie  et  à  m'en  adresser 
»  un  état  dans  le  plus  bref  délai.  » 

A  M.  le  souS'prëfet  de  M  eaux. 

Melun,  le  12  mai  1815. 

«  Monsieur,  je  réponds  aux  lettres  que  m'apporte 
»  M.  l\lenager,  de  Meaux,  que  vous  m'avez  envoyé. 
»  J'ai  bien  pensé  qu'il  vous  serait  difficile  de  faire  des 
»  dispositions  pour  l'équipement  et  l'armement  des 
»  bataillons. 

»  Je  vais  m'occuper  de  cet  objet  au  département,  et, 
»  sans  doute,  je  me  verrai  obligé  de  diriger,  dans  les 
»  endroits  où  ces  bataillons  seront  en  garnison,  les 
»  effets  que  j'aurai  fait  confectionner. 

»  Vous  me  faites  connaître  que  la  plupart  des  com- 
»  munes  émettent  le  vœu  de  faire  une  répartition,  au 
»  marc  le  franc,  de  la  contribution  :  vous  savez  bien 
»  que  je  ne  puis  pas  autoriser  ce  mode,  par  conséquent, 
»  il  faut  en  venir  au  résultat  que  nous  désirons  obte- 
»  nir,  sans  ce  moyen. 

»  Les  communes,  maintenant,  connaissent  le  nom- 
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»  bre  d'hommes  qu'elles  ont  fourni,  et  si  ce  nombre 
»  (Hait  considérable,  elles  pourraient  ^seulement  se 
»  cotiser  pour  une  portion  des  fonds  nécessaires  à 
»  leur  habillement. 

))  J'ai  reçu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  collège 
»  d'arrondissement;  je  vais  le  mettre  sous  les  yeux 
»  du  gouvernement  :  dans  mon  rapport  je  ferai  men- 
»  tion  dos  obstacles  contenus  dans  votre  lettre. 

»  J'apprends  avec  plaisir  que  l'organisation  des  ba- 
»  taillons  est  faite  :  je  suis  fâché  que  les  ordres  pour 
»  les  départs  soient  arrivés  si  tard. 

»  J'espère  cependant  que  vous  aurez  pu  réunir  vos 
»  gardes  nationaux  pour  le  jour  qui  vous  était  in- 
»  diqué. 

»  Je  désire  beaucoup  que  ces  départs  ne  soient  point 
»  retardés,  parce  que,  comme  il  doit  y  avoir  beaucoup 
»  de  passages  dans  votre  ville,  vous  éviterez  qu'elle 
»  soit  encombrée.  D'ailleurs,  je  veux,  autant  que  pos- 
»  sible  que  les  divers  bataillons  du  département  ne  se 
»  rencontrent  pas  avant  qu'ils  soient  à  leur  destina- 
»  tion. 

»  Je  suis  fort  aise  aussi  que  vous  ayez  eu  400  fusils 
»  disponibles.  » 

A  M.  le  SOUS' préfet  de  Meaux. 

Melun,  le  12  mai  1815. 

«  Monsieur,  le  capitaine  Benoît,  envoyé  par  le  gé- 
»  néral,  pour  commander  la  13*^  compagnie  de  retour 
»  à  Meaux,  nous  dit  que  vous  lui  avez  annoncé  que 
»  la  compagnie  ne  pouvait  être  organisée  que  dans 
»  huit  ou  dix  jours. 

»  Je  pense  que  le  capitaine  vous  a  mal  compris.  Cette 
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»  compagnie  doit  être  formée  en  même  temps  que  les 
»  autres,  seulement,  elle  devra  rester  à  Meaux  ety  at- 
»  tendre  l'arrivée  des  autres  compagnies  du  7^  ba- 
»  taillon.  » 

Au  Même. 

Le  13  mni  1815. 

«  Monsieur,  je  vois,  par  la  correspondance  et  d'après 
nos  dispositions,  que  vous  devez  avoir  beaucoup  de 
passages  de  bataillons  de  gardes  nationaux,  soit  de 
ce  département,  soit  d'autres  départements. 
»  J'espère  que  vous  avez  fait  toutes  les  dispositions' 
nécessaires  pour  faire  préparer  les  vivres  et  la  solde 
à  tous  ces  hommes.  Facilitez,  surveillez  et  même 
prenez  toutes  les  dispositions  que  l'on  doit  faire  à 
ce  sujet  ;  vous  savez  que  vous  êtes  autorisé  à  faire 
les  fonctions  de  sous-inspecteur  aux  revues:  vous 
avez  donc  tout  le  pouvoir  et  toute  l'autorité  néces- 
saires . 

»  Si  ces  passages  vous  nécessitent  quelques  dépen- 
ses, faites  celles  qui  sont  indispensables.  Je  les  ac- 
quitterai sur  les  fonds  de  la  garde  nationale  et  sur 
vos  états,  qu'elles  concernent  une  augmentation 
d'employés  ou  d'impressions. 
»  Je  désirerais  aussi  que  vous  me  rendissiez  compte 
de  la  force  de  chaque  bataillon  à  l'arrivée  et  au  dé- 
part. 

Je  désire  surtout  que  vous  ne  fassiez  point  faire  de 
séjours  inutiles,  et  notamment  aux  gardes  natio- 
naux de  mon  département.  Tâchez  surtout  de  ne  pas 
mettre  de  bataillons  en  contact,  parce  que,  comme 
l'on  n'a  pas  opéré  partout  de  la  même  manière,  il 
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»  pourrait  se  faire  que  quelques  explications  amenas- 
»  sent  des  défections. 

»  Nous  avons  pris  souvent  des  conscrits  de  1815, 
»  malgré  ({u'ils  n'eussent  point  leur  vingtième  année, 
»  mais  j'ai  préféré  ce  parti  à  celui  qui  me  restait  d'ap- 
»  peler  des  gens  mariés.  En  conséquence,  tout  ce  qui 
»  est  sur  les  contrôles  doit  marcher,  et  aucune  raison 
»  ne  doit  empêcher  un  garde  national  de  suivre  son 
»  bataillon. 

ï)  Cette  lettre  est  faite  à  la  bâte  comme  une  partie  des 
»  affaires  dont  nous  nous  occupons,  mais  j'espère  que 
»  vous  sentirez  l'importance  des  mesures  qu'elle  ren- 
»  ferme.  » 

Au  lieutenant' général  comte  d'Erlon,  à  Valenciennes. 

Melun,  le  14  mai  1815. 

«  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
»  de  m'écrire,  le  8  de  ce  mois,  au  sujet  des  bataillons 
»  de  la  garde  nationale  de  mon  département  qui  doi- 
»  vent  être  dirigés  sur  Saint-Omer  et  Boulogne,  ainsi 
»  que  sur  Valenciennes  et  Condé. 

»  Ces  bataillons  sont  partis  d'hier;  ils  sont  censés 
»  être  au  complet  ;  je  serai  instruit,  pendant  qu'ils 
»  feront  la  route,  du  nombre  d'hommes  qui  manque- 
»  ront. 

»  Je  fais  à  l'avance  des  dispositions  pour  faire  re- 
»  joindre  ceux  qui  sont  restés  en  arrière  et  compléter 
»  les  bataillons. 

»  Tous  les  hommes  qui  les  composent  sont  animés 
»  d'un  excellent  esprit.  Je  les  recommande  à  vos 
»  soins. 
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»  Je  communique  à  M.  le  maréchal  de  camp  Chris - 
»  tophe  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
»  m'écrire,  et  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  remplisse  vos 
»  intentions. 

»  Je  m'occupe  maintenant  de  Thabillement,  et  je  di- 
»  rigerai  sur  leurs  différentes  garnisons  les  effets  au 
»  fur  et  mesure  de  leur  confection.  » 

Au  souS'préfet  de  Provins. 

Melun,  le  11  mai  1815. 

«  Je  reçois  l'estafette  que  vous  m'envoyez.  Je  croyais 
»  que  M.  le  chef  de  bataillon  avait  reçu,  de  M.  le  gé- 
»  néral  Christophe,  des  ordres  pour  faire  partir  sur-le- 
»  champ  le  bataillon  qui  devait  être  dirigé  sur  Meaux. 

»  Quelle  que  soit  sa  force,  il  faut  qu'il  se  mette  en 
»  route  sans  le  moindre  délai.  Vous  le  compléterez 
»  par  un  convoi  particulier  qu'on  enverra. 

»  Occupez-vous  aussi  de  former  la  7^  compagnie. 
»  Dès  que  son  organisation  sera  terminée,  vous  pour- 
»  rez  aussi  la  mettre  en  route  pour  la  destination  que 
»  lui  a  donnée  le  général  Christophe  et  que  je  n'ai  pas 
»  présente  pour  le  moment. 

»  J'approuve  tout  ce  que  vous  avez  fait  pour  cette 
»  organisation.  Tous  les  arrondissements  en  sont  au 
»  môme  point  que  vous,  parce  que  tous  ont  fait, 
»  comme  vous,  tout  ce  qui  était  possible. 

»  Je  vais  m'occuper  de  l'habillement,  mais  j'aurais 
»  bien  voulu  que  les  communes  de  votre  arrondis- 
»  sèment  eussent  pu  donner  toutes  dans  la  proportion 
»  de  leurs  facultés.  » 


t 
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Auâc  cinq  sou.^- préfets, 

Melun,  le  11  mai  1815.     . 

«  Je  vois,  par  les  rapports  que  vous  m'avez  fait 
»  l'honneur  de  m'adresser,  que  l'on  peut  regarder  vos 
»  opérations  comme  entièrement  terminées. 

»  Le  gouvernement,  à  qui  j'ai  rendu  compte  du  dé- 
»  gré  d'avancement  de  ces  opérations,  en  parait  très 
»  satisfait.  Il  ne  manquera  pas  sans  doute  de  me 
»  charger  de  vous  en  féliciter. 

»  Mais  il  importe  maintenant  d'empêcher  que  les 
»  jeunes  gens  qui  sont  encadrés  ne  restent  chez  eux, 
»  parce  que  cela  amènerait  une  désorganisation  dans 
»  vos  bataillons. 

»  En  conséquence,  il  me  paraît  convenable  que  vous 
»  fassiez  faire  un  avis  en  mon  nom,  contresigné  par 
»  vous  à  peu  près  dans  ces  termes  :        ^ 

»  Le  Préfet,  etc. 

»  Ordonne  à  tous  les  jeunes  gens  que  le  conseil 
»  d'organisation  a  trouvés  en  état  de  servir,  qui  ont 
»  été  portés  comme  tels  sur  les  contrôles  d'organisa- 
»  tiondes  bataillons,  et  qui  seraient  encore  dans  leurs 
»  foyers,  même  avec  autorisation,  de  se  rendre  au 
»  chef-lieu  de  leur  sous- préfecture  pour  y  être  dirigés 
»  sur  leurs  bataillons  respectifs. 

»  MM.  les  maires  sont  invités  à  tenir  secrètement 
»  la  main  à  l'exécution  du  présent  ordre. 

»  Vous  le  ferez,  sur-le-champ,  imprimer  en  placards 
»  et  porter  par  exprès  dans  les  communes. 
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»  Les  frais  d'inpression,  ainsi  que  les  autres  frais 
»  d'organisation  de  la  garde  nationale  vous  seront 
»  remboursés  sur  l'état  que  vous  m'enverrez. 

»  Chaque  arrondissement  étant  responsable  du 
»  nombre  de  ses  déserteurs,  vous  sentez  qu'il  est  im- 
»  portant  que  chaque  sous-préfet  fasse  ses  dispositions 
»  pour  qu'il  n'en  ait  aucun  à  remplacer  dans  ses  ba- 
»  taillons.  » 

A  Monsieur  le  sous-préfet  de  Meaux., 

Melun,  le  14  mai  1815. 

«  Je  reçois  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
»  de  m'écrire  le  13  par  ordonnance. 

»  Je  pense  que  M.  le  général  Christophe  fera  comme 
»  moi  et  adoptera  le  choix  que  vous  avez  fait  de  con- 
»  cert  avec  le  chef  de  bataillon. 

»  Du  moment  où  le  conseil  d'organisation  se  trou- 
»  vait  incomplet  par  l'absence  de  quelques  membres, 
»  vous  étiez  suffisamment  autorisé  pour  les  remplacer, 
»  car  mon  intention  ne  peut  être  que  de  vous  mettre 
»  des  hommes  qui  vous  secondent  et  vous  êtes  plus  à 
»  même  que  moi  de  les  connaître. 

»  Agissez  donc  pour  cela,  et  pour  tout  ce  qui  con- 
»  cerne  cette  organisation,  comme  vous  le  jugerez  con- 
»  venable,  d'autant  mieux  que  je  n'ai  que  des  éloges  à 
»  vous  adresser  du  zèle  et  de  l'autorité  que  vous  em- 
»  ployez  dans  cette  circonstance,  ainsi  que  de  l'heu- 
»  reuse  influence  que  vous  exercez. 

»  J'approuve  beaucoup  le  parti  que  vous  prenez  de 
»  diriger  des  détachements  particuliers  sur  vos  divers 
»  bataillons  pour  les  compléter  :  c'était  le  seul  moyen 
»  qui  était  à  prendre. 
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»  Je  croyais  ({ue  vous  saviez  que  vous  remplissiez 
»  les  fonctions  de  Tinspecteur  aux  Revues.  Les  ins- 
»  tructions  vous  y  autorisent.  Si  vous  avez  un  com- 
»  missaire  des  guerres  à  Meaux  qui  doive  les  remplir, 
»  et  si  ce  commissaire  n'est  pas  à  son  poste,  je  vous 
»  invite  à  vouloir  bien  en  rendre  compte  sur-le-champ 
»  à  l'Administration  de  la  guerre. 

»  L'absence  d'un  tel  fonctionnaire  dans  une  circon- 
»  stance  pareille  ferait  manquer  les  mesures. 

»  La  nomination  des  officiers  n'a  pas  besoin  d'être 
»  confirmée.  Que  cette  approbation  ne  vous  arrête 
»  pas  1  » 

Au  sous-préfet  de  Provins. 

Melun,  le  15  mai  1815. 

((  Monsieur,  je  réponds  à  votre  lettre  du  14  de  ce 
»  mois. 

»  De  concert  avec  M.  le  général  Christophe,  je  vous 
»  engage  à  former  de  suite  votre  7^  compagnie  et  à  y 
»  employer  les  hommes  que  vous  avez  appelés  pour 
»  le  17. 

»  Quand  même  elle  serait  incomplète,  vous  la  ferez 
»  mettre  en  marche  pour  Meaux,  où  elle  ira  rejoindre 
»  les  compagnies  du  7®  bataillon  qui  sont  parties  ce 
»  matin  de  Melun. 

»  Il  ne  faut  pas  que  cette  7^  compagnie,  tout  in- 
»  complète  qu'elle  sera,  présente  moins  de  80  hom- 
»  mes.  Vous  ferez  en  sorte  de  lui  envoyer  le  surplus 
»  d'ici  à  vendredi  prochain. 

»  Quant  au  complément  du  bataillon,  vous  le  pren- 
»  drez  dans  les  conscrits  de  1815,  que  vous  avez  lais- 
»  ses  comme  n'ayant  pas  atteint  leur  20®  année. 
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))  Ils  préféreront  sans  doute  servir  dans  la  garde  na- 
»  tionale  que  d'être  appelés  pour  la  troupe  de  ligne. 
»  J'espère  que  vous  trouverez  suffisamment  de  jeunes 
»  gens  dans  cette  position  pour  remplir  votre  contin- 
»  gent. 

»  Vous  êtes  autorisé  à  désigner  un  officier  pour  rem- 
»  placer  dans  le  conseil  d'organisation  M.  le  chef  de 
»  bataillon  David,  qui  part  pour  Meaux.  » 

A  Monsieur  le  général  Frlrlon,  inspecteur  (jénéral, 

Melun,  le  16  mai  i815. 

«  Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  en  rendre 
»  compte,  six  bataillons  de  la  garde  nationale  de  mon 
»  département  sont  maintenant  en  marche  :  plusieurs 
»  compagnies  du  7«  sont  parties  ce  matin  de  Melun,  et 
»  les  autres  suivront  immédiatement. 

»  Il  serait  très  important  que  vous  eussiez  la  bonté, 
»  M.  le  général,  de  donner  des  ordres  ou  d'en  provo- 
»  quer,  pour  que  le  payement  de  la  solde  dejces  troupes 
»  n'éprouve  aucune  difficulté,  pour  que  les  vivres 
»  qui  leur  seront  distribués  soient  toujours  d'une 
»  bonne  qualité,  et  surtout  pour  que  les  malades  re- 
»  çoivent  dans  les  hôpitaux  le  traitement  convenable 
»  à  leur  position. 

»  Nous  avons  été  témoins,  l'année  dernière,  des 
»  suites  funestes  de  la  négligence  et  de  l'inhumanité 
»  avec  lesquelles  les  employés  des  hôpitaux  traitaient 
»  nos  malades  :  nous  savons  combien  d'hommes  au- 
»  raient  été  rendus  à  la  vie  par  quelques  soins  et  moins 
»  de  cupidité  de  la  part  des  dillerents  agents  de  l'ad- 
»  ministration  des  hôpitaux. 
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»  J'ose  donc  vous  prier,  M.  le  général,  de  solliciter, 
»  auprès  du  ministre  de  la  (iuerre,  s'il  est  nécessaire, 
»  des  dispositions  pour  prévenir  cette  année  des  abus 
»  aussi  préjudiciables  au  service  de  l'Empereur,  et  au 
»  bien-ctre  de  ces  troupes.  » 

Au  ministre  des  Finances. 

Le  16  mai  1815. 
«  Monseigneur, 

»  J'ai  reçu  le  décret  du  9  de  ce  mois  qui  invite  les 
»  citoyens  à  avancer  au  gouvernement  le  montant 
»  des  biens  communaux  qui  restent  encore  à  vendre. 

»  Vous  pouvez  donner  à  l'Empereur  l'assurance 
»  que  ila  somme  demandée  à  mon  département  sera, 
»  dans  huit  jours,  versée  à  la  caisse  du  Receveur  gé- 
»  néral. 

»  Je  vous  enverrai  demain  la  circulaire  que  j'ai 
»  adressée  aux  sous-préfets  de  mon  département  et 
»  qui  fera  connaître  à  Votre  Excellence  le  moyen 
»  simple  que  j'ai  employé  pour  arriver  à  ce  prompt  et 
»  heureux  résultat.  » 

A  nioîisieui'  le  yénéral  Fririon. 

Melun,  le  18  mai  1815. 

«  Plusieurs  rapports  particuliers  vous  ont  fait  con- 
»  naître  que  les  sept  bataillons  de  la  garde  nationale 
»  de  mon  département  étaient  en  route  pour  leur  des- 
»  tination,  à  l'exception  de  quelques  hommes  qui  ont 
»  manqué  à  l'appel  lors  des  départs  et  que  je  fais  re- 
»  joindre  par  petits  convois. 

»  Je  n'ai  pas  au  juste  l'état  des  effets  dont  les  honi- 
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»  mes  étaient  pourvus  au  moment  du  départ,  soit 
»  qu'ils  aient  été  délivrés  par  les  communes,  soit 
»  qu'ils  les  aient  reçus  de  mes  magasins.  Mais  j'en 
»  connaîtrai  bientôt  la  quantité.  Ces  renseignements 
»  me  sont  indispensables  pour  savoir  la  quantité  que 
»  j'ai  encore  à  leur  fournir. 

»  Je  suis  occupé  en  ce  moment  à  faire  confection - 
»  ner  une  partie  des  objets  qui  auraient  dû  leur  être 
»  distribués  ici,  si  leur  départ  n'avait  point  été  si  pré- 
»  cipité. 

»  Mon  intention  est  de  faire  diriger  les  effets  sur  les 
»  garnisons  au  fur  et  à  mesure  de  leur  confection. 

»  Je  voulais,  à  cet  égard,  vous  demander,  M.  le  gé- 
»  néral,  s'il  ne  conviendrait  pas  mieux  que  le  gou- 
»  vernement  les  leur  procurât  de  ses  magasins,  sauf 
»  au  département  à  lui  rembourser  le  montant  de  ses 
»  avances. 

»  Je  vous  prie  d'avoir  la  bonté  de  me  répondre 
»  promptement  à  ce  sujet,  afin  que  je  presse  ou  que  je 
»  retarde  la  confection  desdits  effets,  suivant  la  déci- 
»  sion  qui  aura  été  rendue. 

»  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  jugerait  qu'il  est 
»  préférable  que  le  département  restât  chargé  de  cette 
»  confection,  je  vous  prie  encore  de  m'indiquer  quels 
»  sont  les  objets  de  la  note  ci-jointe  qu'il  est  le  plus 
»  important  de  livrer  de  suite,  attendu  que  les  four- 
»  nisseurs  ne  veulent  travailler  qu'au  comptant,  et 
»  que  je  n'ai  pas,  en  ce  moment,  à  ma  disposition  tous 
»  les  fonds  que  nécessite  l'équipement  et  l'habille- 
»  ment  de  5040  gardes  nationaux  que  j'ai  fournis. 

»  Je  m'occuperai  d'abord  des  objets  que  vous  m'in- 
»  diquerez  comme  les  plus  urgents.  » 
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A  Monsieur  Ir  f/rriëfal  baron.  Darriea,  chef  cV état- 
major  (jcncral  de  la  P^  division  militaire, 

Melun,  le  18  mai  1815. 

((  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
»  de  m'écrire  le  16  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  m'in- 
»  formez  que  l'intention  du  ministre  de  la  Guerre  et 
»  celle  de  M.  le  comte  de  Lobau  est  que  des  colonnes 
»  mobiles  parcourent  mon  département  pour  faire  re- 
»  joindre  les  militaires  rappelés  qui  ne  seraient 
»  point  à  leur  corps,  ainsi  que  les  déserteurs. 

»  Je  m'entendrai  à  ce  sujet  avec  M.  le  général  Le- 
»  casseur,  ainsi  que  le  désire  M.  le  comte  de  Lobau. 

»  Mais  je  vous  prie  de  vouloir  bien  observer  qu'a- 
»  vaut  d'ordonner  une  pareille  mesure,  il  est  conve- 
»  nable  de  connaître  la  situation  exacte  du  départe- 
»  ment  sur  les  levées  d'hommes  qui  y  ont  été  ordon- 
»  nées. 

»  Or,  il  est  certain  que  nous  avons  déjà  fourni  plus 
»  que  le  nombre  qui  nous  était  demandé  et,  d'après 
»  les  mesures  que  je  prends  en  ce  moment,  dans  peu 
»  de  jours,  nous  aurons  fourni  tout  ce  que  nous 
»  avons. 

»  L'esprit  des  militaires  et  en  général  celui  de  la  po- 
»  pulation  entière  de  mon  département  est  excellent. 

»  Jusqu'à  présent,  l'influence  des  autorités  a  suffi 
»  pour  l'exécution  des  mesures  ordonnées  par  le  gou- 
»  vernement;  les  colonnes  mobiles  n'ont  point  encore 
»  été  jugées  nécessaires,  et  je  ne  pense  pas  qu'elles  le 
»  deviennent  tant  que  l'administration  pourra  obtenir 
»  seule  les  résultats  demandés. 


388     SOUVENIRS  DU  COMTE  DE  PLANCY 

»  La  gendarmerie,  d'ailleurs,  seconde  beaucoup  les 
»  autorités  civiles,  et  son  activité  suffit  pour  faire  re- 
»  joindre  le  petit  nombre  d'insoumis  qui  peut  exister. 

»  Vous  sentirez  facilement,  Monsieur  le  général, 
»  que,  dans  cet  état'de  choses,  des  moyens  extraordi- 
»  naires  seraient  pour  ainsi  dire  sans  objet  dans  mon 
»  département,  si  ce  n'est  peut-être  celui  d'inquiéter 
»  les  habitants  des  campagnes,  peu  habitués  à  voir 
»  intervenir  la  force  armée  pour  obtenir  d'eux  des 
»  sacrifices  qu'ils  ne  refusent  point  à  la  patrie  sur  la 
»  simple  réquisition  des  autorités  compétentes. 

»  Je  vous  prie  de  soumettre  cette  observation  à 
»  M.  le  comte  de  Lobau,  et  de  vouloir  bien  me  faire 
»  part  de  la  détermination  qui  aura  été  prise  pour 
»  cet  objet.  » 

Aux  cinq  sous -préfet  s. 

Meluû,  le  18  mai  1815. 

«  Nos  bataillons  de  gardes  nationaux  sont  partis. 
»  Le  gouvernement  paraît  satisfait  de  la  célérité  avec 
»  laquelle  nous  avons  fait  nos  opérations. 

»  Je  ne  lui  ai  pas  laissé  ignorer  que  j'avais  été  par- 
))  faitement  secondé  dans  tous  les  arrondissements 
»  par  MM.  les  sous-préfets. 

»  Je  suis  persuadé  que  les  hommes  que  vous  avez 
»  encore  à  fournir  pour  compléter  votre  contingent 
»  sont  déjà  en  route,  ou  le  seront  bientôt,  d'après  tou- 
»  tes  les  mesures  que  j'ai  prises  ces  jours  derniers. 

»  Il  nous  reste  maintenant  à  nous  occuper  très 
»  activement  de  l'équipement  et  de  l'habillement  de 
»  5.040  hommes,  à  qui  il  faudrait  fournir  les  effets 
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»  compris  dans  la  note  de  S.  Ex.  le  Ministre  au  prix 
»  de  lo  fr.  par  homme  moyennant  la  somme  énorme 
»  de  378.000  francs. 

»  Comme  mes  ressources  particulières  no  po^ivaient 
»  me  mettre  à  môme  de  couvrir  cette  dépense,  j'aurais 
»  été  obligé  d'en  venir  à  demander  une  imposition 
»  sur  le  département,  mais  cette  mesure  m'a  répugné 
»  parce  qu'elle  aurait  pesé  particulièrement  sur  des 
»  malheureux  qui  ont  déjà  supporté  de  fortes  charges 
»  l'année  dernière.  J'avais  donc  invité  tous  les  gar- 
»  des  nationaux  qui  pouvaient  s'équiper  et  s'habiller 
»  à  le  faire  eux-mêmes  :  je  vous  avais  prié  d'engager 
»  les  maires  à  faire  des  collectes  dans  leurs  commu- 
»  nés  pour  l'équipement  de  ceux  qui  n'avaient  pas  le 
»  moyen  de  supporter  cette  dépense. 

»  Je  comptais  beaucoup  sur  ce  procédé,  d'après  les 
»  offres  que  m'ont  réalisées  plusieurs  communes  et 
»  même  plusieurs  particuliers. 

»  Je  vous  engage  donc,  monsieur,  à  rappeler  aux 
»  maires  de  votre  arrondissement  ma  circulaire  du 
»  4  mai  qui  leur  prescrivait  de  faire  cette  collecte  et 
»  de  vous  en  remettre  Tétat. 

»  S'il  vous  a  été  possible  de  dresser  un  état  des 
»  effets  d'équipement  que  possédait  chaque  garde 
»  national,  au  moment  de  son  départ,  vous  me  ferez 
»  plaisir  de  me  l'envoyer.  J'attache  beaucoup  d'im- 
»  portance  à  avoir  promptement  ces  deux  résultats. 

»  Vous  sentez  qu'ils  doivent  tendre  à  me  faire  con- 
»  naître  les  effets  qui  me  restent  à  confectionner  et 
»  les  fonds  qu'il  faut  que  je  sollicite  du  gouverne- 
»  ment. 

»  Vous  avez  dû  remarquer  comme  moi  que  nos 
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»  bataillons,  étant  composés  en  grande  partie  d'an- 
»  ciens  militaires,  beaucoup  d'entre  eux  avaient  des 
»  schakos,  des  havre-sacs,  et  même  des  habits  com- 
»  plets.  » 

Au  ministre  des  Finances. 

Melun,  le  20  mai  1815. 

((  J'ai  l'honneur  d'envoyer  ci-joint  à  Votre  Excel- 
»  lence  la  copie  d'une  circulaire  que  j'ai  adressée  aux 
V  maires  de  mon  département  au  sujet  de  l'emprunt 
»  de  250.000  francs  que  Votre  Excellence  m'avait 
»  invité  à  faire  sur  les  biens  des  communes  qui  res- 
»  taient  encore  à  vendre  dans  mon  département. 

»  M.  le  Receveur  général  vient  de  me  communiquer 
»  une  lettre  de  Votre  Excellence,  postérieure  aux  or- 
»  dres  qu'elle  m'avait  donnés  à  ce  sujet,  et  de  la- 
»  quelle  il  résulte  que  les  receveurs  de  l'enregistre- 
»  ment  doivent  souscrire  des  effets  pour  les  biens  qui 
»  restent  encore  à  vendre. 

»  Comme  ces  dispositions  contrarient  celles  que  j'ai 
»  faites,  je  prie  Votre  excellence  de  me  faire  connai- 
»  tre  si  je  dois  donner  suite  aux  mesures  que  j'ai  pri- 
»  ses.  » 

Aux  cinq  sous-préfets. 

'^  Melun,  le  20  mai  1815. 

»  Je  vous  ai  écrit  dernièrement  au  sujet  des  collec- 
»  tes  pour  l'équipement  de  la  garde  nationale.  Je  vous 
»  communique  ci-joint  copie  d'une  lettre  du  ministre 
»  de  l'Intérieur  pour  le  même  objet.  Vous  verrez,  d'a- 
»  près  les  expressions  de  Son  Excellence,  combien  cet 
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»  objet  est  urgent  et  combien  il  mérite  de  fixer  votre 
»  attention. 

»  En  écrivant  circulairement  aux  maires,  il  faut 
»  réveiller  leur  patriotisme. 

»  Vous  ferez,  entre  les  communes  de  votre  arron- 
»  dissement,  une  répartition  telle  que  chacune  puisse 
»  atteindre  sans  se  gêner  la  somme  que  vous  lui 
»  assignerez,  et  qui  sera  proportionnée  à  sa  popula- 
»  tion  et  à  ses  contributions. 

»  Néanmoins,  cela  ne  devra  pas  faire  l'objet  d'une 
»  imposition  générale  :  ce  sera  le  résultat  des  dons 
»  faits  par  les  plus  riches  habitants  de  la  commune. 

»  Vous  inviterez  le  maire  à  faire  faire  sur-le-champ 
»  le  versement  de  la  somme  qu'il  aura  recueillie  dans 
»  la  caisse  du  Receveur  particulier,  et  à  vous  en  en- 
»  voyer  l'état  sans  le  moindre  délai,  afin  que  le  Rece- 
»  veur  général  puisse  en  faire  l'avance  au  départe - 
»  ment. 

»  Vous  devez  penser  qu'au  milieu  des  dépenses 
»  énormes  que  le  gouvernement  est  obligé  de  faire 
»  dans  toutes  les  parties,  il  ne  peut  pas  distraire  de 
»  fonds  pour  l'habillement  de  nos  gardes  nationaux. 

»  Aussi,  si  nous  ne  cherchions  pas  les  moyens  d'y 
»  pourvoir,  ces  militaires,  appelés  à  défendre  la  patrie 
»  et  nous-mêmes,  se  trouveraient  dans  le  plus  grand 
»  dénuement. 

»  Cet  objet  doit  être  le  sujet  de  vos  soins  les  plus 
»  particuliers  et  de  la  correspondance  la  plus  active 
»  entre  vous  et  les  maires  de  votre  arrondissement, 
»  ainsi  qu'entre  vous  et  moi.  » 
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Aux  mêmes. 

Melun,  le  21  mai  1815. 

«  L'appel  d'honneur,  fait  par  Sa  Majesté  aux  mili- 
»  taires  en  retraite,  et  dont  il  est  question  dans  ma 
»  circulaire  en  placard  qui  les  convoque  pour  le  25 
»  courant  au  chef-lieu  de  votre  arrondissement,  m'a 
»  paru  faire  naître  quelques  doutes  aux  administra- 
»  teurs. 

»  D'ahord,  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Lobau,  trans- 
»  crite  dans  cette  affiche,  indique  assez  que  cet  appel 
»  fait  aux  militaires  en  retraite  n'est  pas  obligatoire, 
»  mais,  lorsque  les  besoins  de  la  patrie,  lorsque  l'Em- 
»  pereur  réclament  encore  pour  quelque  temps  le  ser- 
»  vice  des  braves,  n'est-ce  pas  un  devoir  pour  eux  de 
»  se  rendre  à  leur  voix? 

»  Je  sais  que  les  retraites  dont  ils  jouissent  sont 
»  déjà  la  récompense  de  leurs  travaux,  mais  ils  peu- 
»  vent  en  acquérir  de  nouvelles,  et,  sans  ce  motif  en- 
»  core,  le  besoin  urgent  que  l'on  a  de  leurs  services 
»  devrait  les  déterminer  à  quitter  momentanément 
»  leurs  foyers. 

»  Je  sais  bien  que  plusieurs  d'entre  eux  sont  arrê- 
»  tés  par  l'âge,  par  des  infirmités,  par  des  familles 
»  nombreuses  ou  par  des  états  qu'ils  ne  peuvent  quit- 
»  ter  sans  causer  leur  ruine. 

»  C'est  dans  tous  ces  détails  qu'il  faudra  entrer 
»  avec  chacun  de  ces  militaires.  J'aime  à  croire  qu'il 
»  ne  vous  sera  pas  difficile  de  persuader  ceux  qui  ne 
»  se  trouvent  pas  dans  ces  positions. 
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»  Vous  devez  en  conséquence  concevoir  quelle  est  la 
»  marche  que  vous  avez  à  suivre  vis-à-vis  de  ces  mili- 
»  iaires  :  ceux  dont  la  position  ne  vous  paraîtra  pas 
»  absolument  rangée  dans  les  catégories  que  je  viens 
»  de  désig-ner,  vous  les  engageriez  à  se  rendre  sur-le- 
»  champ  devant  le  général;  je  dis  mieux,  vous  leur 
»  en  donneriez  l'ordre.  Le  général  a  le  droit  de  les 
»  demander  pour  leur  faire  connaître  les  ordres  du 
»  gouvernement. 

»  Je  passe  maintenant  aux  congés  quelconques,  li- 
»  mités  ou  illimités,  de  réforme  ou  absolus. 

»  Pour  bien  vous  faire  comprendre  mes  intentions, 
»  je  vais  me  reporter  à  l'organisation  de  notre  garde 
»  nationale  mobile.  Cette  garde  devait  être  composée: 

»  1°  Des  individus  porteurs  de  congés  limités  ou 
»  illimités,  de  réforme  ou  absolus  ; 

»  2°  Des  célibataires  de  20  ans  ; 

»  3°  De  conscrits  de  1815. 

»  Nos  opérations  se  sont  faites  avec  tant  de  préci- 
»  pitation  qu'il  nous  a  été  impossible  d'entrer  dans 
»  tous  les  détails  convenables;  bref,  nos  bataillons  se 
»  sont  formés  et  se  trouvent  composés  d'individus  qui 
»  étaient  dans  ces  différentes  positions,  mais  les  hom- 
»  mes  qui  étaient  dans  nos  cadres  n'ont  pas  été  tous 
»  mis  en  route,  les  uns  par  désobéissance,  les  autres 
»  parce  qu'ils  n'ont  pas  cru  faire  partie  du  bataillon. 
»  organisé,  d'autres  enfin  parce  qu'ils  ont  été  réformés 
»  à  Melun. 

»  La  désobéissance  des  premiers  doit  être  poursui- 
»  vie  et  c'est  ce  qui  m'a  engagé  à  faire  mon  affiche  du 
»  14  mai,  qui  ordonnait  à  tous  les  gardes  nationaux 
»  portés  sur  les  contrôles,  de  se  rendre  au  chef-lieu  de 
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»  leur  arrondissement  pour  être  dirigés  sur  leur  ba- 
»  taillon. 

»  Dans  cet  état  de  choses,  nous  devons  remplacer 
»  les  hommes  qui  manquent  depuis  l'organisation  ; 
»  c'est  pour  atteindre  ce  but  que  j'ai  dû  mettre  à  vo- 
»  tre  disposition  les  hommes  susceptibles  d'être  rap- 
»  pelés  à  marcher  pour  la  garde  nationale. 

»  Vous  en  conviendrez  avec  moi  :  ce  sont  les  congés 
»  illimités  ou  autres.  J'espère  que  vous  les  déciderez 
»  facilement,  lorsque  vous  les  aurez  désignés.  Vous 
»  leur  ferez  connaître  d'ailleurs  que,  s'ils  ne  partent 
»  pas  pour  la  garde  nationale,  j'ai  ordre  de  les  diri- 
»  ger  sur  leur  corps  ;  que  le  premier  parti  qu'on  leur 
»  propose  est  bien  préférable,  puisqu'ils  seront  peut- 
»  être  licenciés  dans  quinze  jours  ou  un  mois,  si 
»  nous  avons  la  paix,  tandis  que  replacés  dans  leur 
»  corps,  ils  savent  la  difficulté  qu'on  a  d'obtenir  des 
»  congés. 

»  Dans  les  congés  absolus,  il  y  a  des  personnes  qui 
»  n'ont  pas  servi  six  mois,  et  qui  cependant  n'ont  au- 
»  eu  ne  infirmité. 

»  Le  service  de  la  garde  nationale  atteignant  tous 
»  les  citoyens,  et  ceux-ci  en  faisant  nécessairement 
»  partie,  il  est  encore  convenable  de  les  prendre  de 
»  préférence  à  d'autres. 

»  D'après  ce  qui  précède,  vous  voyez  au  résultat 
»  que  cette  opération  est  entièrement  laissée  à  votre 
»  sagesse,  à  votre  prudence,  ainsi  qu'aux  besoins  que 
»  vous  aurez  pour  remplir  les  cadres  de  votre  garde 
»  nationale  active  :  enfin,  aux  ressources  que  vous 
»  trouverez  autour  de  vous. 

»  Pour  les  militaires  en  retraite,  le  nombre  n'en  est 
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»  pas  fixé  :  VOUS  serez  également  dirigé  par  l'étendue 
»  de  vos  ressources. 

»  Si  vous  en  avez  beaucoup  en  état  de  servir,  en- 
»  voyez-en  beaucoup  ;  ils  s'expliqueront  avec  le  géné- 
»  rai  sur  leurs  intentions. 

»  Je  vous  recommande  de  mettre  beaucoup  de  soin^ 
»  d'activité  et  d'ordre  dans  cette  opération.  » 

AUcX  mêmes. 

Melun,  le  21  mai  1815. 

«  Vous  avez  reçu,  avec  ma  lettre  d'hier,  celle  du 
»  ministre  de  l'Intérieur,  au  sujet  de  l'équipement  de 
»  nos  gardes  nationaux. 

»  Je  ne  saurais  trop  recomm'ander  cet  objet  à  vos 
»  soins  et  trop  en  presser  l'exécution. 

»  Il  me  semble  que  vous  pourriez,  au  reçu  de  la 
»  présente,  inviter  le  maire  de  la  commune  chef-lieu 
»  de  la  sous-préfecture  et  les  maires  des  chefs-lieux 
»  de  canton  à  déléguer  plusieurs  conseillers  munici- 
»  paux  qui  se  rendront  dans  divers  quartiers  de  la 
»  ville  pour  recueillir  les  dons  qui  doivent  servira  Té- 
»  quipement  de  la  garde  nationale. 

»  En  se  présentant  chez  les  particuliers  en  état  de 
»  donner,  ils  pourront  leur  faire  observer  que  les  char- 
»  ges  que  PEtat  a  à  supporter  dans  ce  moment  ne  lui 
»  permettent  pas  de  pourvoir  également  à  tous  les 
»  services,  que  ce  département,  qui  a  fourni  une  garde 
»  nationale  nombreuse  et  bien  disposée,  doit  veiller  à 
»  ce  que  les  hommes  qui  la  composent  ne  manquent 
»  pas  des  effets  qui  leur  sont  nécessaires  dans  les 
»  places  dont  la  défense  leur  est  confiée  ;  qu'enfin  ce 
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»  sont  nos  parents,  nos  amis,  nos  frères  qui  ont  volé 
»  à  la  défense  de  la  patrie^  et  qu'ils  seraient  victimes 
»  de  leur  zèle  si  nous  ne  nous  empressions  de  leur  en- 
»  voyer  les  effets  d'équipement  et  d'habillement  dont 
»  ils  ont  indispensablement  besoin. 

»  Je  ne  doute  pas,  monsieur,  que  la  population  en- 
»  tière  de  votre  arrondissement  ne  partage  ces  senti - 
»  ments  et  ne  comprenne  la  nécessité  de  contribuer, 
»  chacun,  d'après  ses  moyens,  dans  cette  circonstance 
»  importante. 

»  Je  vous  observerai  de  nouveau  qu'il  ne  s'agit 
»  point  ici  de  contribution.  Ce  mode  ferait  le  plus 
»  mauvais  effet,  vis-à-vis  de  l'étranger  et  même  de  la 
»  nation. 

»  D'ailleurs,  il  atteindrait  cette  partie  delapopula- 
»  tion  qui  est  le  moins  en  état  de  supporter  les  char- 
»  ges  extraordinaires. 

»  Une  fois  que  cette  impulsion  sera  donnée  par  les 
»  villes,  les  campagnes  suivront. 

»  Les  premiers  produits  me  mettront  à  même  d'at- 
»  tendre  les  secours  que  le  gouvernement  annonce. 
»  C'est  donc  de  la  célérité  que  je  vous  recommande. 
»  Ces  sortes  d'opération  doivent  être  conduites  rapi- 
»  dément.  La  première  impulsion  donnée,  beaucoup 
»  de  personnes  la  suivent,  enfin  toutes  se  trouvent 
»  entraînées. 

»  Au  fur  et  à  mesure  qu'une  commune  vous  aura 
»  fait  connaître  le  montant  de  sa  collecte,  vous  m'en 
»  rendrez  compte.  J'ai  besoin  de  connaître  prompte- 
»  ment  mes  ressources,  afin  de  proportionner  mes  com- 
»  mandes. 

»  Il  serait  peut-être  préférable  que  l'on  se  bornât  à 
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»  faire  inscrire  le  nom  des  donateurs  et  la  somme 
»  qu'ils  veulent  ollrir:  le  recouvrement  s'en  ferait  eii- 
»  suite  successivement.  » 

Au  6oas-prcJ'et  de  Meaax. 

Melun,  le  22  mai  1815. 

«  .] 'ignore,  monsieur,  par  quelle  fatalité  les  deux  ba- 
»  taillons  que  vous  avez  fournis  et  dirigés  sur  leur 
»  garnison  ne  sont  pas  ensemble  aussi  forts  que  celui 
»  parti  de  chacun  des  autres  arrondissements. 

»  M.  le  général  Fririon  m'écrit  en  outre  que  celui 
»  qui  est  à  Château-Thierry,  ([ui  était  composé  au  dé- 
»  part  de  417  hommes,  est  réduit  à  299.  Me  ferez-vous 
»  repentir  d'avoir  voulu,  dans  les  destinations  que  j'ai 
»  données  à  tous  nos  bataillons,  traiter  favorablement 
»  votre  arrondissement  en  plaçant  l'un  des  vôtres  si 
»  près  de  vous  ? 

»  Je  vous  invite  à  prendre  toutes  les  mesures  né- 
»  cessaires  pour  compléter  votre  contingent. 

»  Les  difficultés  que  vous  rencontrez,  si  toutefois  il 
»  s'en  présente,  proviennent  sans  doute  d'abus  que 
»  vous  tolérez,  tel  par  exemple  que  de  souli'rir  dans 
»  sa  commune  le  fils  du  fermier  de  madame  de  Baul- 

»  ny- 

»  Pourquoi  donc  est-ce  toujours  à  l'administration 
»  supérieure  de  paraître  sévère,  quand  l'administra- 
»  teur  local,  en  étant  juste,  ferait  son  devoir  envers  le 
»  gouvernement  et  envers  les  administrés  ?  Plus  les 
»  circonstances  sont  difficiles,  plus  il  faut  être  égale- 
»  ment  juste  et  ferme. 

»  Je  vous  prie  de  m'envoyer  par  le  premier  courrier 
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»  la  situation  exacte  de  vos  bataillons,  si  toutefois 
»  vous  la  connaissez.  Je  ne  la  demande  pas  telle 
»  qu'elle  devrait  être,  c'est-à-dire  suivant  le  nombre 
»  ({ui  se  trouvait  effectivement  sur  le  terrain  lors  de 
»  l'organisation  ;  je  désire  connaître  au  juste  quelle 
»  est  la  force  des  bataillons  dans  les  places.  » 

Aux  cinq  sous-préfets. 

Melun,  23  avril  1815. 

«  Je  ne  vous  ai  pas  indiqué  la  somme  que  je  dési- 
»  rais  obtenir  de  votre  arrondissement  pour  pourvoir 
»  à  l'équipement  de  nos  gardes  nationaux,  parce  que 
»  je  ne  pouvais  pas  seulement,  et  sans  autre  rensei- 
»  gnement,  baser  cette  fixation  sur  nos  besoins. 

»  Mais,  d'après  les  données  que  j'ai  recueillies,  je 
»  vois  que,  dans  un  arrondissement  qui  approche  le 
»  vôtre  en  richesse,  en  population  et  en  contributions, 
»  il  sera  facile  de  recueillir  une  somme  de  50  à 
»  60  000  francs. 

»  Vous  pourrez  diriger  vos^dispositions  vers  ce  but, 
»  sans  toutefois  vous  borner  à  ce  contingent  ni  le 
»  regarder  comme  obligatoire.  Je  désire  que  vous 
»  voyiez  dans  cette  latitude  une  preuve  de  ma  con- 
»  fiance  dans  les  soins  et  l'activité  que  vous  emploie- 
»  rez  pour  la  réussite  de  cette  opération.  » 

A  monsieur  le  maréchal-de-camp ,  baron  Vasserat: 
commandant  le  Pas-de-Calais. 

Melun,  le  23  avril  18J5. 

«  Monsieur  le  général,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous 
»  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrira  le  19  de  ce  mois, 
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»  par  laquelle  vous  m'iuvitez  à  vous  faire  connaître 
»  l'époque  présumée  où  doivent  arriver  à  leur  desti- 
»  nation  los  deux  bataillons  de  la  garde  nationale  de 
»  mon  département  qui  doivent  se  rendre,  le  premier 
»  à  Saint-Omer,  et  l'autre  à  lioulogne. 

»  J'ai  lieu  d'être  étonné,  qu'à  l'époque  où  vous 
»  m'écrivez,  ces  deux  bataillons  ne  soient  pas  arrivés 
»  dans  leur  garnison,  car,  suivant  l'itinéraire  qui  leur 
»  était  tracé,  l'un,  partant  le  12,  devait  arriver  le  V>\ 
y>  à  Saint-Omer';  Pautre,  qui  est  parti  le  13,  devait 
»  arriver  le  16  à  Boulogne. 

»  Mais  ce  calcul  supposait  qu'ils  voyageraient  en 
»  poste  et  franchiraient  trois  étapes  par  jour.  Or,  il 
»  serait  possible  que  quelques  relais  eussent  manqué 
»  sur  la  route,  et  retardé  leur  arrivée  qui  probable- 
»  ment  n'est  pas  maintenant  fort  éloignée. 

»  Je  vous  prie,  monsieur  le  général,  de  vouloir 
»  bien  m'en  donner  avis  en  m'indiquant  la  force  des 
»  bataillons,  pour  que  je  sois  à  même  de  connaître 
»  les  dispositions  qui  me  restent  à  faire  pour  les  com- 
»  pléter.  » 

Au  Payeur'  du  dé  pat 'te  ment. 

Melun,  le  24  mai  1815. 

«  Monsieur,  S.  Exe.  le  ministre  des  Finances  m'a- 
»  vait  envoyé  une  ordonnance  de  46.800  francs  pour 
»  le  payement  de  130  chevaux  à  fournir  par  mon  dé- 
»  parlement  pour  son  contingent  dans  la  levée  or- 
»  donnée  par  décret  du  18  mars  dernier. 

»  D'après  cette  ordonnance,  les  fonds  ne  devaient 
»  être  mis  à  ma  disposition  que  75  jours  après  la  ré- 
»  ception  des  chevaux. 
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»  J'ai  fait  connaître  au  ministre  de  la  Guerre  l'im- 
»  possibilité  où  je  me  trouvais  de  passer  aucun  mar- 
»  ché  sans  argent  comptant,  et  je  l'ai  prié  de  mettre 
»  de  suite  à  ma  disposition  les  fonds  suffisants  pour 
»  acquitter  le  prix  des  chevaux  qui  allaient  m'ôtre 
»  livrés. 

»  S.  Exe,  me  répond  qu'elle  a  communiqué  ma  de- 
»  mande  au  ministre  du  Trésor,  en  l'invitant  à  rendre 
»  disponible,  dès  à  présent,  dans  votre  caisse,  ladite 
»  somme  de  46.800  francs,  pour  acquitter  le  prix  prin- 
»  cipal  des  chevaux  que  mon  département  doit  four- 
»  nir.  Une  partie  de  ces  chevaux  arrive  ici  lundi  pro- 
»  chain,  les  officiers  qui  doivent  les  recevoir  sont  déjà 
»  à  Melun  et,  comme  je  ne  dois  pas  douter  que  vous 
»  ayez  reçu  l'ordre  du  ministre  du  Trésor  au  sujet  de 
»  ce  payement,  je  vous  préviens  que  j'ordonnerai 
»  sur  vous,  jusqu'à  concurrence  de  la  dite  somme,  au 
»  fur  et  à  mesure  des  réceptions,  et,  comme  je  sais 
»  que  vous  avez  dans  votre  caisse  des  fonds  en  assez 
»  grande  quantité,  je  ne  doute  pas  que  vous  n'acquit- 
»  tiez  mes  mandats.  » 

|.i  monsieur  le  Receoeur  particulier  de  l'arron- 
dissement de  Meaax. 

xMelun,  24  mai  1815. 

«  J'ai  reçu,  monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez 
»  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  14  courant,  par  laquelle, 
»  en  m'in formant  que  vous  avez  plusieurs  fois  assuré 
»  le  service  du  payement  des  troupes  dans  la  place  de 
»  Meaux,  vous  demandez  ({ue  le  payeur  du  départe- 
»  ment  vous  mette  à  même  de  le  continuer. 
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»  Vous  ajoutez  ([ue  M.  le  sous-préfet  désire  beau- 
»  coup  que  ce  service  ne  soullre  pas  davantage,  pour 
»  prévenir  les  graves  inconvénients  qui  en  résulte- 
»  raient. 

»  J'ai  fait  connaître  à  M.  le  sous-préfet  tout  ce  que 
»  je  pensais  à  cet  égard  dans  une  circonstance  aussi 
»  urgente. 

»  Je  vous  répondrai  donc  qu'aucun  motif  ne  peut 
»  arrêter  le  payement  de  la  troupe,  mais  qu'en  l'elfec- 
»  tuant  toujours /Sur  des  pièces  régulières  et  en  vous 
»  conformant  ponctuellement  à  ce  que  prescrivent  les 
»  instructions  sur  cette  matière,  vos  dépenses  ne  peu- 
»  vent  pas  être  rejetées ,  parce  que  vos  supérieurs 
»  dans  le  trésor  ne  peuvent  vouloir  que  ce  que  veut 
»  le  gouvernement. 

»  Or,  le  gouvernement  veut  que  le  service^dont  il  s'a- 
»  git  ne  soit  jamais  entravé  ni  suspendu  par  des  mo- 
»  tifs  ([ue  les  temps  difficiles  ne  comportent  pas.  » 

Au  sous-préfet  de  Fontainebleau. 

Melun,  le  27  mai  1815. 

«  J'ai  reçu  l'adresse  en  placards  relative  à  l'habillo- 
»  ment  et  à  l'équipement  de  votre  garde  nationale  ; 
»  elle  est  très  bien  faite  et  nous  donnera  les  résultats 
))  qui  nous  sont  nécessaires. 

»  J'aurais  désiré  que  l'apostrophe  aux  égoïstes  fût 
»  beaucoup  plus  douce.  Aussitôt  que  vous  pourrez 
»  réunir  un  état  de  vos  dons,  vous  me  l'enverrez  par 
»  exprès. 

»  Je  désire  beaucoup  rendre  compte  de  cette  opéra- 

»  tion  au  gouvernement  » 

26 
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Aux  ministres  de  Vlntérieur,  de  la  Police 
et  de  la  Guerre. 

Melun,  le  27  mai  1815. 
«  Monseigneur, 

»  J'ai  l'honneur  de  prévenir  Votre  Excellence  que 
»  l'appel  et  la  visite  des  militaires  en  retraite  vient 
»  d'avoir  lieu  dans  ce  département.  Un  grand  nombre 
»  de  ces  militaires  avait  déjà  repris  du  service,  la 
»  plus  grande  partie  ayant  été  attachée  à  la  garde,  de 
»  sorte  que  le  résultat  de  notre  opération  ne  nous  a 
»  donné  que  cinq  compagnies  de  100  à  120  hommes 
»  chacune. 

»  Nous  avons  été  obligés  de  refuser  beaucoup  d'an- 
»  ciens  militaires  que  l'âge  et  les  blessures  ne  per- 
»  mettent  pas  d'employer  utilement. 

»  La  l""®  compagnie  part  aujourd'hui,  les  autres  suc- 
»  céderont  d'un  jour  à  l'autre.  Ces  3  ou  600  militaires 
»  sont  dirigés  sur  Le  Quesnoy  et  Maubeuge.  Ils  se- 
»  ront  transportés  en  voiture  dans  ces  places.  L'es- 
»  prit  qui  les  anime  est  fort  bon.  » 

Aux  cinq  sous-préfets. 

Melun,  le  28  mai   1815. 

((  Je  VOUS  ai  écrit  que  je  désirais  connaître  bien 
»  i)romptement  le  résultat  des  dons  offerts,  parce  que 
»  les  impitoyables  marchands  ne  veulent  traiter  qu'au 
»  comptant.  En  conséquence,  je  vous  prie  d'envoyer, 
»  tout  de  suite,  des  exprès  à  cheval  sur  les  divers 
»  points  de  votre  arrondissement  pour  recueillir  les 
»  états  des  maires., 


CONTUlBUTiONS    VOLONTAIRES  403 

»  Cela  aura  l'avantage  de  presser  ceux  d'entre  eux 
»  qui  n'auraient  fait  aucun  eiFort  et  vous  m'enverrez 
»  par  ordonnance  le  résultat  de  cette  démarche. 

»  ,Ie  payerai  ces  dépenses  et  celles- que  vous  pour- 
»  riez  être  dans  le  cas  de  faire  relativement  à  cet 
»  objet.  » 

A  Madame  de  Flainarens,  à  V  illier  a  y 
près  La  Ferté-Gaucher. 

Le  29  mai  1815. 

((  Madame,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
»  l'honneur  de  m'écrire  le  27  courant. 

»  Je  regrette  de  ne  pouvoir  entrer  dans  l'arrange- 
»  ment  que  vous  proposez  relativement  aux  chevaux 
»  que  vous  avez  achetés  du  gouvernement  l'année 
»  dernière. 

»  Il  est  indispensable  que  vous  en  versiez  sans  dé- 
»  lais  le  prix  à  la  caisse  du  receveur  particulier  de 
»  l'arrondissement  de  Coulommiers,  attendu  que  ces 
»  fonds  sont  destinés  à  payer  de  nouveaux  chevaux 
»  que  j'ai  achetés  pour  le  gouvernement,  en  rempla- 
»  cément  de  ceux  qui  ont  été  vendus  en  1814. 

»  Toutes  mes  livraisons  étant  faites^  il  ne  s'agit 
»  plus  que  du  payement,  et  les  marchands  veulent 
»  avec  raison  que  je  l'effectue  sans  retard,  ainsi  que  je 
»  m'y  suis  engagé.  » 

Au  capitaine  de  gendarmerie. 

Melun,  le  30  mai  1815. 

«  Je  VOUS  invite,  monsieur,  à  vous  concerter  avec 
»  M.  le  maire  de  Melun  pour  faire  rentrer  dans  les 
»  magasins  du  département  les  effets  d'habillement 
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»  et  d'équipement  que  des  militaires  ont  laissés  l'an- 
»  née  dernière  dans  les  auberges  de  Melun  : 

»  Je  désire  aussi  que  vous  voyiez  M.  le  commissaire 
»  des  guerres  et  que  vous  l'engagiez  à  faire  remettre 
»  également  dans  nos  magasins  les  eliets  militaires 
»  qu'il  aurait  recueillis. 

»  Vous  dresserez  procès-verbal  de  ces  diverses  re- 
»  mises,  si  cela  est  exigé  par  quelques-uns  des  par- 
»  ticuliers. 

»  Dans  tous  les  cas,  je  vous  serai  obligé  de  m'en  re-' 
»  mettre  un  état.  » 

Aux  ministres  de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre. 

Melun,  le  31  mai  1815. 
«  Monseigneur, 

»  J'ai  l'honneur  de  prévenir  Votre  Excellence  que 
»  je  fais  partir  56  chevaux,  à  compte  sur  les  130  que 
»  doit  mon  département  pour  la  cavalerie  légère  en 
»  vertu  du  décret  du  18  avril  :  avant  huit  jours,  mes 
»  130  chevaux  seront  partis.  » 

Au  sous'préfet  de  Provins. 

Melun,  le  3  juin  1815. 

«  J'espère,  monsieur,  que  vos  offrandes  patriotiques 
»  passeront  vos  espérances. 

»  J'ai  tout  lieu  de  croire  que  les  autres  arrondisse- 
»  ments  donneront  à  peu  près  les  sommes  sur  lesquel- 
»  les  j'ai  compté.  Vous  pouvez  dire  à  M.  Giraut,  maire 
»  de  Nemours,  que  ce  qu'il  a  dit  au  sujet  des  votes 
»  prouve  qu'il  ne  les  a  point  vérifiés  ou  qu'il  s'est 
»  laissé  faire  un  conte  par  les  ennemis  de  la  chose 
»  publique. 
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»  Les  états  ({ue  j'ai  envoyés  se  montent  à  28,0!)0 
»  francs  et  j'avais  encore  beaucoup  de  communes  qui 
»  n'avaient  point  fourni  leurs  registres. 

»  Il  y  a  eu  en  tout  15  votes  pour  le  non  rétablisse- 
»  ment  de  l'Empire.  » 

Au  ministre  des  Finances. 

Melun,  le  30  mai  1815. 

«  Monseigneur,  permettez-moi  de  me  plaindre  for- 
»  tement  des  obstacles  que  met  M.  le  Receveur  géné- 
»  rai  de  mon  département  à  mettre  à  ma  disposition 
»  les  fonds  dont  je  suis  autorisé  à  disposer  en  vertu 
»  d'autorisation  particulière.  Je  vais  habiller  5,000 
»  hommes  de  garde  nationale,  ce  qui  va  nécessiter 
»  une  dépense  de  près  de  40,000  francs.  J'ai  à  fournir 
»  130  chevaux  qui  coûteront  plus  de  60,000  francs  : 
»  le  gouvernement  presse  les  fournitures  et  ne  me 
»  donne  pas  un  sol  pour  payer. 

»  Je  dirai  mieux  ;  par  une  circulaire  ministérielle, 
»  nos  ressources  nous  sont  retirées,  et  l'on  nous  pa- 
»  ralyse  celles  qu'on  ne  peut  pas  nous  ôter. 

»  En  effet  j'ai  donné  à  recouvrer  à  M.  le  Receveur 
»  général,  il  y  a  environ  quinze  jours,  plus  de  60,000 
»  francs  sur  les  fonds  des  communes  et  sur  le  10®  de 
»  leurs  revenus.  Le  gouvernement  a  abandonné  au 
»  département  le  restant  des  centimes  extraordinai- 
»  res  qui  devaient  servir  à  payer  le  montant  des  bons 
»  de  réquisitions. 

»  Ces  sommes  doivent  monter  à  quelques  cent  mille 
»  francs  et  se  recouvrent.  J'espère  recevoir  des  dons 
»  faits  par  les  communes  beaucoup  plus  de  200,000 
»  francs.  Ehi  bien,  monseigneur,  malgré  toutes  ces 
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»  sommes  considérables  qui  n'appartiennent  point  au 
»  Trésor,  et  qui  sont  affectées  à  des  services  que  je 
»  dois  faire,  comment  se  fait-il  qu'avec  un  crédit  du 
»  ministre  de  l'Intérieur  sur  ces  mêmes  fonds,  et  un 
»  autre  du  ministre  de  la  Guerre  pour  les  chevaux, 
»  je  ne  puis  pas  obtenir  qu'on  acquitte  la  moindre  or- 
»  donnance  pour  assurer  ces  différents  services? 

»  Je  ne  connais  plus  rien  ni  aux  hommes  ni  aux 
»  affaires,  et,  lorsque  les  fonctionnaires  compromet- 
»  tent  journellement  leur  existence  et  leur  fortune, 
»  comment  se  fait-il  que  des  comptables,  sous  de  vains 
»  prétextes  de  formalités,  arrêtent  toutes  les  opéra- 
»  tions? 

»  Je  vous  envoie  copie  de  la  lettre  du  ministre  de 
»  rintérieur.  Je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir 
»  bien  donner  l'ordre  à  M.  le  Receveur  général  d'y 
»  faire  honneur.  J'ai  donné  ma  parole  vis-à-vis  de 
»  marchands  qui  ont  rempli  leurs  engagements.  Vo- 
»  tre  Excellence  peut  d'autant  plus  m'accorder  ce  que 
»  je  lui  demande  que  ces  fonds- là  ne  proviennent  pas, 
»  je  le  répète,  de  contributions  ordinaires,  mais  de 
»  produits  qui  sont  affectés  à  des  services  et  j'aurais 
»  déjà  dépensé  cet  argent  si,  par  une  sage  économie 
»  et  une  sage  prévoyance,  je  n'avais  su  les  conserver 
»  pour  le  moment  de  crise  où  nous  sommes.  » 

Au  sous-préfet  de  Coulommiers. 

Melim,  le  3  juin  1815. 

«  Monsieur,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
»  l'honneur  de  m'écrire  le  31  du  mois  dernier. 
»  Je  connais  les  difficultés  que  vous  rencontrez  à 
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»  faire  solder  ce  qui  reste  dû  sur  la  vente  des  chevaux 
»  d'artillerie. 

»  Je  sais  quelles  objections  on  peut  faire  contre  le 
»  payement  des  termes  qui  ne  sont  point  échus  et  je 
»  partage  entièrement  votre  opinion  qui  est  d'obtenir 
»  ces  payements  par  la  persuasion. 

»  En  effet,  je  suis  convaincu  que  beaucoup  des  par- 
»  ticuliers  qui  doivent  sentiront  facilement  que  c'est 
»  à  ma  sollicitation  qu'ils  avaient  obtenu  des  termes 
»  éloignés  et  que  le  gouvernement  a  pu  les  accorder 
»  parce  qu'il  espérait  la  continuation  de  la  paix,  mais, 
»  dans  les  circonstances  actuelles,  ils  ne  doivent  pas 
»  laisser  le  gouvernement  dans  Fembarras  et  l'expo- 
»  ser  à  faire  une  réquisition  de  chevaux,  lorsqu'il  a 
»  des  fonds  pour  en  acheter. 

»  Je  ne  m'étends  pas  davantage  sur  cet  objet  per- 
»  suadé  que  vous  obtiendrez,  par  votre  influence,  un 
»  résultat  qui  doit  être  avantageux  au  gouvernement, 
»  sans  être  préjudiciable  aux  particuliers.  Je  ne  pense 
»  pas  que  le  Receveur  particulier  ait  le  droit  de  con- 
»  traindre,  puisqu'il  existe  un  acte  de  vente  qui  fixe 
»  des  termes. 

»  Mais,  le  receveur  général  et  moi,  nous  cherchons 
»  tous  les  moyens  possibles  pour  faire  rentrer  les  fonds 
»  dont  le  gouvernement  a  besoin.  » 

Comme  si,  après  toutes  ces  saignées,  il  restait 
encore  quelque  chose  à  tirer  du  département,  le  mi- 
nistre de  la  Guerre  décida  qu'il  devrait  fournir  un 
corps  franc. 
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Aux  ministres  de  la  Guerre  et  de  Vlntérieur. 

Melun,  le  31  mai  1815. 

«  Monseigneur, 

»  M.  Delongval,  que  Votre  Excellence  m'a  adressé 
»  pour  commander  le  corps  franc  de  mon  département, 
»  s'est  rendu  à  Melun.  M.  le  général  commandant 
»  le  département  et  moi.  nous  nous  sommes  entendus 
»  sur  l'organisation  de  ce  corps. 

»  J'ai  communiqué  à  M.  Delongval  un  arrêté  que 
»  j'ai  pris  et  la  circulaire  que  j'ai  adressée  aux  mai- 
»  res  de  mon  département  à  ce  sujet.  J'ai  à  sa  dispo- 
»  sition  une  maison  qui  appartient  au  département  : 
»  j'ai  délivré  de  mes  magasins  des  armes. 

»  Nous  avons  arrêté  le  costume.  J'espère  que,  dans 
»  peu  de  temps,  notre  corps  franc  sera  organisé. 

»  Je  remercie  Votre  excellence  d'avoir  fait  tomber 
»  son  choix  sur  M.  Delongval,  ses  moyens,  son  acti- 
»  vite,  et  son  dévouement  ne  contribueront  pas  peu 
»  à  cette  organisation.  » 

Aux  cinq  sous-préfets. 

Melun,  le  3  juin  1815. 

«  Vous  recevrez,  avec  la  présente,  des  exemplaires 
»  en  placard  de  mon  arrêté  du  30  mai  dernier  sur  l'or- 
»  ganisation  d'un  corps  franc  dans  le  département. 

»  Je  vous  invite  à  m'en  accuser  réception  et  à  les 
»  faire  passer  sans  délai  dans  toutes  les  communes 
»  de  votre  arrondissement. 

»  Vous  êtes  chargé  de  désigner  provisoirement  un 
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»  officier  en  retraite  pour  choisir  les  jeunes  gens  qui 
»  désireront  servir  dans  ce  corps. 

»  Il  serait  à  désirer  que  votre  choix  tombât  sur  une 
»  personne  qui  voulût  elle-même  en  faire  partie  en 
»  qualité  d'officier. 

»  Dans  tous  les  cas,  vous  verrez,  par  la  circulaire 
»  qui  précède  mon  arrêté,  que  c'est  à  la  sous-préfecture 
»  que  s'adresseront  d'abord  les  individus  qui  désirent 
»  servir  dans  le  corps  franc.  Après  qu'ils  vous  auront 
»  justifié  de  leur  moralité,  vous  ferez  prendre  leurs 
»  nom,  prénom,  âge,  taille,  profession  et  domicile, 
»  et  vous  en  dresserez  un  état  qui  sera  mentionné 
»  par  l'officier  que  vous  aurez  désigné,  ou  celui  que 
»  M.  Delongval  pourra  envoyer  au  chef-lieu  de  votre 
»  arrondissement. 

»  Vous  voudrez  bien  me  rendre  compte  des  pro- 
»  grès  de  cette  opération  d'ici  au  12  juin  courant.  » 

Alors  que  tout  mon  temps  était  employé  à  faire  sur- 
gir encore  du  sol  de  mon  département,  et  comme  par 
miracle,  des  hommes,  des  chevaux  et  de  l'argent,  le 
moindre  de  mes  soucis  n'était  pas  d'étoufi'er  dans  leur 
germe,  ou  de  contenir  les  ferments  de  rébellion  qui 
commençaient  à  se  manifester  en  présence  de  mesures 
qui,  si  elles  intéressaient  un  grand  nombre  de  citoyens, 
montraient  aux  autres  l'inquiétude  et  les  dangers  avec 
lesquels  le  gouvernement  était  aux  prises. 

Une  sourde  agitation  était  entretenue  et  propagée 
par  des  personnes  dévouées  au  parti  royaliste,  au 
moyen  de  proclamations  et  d'écrits  que  l'on  ne  crai- 
gnait pas  d'adresser  même  aux  fonctionnaires,  et  aux 
administrateurs. 
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Plusieurs  de  ces  agents  se  montraient  même  déjà 
manifestemment  hostiles,  et  il  devint  indispensable 
de  pourvoir  au  remplacement  de  certains  d'entre 
eux. 

Au  ministre  de  la  Police. 

Melun,  le  7  mai  1815. 

«  J'ai  l'honneur  de  prévenir  Votre  Excellence  que 
»  le  S''  Mon  in,  garde  du  corps,  a  écrit  de  Gand  à  une 
»  personne  de  Melun  que  900,000  hommes  devaient 
»  entrer  en  France  et  que  tous  les  partisans  de  Bona- 
»  parte  seraient  assassinés,  qu'il  priait  cette  per- 
»  sonne  de  répandre  cette  nouvelle  et  qu'il  fallait 
»  qu'on  engageât  le  peuple  à  se  tenir  tranquille  et  à 
»  ne  pas  se  mêler  des  événements. 

»  Il  m'est  aussi  revenu  que  le  S'"  Monin  se  dégui- 
»  sait  souvent  en  porte-balles  pour  semer  de  pareilles 
»  nouvelles  sur  la  frontière. 

»  Je  fais  surveiller  ici  la  personne  qui  a  reçu  cette 
»  lettre.  Votre  Excellence  prendra  sans  doute  des 
»  mesures  pour  faire  soigneusement  visiter  tous  les 
»  paquets  qui  passeront  en  France.  » 

Au  même. 

Melun,  le  18  mai  1815. 

«  Par  sa  lettre  du  12  courant,  Votre  Excellence  me 
»  demande  le  nom  de  la  personne  à  qui  le  nommé 
»  Monin,  garde  du  corps,  a  écrit  de  Gand  pour  lui 
»  donner  des  nouvelles  alarmantes  et  l'engager  à  les 
»  répandre. 

»  Elle  désire  aussi  savoir  par  quel  bureau  de  poste 
»  la  lettre  a  été  expédiée. 


./ 


t 


AGITATIONS  ROYALISTES  411 

»  Les  renseignements  que  j'ai  transmis  à  Votre 
»  Excellence  me  furent  donnés  par  un  garde  natio- 
»  nal,  qui  ne  voulut  point  me  désigner  la  personne  à 
»  qui  la  lettre  était  parvenue,  quoique  je  l'eusse  plu- 
»  sieurs  fois  engagé  à  me  la  nommer  confidentielle- 
»  ment. 

»  Ce  garde  national  étant  parti  avec  son  bataillon, 
»  je  regrette  qu'il  ne  soit  plus  possible  de  faire  une 
»  tentative  pour  obtenir  les  indications  que  désire 
»  Votre  Excellence.  » 

Au  même. 

Melun,  le  19  mai  1815. 

«  Par  une  lettre  du  15  courant,  Votre  Excellence 
»  m'annonce  qu'elle  est  informée  que  des  hommes,  li- 
»  cenciés  de  la  maison  militaire  du  roi,  sont  cachés  en 
»  assez  grand  nombre  dans  divers  châteaux  de  mon 
»  département,  et  surtout  dans  les  environs  de  Mëaux. 
»  Elle  ajoute  que  ces  militaires  paraissent  avoir  con- 
»  serve  leurs  chevaux  et  leurs  armes. 

»  M.  le  capitaine  de  la  gendarmerie  de  mon  dépar- 
»  ment  a  été  chargé  par  M.  le  duc  de  Rovigo  de  faire 
»  effectuer  la  remise  des  armes  et  des  chevaux  que 
»  posséderaient  ces  militaires. 

»  Je  lui  ai  moi-même  donné  des  instructions  par- 
»  ticulières  pour  la  complète  exécution  de  cette  opé- 
»  ration. 

»  Je  serais  donc  étonné  qtie  les  individus  qui  font 
»  l'objet  de  la  lettre  de  Votre  Excellence  eussent 
»  échappé  aux  recherches  et  à  la  vigilance  de  la  gen- 
»  darmerie. 
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»  Mais,  pour  m'en  assurer,  je  vais  renouveler 
»  mes  instructions  au  capitaine,  en  le  chargeant  de 
»  vérifier  l'exactitude  des  renseignements  parvenus  à 
»  Votre  Excellence. 

»  Je  m'empresserai  d'avoir  l'honneur  de  lui  en 
»  faire  connaître  le  résultat.  » 

Au  souH' préfet  de  Melun. 

Le  19  mai  1815. 

«  Monsieur,  je  vous  prie  de  vérifier  avec  beaucoup 
»  de  soin  l'exactitude  des  faits  contenus  dans  la  note 
»  ci -jointe  concernant  les  S'^  Caron,  de  Belder  et  Me- 
»  1er  de  la  commune  d'Ozouer-la-Ferrière. 

»  Si  les  renseignements  que  vous  aurez  obtenus  ne 
»  leur  sont  pas  favorables,  vous  les  ferez  soigneuse- 
»  ment  surveiller.  Vous  vous  attacherez  surtout  à 
»  découvrir  si  le  S""  Caron  colporte  des  libelles. 

»  Je  vous  serai  obligé  de  me  rendre  compte  du  ré- 
»  sultat  lepluspromptement  possible.  » 

Au  ministre  de  la  Police. 

Melun,  le  23  mai  1815. 

«  L 'ex-lieutenant  général  Briche,  au  sujet  duquel 
»  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  le 
»  24  mai,  vient  de  se  présenter  devant  moi. 

»  Il  m'a  fait  connaître  qu'il  y  a  environ  quinze 
»  jours,  il  s'était  rendu  chez  moi  et  chez  le  géné- 
»  rai  Lecasseur,  commandant  le  département,  mais 
»  qu'au  moment  où  il  s'y  est  présenté  nous  étions  ab- 
»  sentsl'un  et  l'autre.  Il  a  ajouté  que,  n'ayant  pas  pu 
»  trouver  un  local  pour  lui  et  sa  famille,  il  a  loué  une 
»  maison  à  Dammarie,  commune  que  l'on  pourrait 
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»  considérer  comme  un  des  .faubourgs  de  Melun  puis- 
»  ({u'elle  n'en  est  éloignée  que  d'un  quart  de  lieue. 

»  Ce  général  parait  s'être  fixé  dans  cette  commune 
»  avec  son  épouse  et  ses  enfants. 

»  Je  ne  vois  pas  d'inconvénient,  Monseigneur,  à  ce 
»  qu'il  continue  d'y  liabiter.  Je  le  place  en  consé- 
»  quence  sous  la  surveillance  de  l'autorité  locale, 
»  conformément  aux  ordres  de  l'Empereur. 

»  Je  me  ferai  rendre  compte  de  la  conduite  de  M. 
»  liriche  et  si  elle  méritait  de  fixer  votre  attention 
»  j'en  ferais  sur-le-champ  un  rapport  à  Votre  Excel- 
»  lence.  » 

Au  même. 

Melun,  le  28  mai  1815. 

((  Votre  Excellence  est  sans  doute  instruite  que  l'on 
»  met  à  la  poste  de  Paris,  à  l'adresse  des  fonction- 
»  naires  du  département  de  toutes  les  classes ,  des 
»  proclamations  semblables  à  celles  ci -jointes. 

»  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  Votre  Excellence  que 
»  la  plupart  des  fonctionnaires  me  les  adressent  et  les 
»  couvrent  du  plus  profond  de  leur  mépris.  » 

Au  sous-préfet  de  Provins. 

Le  28  mai  1815. 

«  J'ai  reçu,  monsieur,  tous  les  pamphlets  et  toutes 
»  les  proclamations  jointes  à  votre  lettre  du  25.  Je 
»  les  connaissais  déjà  tous,  parce  que  de  pareils  en- 
»  vois  se  font  dans  tous  nos  chefs-lieux. 

»  J'espère  que  ces  misérables  écrits  auront  produit 
»  le  même  effet  que  dans  les  autres  arrondissements, 
»  c'est-à-dire  le  plus  profond  mépris. 
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»  J'en  ai  rendu  compte  au  ministre  de  la  Police. 
»  Continuez  à  surveiller  et  à  m'instruire  de  tout  ce 
»  que  vous  apprendrez.  » 

A  M.  Thierry,  maire  de  M  élan. 

Le  11  mai  1815. 

«  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
»  de  m'écrire  le  l'^'"  Mai,  et  par  laquelle  vous  m'exposez 
»  que  vous  exerciez  depuis  quinze  ans  les  fonctions 
»  de  maire  de  Melun,  que  vous  aviez  toujours  cherché 
»  à  mériter  l'estime  et  la  confiance  de  vos  concitoyens, 
»  que  les  circonstances  difficiles  qui  se  sont  multi- 
»  pliées  depuis  quatre  années  ont  tellement  absorbé 
»  votre  temps  pour  les  affaires  publiques  que  vous 
»  vous  êtes  aperçu  que  vos  affaires  privées  en  souf- 
»  fraient  notablement. 

»  Enfin,  vous  me  consultez  pour  savoir  si  vous  ne 
»  pourriez  pas  réclamer  auprès  de  M.  le  commissaire 
»  votre  retraite  que  vous  croyez  avoir  bien  méritée. 

»  Je  n'ai  pas  répondu  plus  tôt  à  votre  lettre,  Mon- 
»  sieur,  parce  que  j'attendais  de  jour  en  jour  M.  le 
»  commissaire  et  que  je  désirais  conférer  avec  lui  au 
»  sujet  de  votre  demande. 

»  M.  le  comte  de  Sussy,  sous  les  yeux  de  qui  je  l'ai 
»  mise  hier,  a  jugé,  d'après  vos  longs  services,  qu'il 
»  était  bien  naturel  que  vous  vous  reposiez  et  sur- 
»  tout  que  vous  vous  occupiez  de  vos  affaires  person- 
»  nelles  dont  les  affaires  publiques  ont  dû  vous  dis- 
»  traire.  Cédant  aussi  à  vos  observations,  je  lui  ai  pro- 
»  posé  d'accéder  à  vos  désirs  et  de  vous  faire  remplacer 
»  dans  les  fonctions  de  maire  de  la  ville  de  Melun. 
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»  Des  circonstances  difliciles  se  sont  présentées  dans 
»  les  dernières  années  de  votre  administration. 

»  Si  quelques  allaires  il'ont  pas  eu  le  succès  que 
»  nous  en  attendions,  je  n'en  dois  pas  moins  rendre 
»  justice  aux  sentiments  et  aux  principes  qui  vous  ani- 
»  ment.  Je  connais  votre  attachement  au  gouverne - 
»  ment,  le  désir  que  vous  avez  toujours  eu  de  faire  le 
»  bien,  le  désintéressement  avec  lequel  vous  l'ave/ 
»  fait,  et,  sous  tous  ces  rapports,  vos  administrés  et 
»  vos  collaborateurs  vous  rendent  la  plus  grande  jus- 
»  tice.  En  cessant  d'avoir  des  relations  administrati- 
»  ves  avec  vous,  je  viens  manifester  le  désir  de  conser  - 
»  ver  celles  de  société  qui  sont  établies  entre  nous.  » 

Au  sous-préfet  de  Coulommiers . 

Le  11  mai  1815. 

«  Monsieur,  vous  devez  penser  combien  il  m'en 
»  coûte  de  vous  écrire  la  lettre  ci-jointe,  mais  je  vous 
»  y  ai  dit  toute  ma  pensée  et  celle  de  M.  le  comte  de 
»  Sussy. 

»  Mon  estime  et  mon  amitié  pour  vous  m'ont  fait 
»  longtemps  combattre  le  parti  que  nous  avons  cru 
»  devoir  prendre,  mais  enfin,  placé  à  la  tête  d'un  dé- 
»  partement  dans  des  circonstances  extrêmement  dif- 
»  ficiles  et  qui  peuvent  le  devenir  encore,  je  ne  puis 
»  sacrifier  des  intérêts  que  le  gouvernement  m'a  con- 
»  fiés.  Dans  une  circonstance  comme  celle-ci,  nous 
»  avons  besoin  d'hommes  qui  veuillent  être  plus  rétifs 
»  et  dont  les  opinions  soient  plus  prononcées.  Je  sais 
»  que,  quand  les  moments  calmes  seront  revenus, 
»  nous  regretterons  riiommesage,  l'homme  vertueux, 
»  l'homme  instruit,  mais  j'espère  que  l'on  trouvera 
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»  quelque  occasion  de  l'employer  dans  ses  goûts  et  se- 
»  Ion  son  caractère  et  ses  talents,  et  je  vous  en  offre 
»  même  tout  de  suite  une.. 

»  J'apprends  que  le  Prince  architrésorier  mon  beau- 
»  père  est  nommé  grand -maître  de  l'Université  :  je 
»  vous  offre  mes  services  auprès  de  lui. 

»  Cette  partie  convient  entièrement  à  votre  carac- 
»  tère  et  à  vos  vues,  et  je  suis  persuadé  que  dans  cette 
»  carrière  vous  pourrez  encore  être  utile  à  l'Etat.  » 

A  Monsieur  le  sous-préfet  de  Coulommiers. 

Melun,  le  11  mai  1815. 

«  Monsieur,  M.  le  commissaire  extraordinaire,  comte 
»  de  Sussy,  s'est  rendu  hier  dans  mon  département. 
»  Son  Excellence  m'a  parlé  de  plusieurs  plaintes  qui 
»  lui  avaient  été  portées  contre  vous;  moi-même  je 
»  n'ai  pas  pu  me  dispenser  de  mettre  sous  ses  yeux 
»  celles  qui  m'avaient  été  adressées  et  dont  copies 
»  avaient  été  envoyées  aux  ministres. 

»  Ces  plaintes  portaient  principalement  sur  votre 
))  éloignement  de  l'ordre  de  choses  actuel,  sur  vos  re- 
»  lations  avec  des  personnes  dont  l'opinion  contraire 
»  au  gouvernement  était  bien  connue,  sur  le  défaut 
»  d'une  prompte  exécution  des  mesures  qui  intéressent 
»  le  gouvernement. 

»  Toutes  ces  plaintes  ont  fait  penser  à  M.  le  comte 
»  de  Sussy  et  à  moi  que,  si,  dans  les  circonstances 
»  actuelles,  vos  sentiments  et  vos  opinions  ne  vous 
»  portaient  pas  vers  l'ordre  de  choses  qui  existe,  les 
»  oppositions  que  vous  apporteriez,  jointes  à  votre 
»  caractère,  devaient  nécessairement,  non  seulement 
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»  entraver  les  all'ain's,  mais  désorganiser  le  bon  esprit 
»  qui  existe  dans  votre  arrondissement. 

»  Kn  conséquence,  l'intérêt  général  a  déterminé  M. 
»  le  comte  de  Sussy  à  opérer  votre  changement  :  je  dis 
»  votre  changement  parce  qu'il  ne  s'agit  point  ici  de 
»  d(^stitution.  Tous  les  administrateurs  ont  cessé  leurs 
»  fonctions  dans  ce  département  du  jour  où  M.  le  comte 
»  de  Sussy  y  est  arrivé.  11  a  dû  faire  des  nominations 
»  dans  l'intérêt  du  gouvernement.  Lui  et  moi,  con- 
»  naissons  trop  vos  qualités  particulières  et  vos  talents 
»  pour  ne  pas  vous  rendre  justice  ;  aussi,  vous  pouvez 
»  compter  que,  s'il  se  présentait  quelque  occasion  de 
»  vous  faire  obtenir  une  place  qui  vous  convînt,  dans 
»  laquelle  il  fallut  moins  d'activité  et  exercer  moins 
»  d'influence,  vous  nous  trouverez  disposés  à  vous 
»  être  utiles  parce  que,  je  vous  le  répète,  vos  qualités 
»  et  vos  talents  nous  sont  bien  connus. 

»  Agréez,  avec  le  regret  que  j'ai  de  perdre  un  colla - 
»  borateur  que  j'estime,  l'assurance  de  ma  haute  con- 
»  sidération.  » 

A  Monsieur  Fera  de  Rouville,  maire  de  Fontainebleau. 

Melun,  le  12  mai  1815. 

«  J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez 
»  fait  Thonneur  de  m'écrire  le  8  de  ce  mois,  pour  me 
»  faire  connaître  que  vous  avez  accepté  la  mairie  de 
»  Fontainebleau  dans  un  temps  calme  et  dans  l'es- 
»  poir  de  remplir  vos  fonctions  malgré  vos  infirmités 
»  et  votre  âge  de  65  ans,  mais  que  les  mouvements 
»  qui  s'opèrent  aujourd'hui  demandent  plus  de  santé, 
»  et  vous  me  priez  d'engager  M.  le  Commissaire  ex- 
»  traordinaire  à  recevoir  votre  démission. 

27 
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»  En  mettant,  Monsieur,  votre  lettre  sous  les  yeux 
»  du  commissaire,  je  lui  ai  rappelé  que  vous  aviez 
»  été  membre  du  Conseil  général  du  département,  que 
»  j'avais  toujours  distingué  le  bon  esprit  qui  vous  ani- 
»  mait,  vos  qualités  personnelles  et  beaucoup  de  con- 
»  naissances  qui  avaient  été  utiles  au  département  : 
»  je  ne  lui  ai  pas  non  plus  laissé  ignorer  que  c'était  à 
»  ma  sollicitation  que  vous  avez  accepté  la  mairie  de 
»  Fontainebleau,  mais  qu'à  la  vérité,  c'était  en  des 
»  temps  plus  tranquilles  que  ceux-ci,  que  je  concevais 
»  que  votre  âge  et  vos  infirmités  vous  missent  dans 
»  l'obligation  de  vous  retirer  des  affaires  publiques  et 
»  que  je  l'engageais  à  accéder  à  vos  désirs. 

»  M.  le  Commissaire  a  consenti  à  vous  remplacer 
»  dans  vos  fonctions  de  maire. 

»  En  vous  donnant  connaissance  de  cette  décision, 
»  je  vous  témoigne  le  regret  de  voir  un  collaborateur, 
»  pour  qui  j'avais  autant  d'estime,  cesser  d'avoir  des 
»  relations  avec  moi.  Je  vous  prie  d'être  toujours  as- 
»  sure  de  cette  estime.  » 

.A  Monsieur  le  comte  de  Sussy^  Commissaire 
extraordinaire. 

Melun,  le  16  mai  1815. 

«  Votre  Excellence  se  rappellera  qu'il  lui  a  été  porté 
»  des  plaintes  contre  les  opinions  de  M.  d'Hotelans, 
»  directeur  de  la  maison  de  détention  de  Melun,  et 
»  sur  les  propos  qu'il  tenait  relativement  à  l'état  de 
»  choses  actuel.  Votre  Excellence  a  paru  déterminée 
»  à  ne  laisser  en  fonctions  que  des  hommes  dévoués 
»  au  gouvernement  et  capables  de  le  seconder  dans 
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»  toutes  les  mesures  qu'il  prend  et  de  n'entraver  au- 
»  cune  de  celles  qu'il  prescrit. 

»  J'ai  cru  devoir  prendre  encore  des  informations 
»  sur  ce  directeur  et  le  rapport  ci-joint  de  la  gendar- 
»  merie  vous  fera  connaître  que  M.  d'Hotelans,  étant 
»  chargé  de  la  direction  d'une  maison  qui  renferme  200 
»  condammés,  il  serait  peut-être  dangereux  de  le  lais- 
»  ser  en  place. 

»  Je  dois  cependant  dire  à  Votre  Excellence  que 
»  M.  d'Hotelans,  gentilhomme  émigré,  exerce  sesfonc- 
»  tions  depuis  quatre  ans  avec  distinction,  zèle  etpro- 
»  bité,  et  que,  si  Votre  Excellence  obtenait  son  change- 
))  ment,  ayant  moins  d'influence  dans  une  nouvelle 
»  maison,  il  serait  peut-être  moins  à  craindre. 

»  Dans  le  cas  où  Votre  Excellence  se  disposerait  à 
»  prendre  un  parti  à  ce  sujet,  j'ai  l'honneur  de  lui  re- 
»  commander  M.  Moreau,  maire  de  Montereau. 

»  Ce  fonctionnaire,  entièrement  dévoué  au  gouver- 
»  nement,  a  sous  mes  yeux,  en  1813  et  1814,  donné 
»  des  preuves  d'un  grand  zèle  et  les  pièces  que  Votre 
»  Excellence  trouvera  ci-jointes  lui  prouveront  qu'el- 
»  les  ont  été  appréciées  de  l'Empereur  même.  » 

Aux  ininistres  de  la  Police  et  de  V Intérieur. 

Melun,  le  26  mai  1815. 

((  J'ai  l'honneur  d'envo\^er  à  Votre  Excellence  un  ar- 
»  rêté  par  lequel  je  suspens  provisoirement  de  ses  fonc- 
»  tions  M.Lavollée,  maire  de  Dommartin. 

»  Les  motifs  exprimés  dans  cet  arrêté  ne  sont  pas 
»  les  seuls  qui  m'aient  déterminé  à  prendre  cette 
»  mesure. 
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»  M.  Lavollée  est  maire  depuis  fort  longtemps.  De- 
»  puis  cinq  ans  que  j'administre  ce  département,  j'ai 
»  eu  souvent  occasion  de  me  plaindre  de  son  admi- 
»  nistration  qui  a  toujours  été  en  opposition  avec  les 
»  règles  administratives  et  les  ordres  de  ses  supé- 
»  rieurs. 

»  J'ai  dû  plusieurs  fois  prendre  des  mesures  très  sé- 
»  vères  pour  régulariser  sa  comptabilité  et  l'obliger  à 
»  rester  dans  les  bornes  de  ses  fonctions  dont  il  sort 
»  continuellement. 

»  Comme,  notaire,  il  était  agent  d'affaires  de  Son  Al- 
»  tesse  le  Prince  archi-chancelier. 

»  Lorsque  les  Bourbons  sont  revenus  en  France, 
»  il  a  cru  trouver  plus  d'avantage  à  servir  cette  cause. 

»  Il  a  sollicité  et  obtenu  d'être  chargé  des  affaires 
»  du  Prince  de  Condé  :  cette  place  lui  valait  7000 
»  francs. 

»  Le  Prince  archi-chancelier  lui  a  retiré  sa  con- 
»  fiance,  mais  M.  Lavollée  s'en  consola  et  obtint;,  en- 
»  tre  autres  faveurs  du  dernier  gouvernement,  la  croix 
»  de  la  Légion  d'Honneur. 

»  J'ignore  si  c'est  plutôt  l'opinion  que  l'intérêt  qui 
»  le  dirigea,  mais  je  sais  qu'aucun  homme  n'est  plus 
»  prononcé  en  faveur  du  retour  des  Bourbons  que  M. 
»  Lavollée. 

»  Ses  discours  nuisent  beaucoup  au  gouvernement 
»  actuel  par  l'influence  qu'il  exerce  dans  le  canton  ; 
»  influence  qu'il  s'est  acquise  par  la  confiance  des  per- 
»  sonnages  qui  l'ont  plusieurs  fois  chargé  de  leurs  af- 
»  faire  s. 

»  Les  trois  traits  ci-après  vont  prouver  à  Votre  Excel- 
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»  lence  la  force  de  cette  iniluence  et  la  nécessité  de 
»  prendre  un  parti  à  cet  égard  : 

»  1^  Le  registre  des  votes  ouvert  à  la  mairie  ne 
»  compte  pas  un  nom,  pas  môme  le  sien  :  cependant 
»  cette  commune  est  une  des  plus  peuplées,  et,  comme 
»  elle  est  placée  sur  la  route  d'Allemagne,  la  con- 
»  duite  du  maire  n'est  pas  sans  conséquence  vis-à-vis 
»  des  voyageurs  ;  il  n'est  pas  une  autre  des  communes 
»  de  mon  département  qui  donne  cet  exemple. 

»  2^  L'opération  de  la  garde  nationale,  qui  s'est  par- 
»  faitement  faite  dans  tout  le  département,  s'est  exé- 
»  cutée  avec  beaucoup  de  difficulté  dans  tout  le  can- 
»  ton,  d'après  ce  que  m'assure  M.  le  sous-préfet  de 
»  31  eaux  : 

»  3^  Lors  du  renouvellement  des  maires,  celui-ci  a 
»  été  réélu  à  la  majorité  absolue  ; 

»  4°  Enfin,  il  a  eu  assez  de  crédit  pour  faire  exclure 
))  de  Dommartin  un  notaire  qui  y  avait  été  nommé 
»  par  l'Empereur  et  qui  pouvait  lui  enlever  quelques- 
»  uns  des  avantages  qu'il  retire  comme  notaire  lui- 
»  même.  ,        • 

»  Dans  toutes  ces  considérations,  1^  j'ai  cru  devoir 
»  suspendre  le  sieur  Lavollée  ;  2^  je  lui  ai  ordonné  de 
»  se  rendre  à  la  préfecture  pour  m'expliquer  avec  lui 
»  sur  sa  conduite;  3^  je  propose  au  gouvernement  de 
»  rétablir  par  décret  le  notaire  qui  avait  été  nommé 
»  à  Dommartin.  Ce  moyen  balancera  l'influence  de 
»  M.  Lavollée  ;  4^  enfin,  il  serait  encore  utile  que  le 
»  gouvernement  cherchât  les  moyens  de  diminuer 
»  cette  funeste  influence.  Je  vais  aussi  m'en  occuper 
»  très  sérieusement.  » 
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Au  ministre  de  la  Guerre. 

Melun,  le  26  mai  1815. 

«  C'est  en  effet  le  sieur  Lavollée,  maire  de  la  com- 
»  mune,  qui  dirige  les  manœuvres  de  plusieurs  indi- 
»  vidus  pour  exciter  des  troubles  et  détourner  les  mi- 
»  litaires  de  leurs  devoirs. 

»  Depuis  quelque  temps  j'étais  instruit  de  sa  con- 
»  duite  et  je  le  faisais  surveiller  soigneusement. 

»  Au  moment  où  j'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Excel- 
»  lence  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  24  de  ce 
»  mois,  j'avais,  par  un  arrêté  du  même  jour,  suspendu 
»  le  sieur  Lavollée  de  ses  fonctions,  d'après  de  nou- 
»  veaux  rapports  qui  me  sont  parvenus  sur  son 
»  compte. 

»  Ce  fonctionnaire  professe  ouvertement  des  opi- 
»  nions  tout  à  fait  contraires  au  gouvernement  ac- 
»  tuel  :  son  influence  produit  le  plus  funeste  effet  sur 
»  les  esprits  des  habitants. 

»  Il  est  le  seul  notaire  de  Dommartin  depuis  que, 
»  sous  le  dernier  gouvernement,  il  en  a  fait  exclure 
»  le  second  notaire  qui  y  avait  été  nommé  par  l'Em- 
»  pereur.  Cette  circonstance,  le  rang  qu'il  occupe  dans 
»  la  commune  augmentent  encore  son  influence  dont 
»  il  fait  un  usage  aussi  dangereux. 

»  J'ai  proposé  au  gouvernement  de  s'occuper  sé- 
»  rieusement  de  faire  finir  cet  état  de  choses  afin  de 
»  ramener  les  esprits  égarés  dans  la  voie  de  la  sou- 
»  mission  et  du  devoir. 

»  Je  regarde  comme  un  des  moyens  d'atteindre  ce    . 
»  but  celui  de  rétablir  le  second  notaire  de  Doinmar- 
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»  tin  qui  pourrait  balancer  l'influence  du  sieur  Lavol- 
»  lée. 

»  J'attends  sur  le  tout  des  ordres  supérieurs.  Je 
»  fais  toujours  surveiller  ce  qui  se  passe  dans  cette 
»  commune  et,  si  quelques  nouveaux  faits  méritaient 
»  d'être  connus  de  Votre  Excellence,  je  m'empresse- 
»  rais  de  lui  en  donner  connaissance.  » 

Au  capitaine  de  la  gendarmerie. 

Melun,  le  26  mai  1815. 

«  Je  ne  suis  pas  tranquille,  monsieur,  sur  l'état  des 
»  esprits  des  habitants  de  la  commune  de  Dommartin. 

»  Je  viens  de  suspendre  de  ses  fonctions  M.  Lavol- 
»  lée,  maire  de  cette  commune,  qui  m'avait  été  plu- 
»  sieurs  fois  signalé  par  les  Ministres  et  dont  je 
»  connaissais  les  mauvaises  dispositions  contre  le 
»  gouvernement. 

»  Je  désire  vivement  que  vous  mettiez  à  la  tête  de 
»  cette  brigade  un  sous-officier  de  gendarmerie,  ferme 
»  et  sur  qui  vous  puissiez  compter,  pour  surveiller  et 
»  déjouer  les  machinations  qui  ont  lieu  pour  exciter 
»  la  désertion. 

»  Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  la  mesure  que 
»  vous  aurez  prise  à  ce  sujet.  » 

Au  point  où  nous  en  étions  arrivés,  la  défiance  et 
la  délation,  sa  conséquence  naturelle,  allaient  crois- 
santes; elles  se  donnaient  libre  cours,  môme  à  l'égard 
des  personnalités  les  plus  honorables  et  les  plus  mé- 
ritantes du  département,  comme,  par  exemple,  M.  le 
comte  de  Choiseul-Praslin, 
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Au  ministre  de  la  Police, 

Melun,  le  27  mai  1815. 

((  En  réponse  à  la  lettre  que  Votre  Excellence  m'a 
»  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  25  mai  courant,  au  su- 
»  jet  des  doutes  qu'on  lui  donne  sur  les  dispositions 
))  de  M.  le  comte  de  Choiseul-Praslin,  j'ai  l'honneur 
»  de  lui  certifier  que  les  faits  dont  on  l'accuse  sont 
»  tous  faux. 

»  J'ai  l'honneur  de  voir  souvent  M.  le  comte  de 
»  Praslin,  soit  comme  membre  du  conseil  général  du 
»  département,  soit  comme  membre  de  la  commission 
»  de  liquidation  des  réquisitions,  enfin  comme  pro- 
»  priétaire  qui  habite  près  de  Melun. 

»  Son  caractère  particulier  ne  le  porte  pas  à  faire 
»  aucun  des  actes  dont  on  le  soupçonne.  Je  dirai  même 
»  que  je  vois  M.  de  Praslin  beaucoup  plus  porté  pour  le 
»  gouvernement  actuel  que  pour  celui  de  Louis XYIII. 

»  Ce  sont  les  seuls  renseignements  que  je  puis  don- 
»  ner  à  Votre  Excellence  sur  l'objet  de  la  lettre  qu'elle 
»  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire.  » 

A  monsieur  Lefèore,  chancelier  de  la  P^  Cohorte 
de  la  Légion  d'honneur, 

Melun,  le  28  mai  1815. 

«  Mon  cher  représentant  et  ami,  je  me  rappelle  que 
»  vous  m'avez  recommandé  particulièrement  M.  Massé 
»  et  que  je  vous  avais  promis  de  ne  donner  aucune 
»  suite  aux  plaintes  qui  m'avaient  été  portées  contre 
»  lui. 
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»  .l'ai  bien  tenu  ma  parole  pour  ce  qui  concerne  sa 
»  place  dans  les  droits  réunis,  mais  je  vous  avouerai 
»  franchement  que  son  nom  m'a  échappé  lors  de  la 
»  nouvelle  composition  du  conseil  municipal  de  Fon- 
»  tainebleau  et  que  le  chef  de  division  chargé  de  me 
»  présenter  ce  travail  a  cru  devoir  proposer  son  rem- 
»  placement,  d'après  les  pièces  qu'il  avait  sous  les 
»  yeux  et  qui  m'avaient  aussi  échappé. 

»  J'éprouve  bien  du  regret  de  ce  contre-temps.  Je 
»  compte  réparer  cet  oubli  et  faire  nommer  M.  Massé 
»  à  la  première  vacance. 

»  J'y  porte  d'autant  plus  d'intérêt  que  je  connais 
»  votre  amitié  pour  lui. 

A  M.  Vévêque  de  Meàux. 

Meliin,  le  28  mai  1815. 
«  Monseigneur, 

»  Je  vous  envoie  un  exemplaire  de  la  circulaire  que 
»  j'adresse  aux  maires  nouvellement  installés.  Vous 
»  y  verrez  les  principes  qui  m'animent  et  qui  m'ont 
»  constamment  dirigé. 

»  Je  ne  doute  pas  aussi,  que,  lorsque  vous  en  aurez 
»  l'occasion,  vous  n'engagiez  MM.  les  curés  à  secon- 
»  der  les  maires  dans  le  bien  qu'ils  peuvent  faire  et 
))  dans  l'exécution  des  lois. 

»  11  m'est  douloureux  de  ne  pas  pouvoir  professer 
»  ce  que  je  conseille,  mais  vous  en  connaissez  la  cause 
»  et  vous  savez  qu'il  est  répugnant  d'avoir  de  la  con- 
»  descendance  pour  les  fous. 

»  Lorsque  le  curé  Dauphin  cessera,  par  quelque  cir- 
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»  constance  que  je  ne  ne  peux  pas  prévoir,  d'exercer, 
»  je  joindrai  la  pratique  au  précepte.  » 

Au  ministre  de  la  Police  générale. 

Melun,  le  29  mai  1815. 
«  Monseigneur, 

»  Je  réponds  à  la  lettre  que  Votre  Excellence  m'a 
»  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  10  courant  au  sujet  de 
»  dénonciations  qui  lui  ont  été  portées  contre  le  maire 
»  de  Bransles,  le  desservant  de  cette  commune,  et  le 
»  S'"  Regis-Clément  Avit,  horloger,  qui  y  réside  de 
»  temps  à  autre. 

»  D'après  les  renseignements  que  je  me  suis  procuré 
»  il  paraît  certain: 

»  1^  Que  le  S'Bernier,  notaire  et  ex-maire  de  Brans- 
»  les,  est  doué  d'un  caractère  doux,  tranquille  et 
»  même  faible,  qui  le  rend  incapable  du  sentiment  de 
»  haine  dont  on  prétend  qu'il  est  animé  contre  l'Em- 
»  pereur;  que,  lors  de  l'invasion  de  l'ennemi,  il  s'est 
»  montré  supérieur  à  son  caractère  accoutumé  pour 
»  éviter  à  ses  concitoyens  des  vexations  et  le  pillage 
»  de  lapart'des  troupes  étrangères;  qu'ayant  usé  avec 
»  ordre  et  éconojnie  des  réquisitions  qu'il  a  été  dans 
»  le  cas  de  frapper,  il  en  a  conservé  une  partie  en 
»  magasin  qui  a  été  de  la  plus  grande  ressource  pour 
»  la  subsistance  de  la  garde  impériale  française,  pen- 
»  dant  les  deux  mois  qu'elle  est  restée  cantonnée  dans 
»  les  environs  de  Ghâteau-Landon. 

»  Il  paraît  que  le  dénonciateur,  que  l'on  croit  con- 
»  naître,  feint  d'ignorer  cette  circonstance  pour  faire 
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»  douter  du  véritable  emploi  des  denrées  mises  en 
»  magasin. 

»  On  cite,  comme  auteur  de  la  dénonciation,  le  S"^ 
»  Mercier,  de  Hransles,  homme  d'un  caractère  vif  et 
»  emporté,  et  on  est  fondé  à  croire  qu'elle  a  été  dictée 
»  par  des  motifs  de  haine  provenant  d'un  procès  pen- 
»  dant  au  tribunal  de  Fontainebleau  entre  lui  et  le 
»  S"^  Bernier  et  dont  l'issue  ne  paraît  pas  devoir  être 
»  favorable  à  Mercier. 

»  On  ajoute  que  ce  même  procès  et  des  raisons  d'in- 
»  térêt  privé  l'animent  également  contre  le  S'  Re- 
»  gis-Glément  Avit,  marié  à  la  fille  de  sa  femme,  qui 
»  jouit  en  commun  avec  lufde  différents  biens  ruraux, 
»  et  avec  lequel  le  S''  Mercier  se  conduit  d'une  ma- 
»  nière  dure  et  inconvenante,  puisqu'il  va  jusqu'à  le 
»  frapper.  Cette  conduite  a  forcé  le  S'"  Avit  à  rési- 
»  gner  son  emploi  de  desservant  de  Bransles,  étant 
»  un  homme  honnête,  qui  a  exercé  honorablement  les 
»  fonctions  de  maire  et  ne  les  a  quittées  que  pour  en- 
»  trer  dans  le  sacerdoce  après  la  mort  de  sa  femme. 

»  Vous  voyez,  Monseigneur,  la  source  de  cette  dé- 
»  nonciation,  Votre  Excellence  sera  à  même  d'en  ap- 
»  précier  l'exactitude.  » 

Napoléon  avait  pensé  que,  pour  que  la  légitimité 
de  son  retour  ne  pût  être  mise  en  doute  et  que  toute 
opposition  à  son  gouvernement  restauré  tombât  dans 
le  pays,  il  y  aurait  intérêt  à  ce  que  le  peuple  français 
y  donnât  son  adhésion  unanime.  Une  consultation  à 
cet  effet  ayant  eu  lieu  dans  toutes  les  communes  de 
France,  il  décida  que  la  proclamation  officielle  des 
votes  qui  lui  avaient  été  favorables  serait  faite  dans 
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une  grande  assemblée  qu'il  se  proposa  de  tenir  à  la 
fin  du  mois  de  mai  et  à  laquelle  il  donna  le  nom  de 
Champ  de  Mai. 

A  cette  assemblée  assistèrent  les  divers  corps  de 
l'Etat,  les  hommes  les  plus  éminents  venus  de  toutes 
les  parties  de  la  France  et  une  notable  partie  de  l'ar- 
mée. 

J'attendais  avec  impatience  le  jour  où  cette  impor- 
tante réunion  aurait  lieu.  C'était  d'après  ce  qui  se 
passerait  ce  jour-là,  que  mon  opinion  devait  être  for- 
mée sur  le  sort  réservé  à  la  tentative  que  Napoléon 
avait  faite  en  rentrant  en  France. 

Je  me  disais  que,  s'il  se  présentait  à  l'assemblée  en 
simple  costume  de  général,  le  fer  en  main  et  un  pain 
de  munition  sous  le  bras,  que  si,  dans  une  courte  allo- 
cution, il  faisait  comprendre  à  cette  assemblée  quelle 
était  là  position  de  la  France  en  face  de  l'Europe,  que 
si  enfin  il  jurait  de  ne  déposer  les  armes,  de  ne  pren- 
dre d'autre  nourriture  que  le  pain  de  munition,  tant 
que  la  paix  ne  serait  pas  signée,  tout  était  sauvé. 
Mon  désir  aurait  été  qu'il  eût  déclaré  que,  s'il  était  de 
nouveau  appelé  au  trône  par  la  voix  populaire,  c'était 
pour  travailler  au  bonheur  de  tous  les  Français  et  pour 
faire  res[)ecter  les  lois  dans  toute  l'étendue  d'une  France 
dont  il  aurait  fixé  les  limites. 

Hélas  !  ce  n'était  qu'un  rêve  ! 

Que  l'on  juge  de  ma  stupéfaction  et  de  mon  désap- 
pointement, lorsque,  d'une  tribune  où  j'étais  bien 
placé  pour  tout  voir,  je  vis  arriver  l'Empereur  au 
Champ  de  Mai  avec  toute  sa  famille,  habillés,  je  le 
dis  sans  la  moindre  hésitation,  en  polichinelles,  vê- 
tus de  satin  blanc  de  la  tète  aux  pieds  et  couverts  de 
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franges  d'or  avec  le  chapeau  à  plumes  relevé  [)ar 
devant  ! 

Quant  à  son  allocution,  dont  je  ne  retins  pas  un 
mot,  elle  était  sans  couleur  et  sans  énergie  :  la  béné- 
diction des  drapeaux  fut  froide;  il  n'y  eut  que  les  ré- 
giments, en  passant  devant  Napoléon  pour  recevoir 
leurs  étendards,  qui  criaient  :  Vive  l'Empereur  1 

Cette  cérémonie  me  serra  le  cœur,  et  je  dis  tout  bas 
à  mon  frère  qui  m'y  avait  accompagné  :  «  Nous  som- 
mes perdus  !  Passons  chez  mon  notaire  :  je  vais  te 
céder  tous  mes  biens,  et  tu  en  feras  l'usage  dont  nous 
conviendrons.  » 

Je  me  rendis  en  elïet  avec  lui  chez  mon  notaire  ; 
puis,  je  retournai  à  Melun  attendre  les  événements. 
Quand  j'appris  que  Marie-Louise  ne  pouvait  venir  re- 
joindre l'Empereur,  ma  conviction  fut  encore  bien 
plus  arrêtée. 

Plus  que  jamais,  soufflait  le  vent  de  la  discorde,  et 
la  lettre  ci- dessous  en  est  le  témoignage. 

Au  ministre  de  la  Police. 

Melun,  31  mai  1815. 

«  Monseigneur, 

»  Le  2t)  mai,  un  gendarme  ayant  rencontré  en  route 
))  quatre  militaires  en  retraite  qui  revenaient  de  la 
»  revue  et  qui  retournaient  chez  eux,  leur  demanda 
»  leurs  papiers. 

»  Ces  militaires  refusèrent  de  les  leur  montrer  :  à 
»  la  suite  de  quelques  propos,  il  y  eut  une  rixe  :  le  gen- 
»  darme  reçut  un  coup  de  baguette  sur  la  tête  qui  lui 
»  tira  quelques  gouttes  de  sang.  La  brigade  voisine. 
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»  instruite  de  cet  événement,  se  mit  à  la  recherche  des 
»  quatre  militaires  et  les  atteignit  dans  une  auberge. 
»  Elle  les  arrêta  et  les  conduisit  dans  les  prisons  de 
»  Melun. 

»  J'ai  conféré  avec  le  général  à  ce  sujet,  et  nous 
»  avons  pensé  qu'il  y  aurait  beaucoup  d'inconvénients 
»  à  donner  suite  à  cette  affaire  dans  les  circonstances 
»  actuelles.  Je  pense  qu'il  est  inutile  que  j'en  expli- 
»  que  les  motifs  à  Votre  Excellence. 

»  En  conséquence,  j'engage  le  juge  d'instruction  à 
»  suspendre  les  poursuites  qu'il  avait  commencées, 
»  j'engage  également  le  capitaine  de  gendarmerie  à  ne 
»  pas  suivre  sa  plainte,  seulement  je  compte  donner 
»  une  indemnité  au  gendarme.  Le  général  fera  paraî- 
»  tre  devant  lui  les  militaires  et  ordonnera  le  départ 
»  de  ceux  qui  sont  encore  en  état  de  servir.  De  cette 
»  manière,  tout  le  monde  sera  satisfait,  et  nous  n'ex- 
»  poserons  pas  d'anciens  militaires  couverts  de  bles- 
»  sures  à  être  condamnés  aux  galères  pour  une  faute 
»  légère  et  la  gendarmerie  à  l'animadversion  de  tous 
»  les  officiers  en  retraite,  et  peut-être  à  voir  les  hom- 
»  mes  absous. 

»  J'espère  que  Votre  Excellence  approuve  cette 
»  manière  d'agir.  » 

Le  temps  marchait  dès  lors  avec  une  rapidité 
elfrayante;  les  troupes  s'acheminaient  vers  la  fron- 
tière :  l'Empereur  se  mit  à  leur  tête  et  l'on  sait  le 
triste  résultat  de  la  bataille  de  Waterloo. 

Aussitôt  que  me  parvint  la  nouvelle  de  ce  désastre, 
je  pris  quelques  dispositions  pour  ma  sûreté,  non  que 
je  m'imaginasse  avoir  quelque  chose  à  redouter  par- 
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sonnellement,  mais  parce  que  je  savais  ({ue,  dans  de 
telles  crises,  ou  agitsouveut  si  précipitamment  qu'on 
n'a  pas  toujours  le  temps  de  discerner  l'innocent  du 
coupable,  et  que,  d'ailleurs,  ceux  qui  ont  besoin  de  se 
justifier  prennent  souvent  des  mesures  violentes  à 
l'ellet  de  se  faire  oublier  en  intimidant  les  masses. 

Les  erreurs  politiques  ne  sont  pas  rares  dans  notre 
histoire,  et  il  arrive  bien  souvent  que  la  bombe  éclate 
sur  la  tête  de  celui  qui  s'y  croit  le  moins  exposé. 

Je  me  munis  sans  retard  de  passeports  pour  l'étran- 
ger et  de  lettres  de  crédit  sur  l'Allemagne  et  l'Angle- 
terre, que  me  donna  M.  Gabriel  Delessert,  qui  devint 
plus  tard  ministre  de  Louis-Philippe.  Si,  par  suite  de 
la  retraite  étroite  dans  laquelle  s'achève  ma  vie,  je 
n'eus  qu'une  fois  l'occasion  de  revoir  ce  loyal  et  cou- 
rageux ami,  je  lui  conservai  du  moins  une  éternelle 
reconnaissance  pour  le  service  qu'il  m'avait  rendu. 

Napoléon  s'était  embarqué  pour  l'Angleterre  et,  de 
là,  pour  rile  de  Sainte-Hélène,  et  les  alliés,  installés 
à  Paris,  avaient  rappelé  les  Bourbons. 

Je  me  disposais  à  envoyer  ma  démission  et  à  partir 
pour  l'étranger  quand  le  Moniteur  apprit  à  la  France 
que  le  duc  d'Otrante  venait  d'être  nommé  ministre 
de  la  Police. 

Cette  nomination  suspendit  ma  détermination 
parce  que  j'avais  vu  Fouché  occuper  toujours  les  pre- 
mières charges  de  l'Etat  sous  tous  les  gouvernements 
depuis  la  révolution,  et  je  me  dis  que,  si  les  Bourbons 
prenaient  comme  ministre  un  homme  aussi  odieux  à 
la  famille  royale  à  cause  de  sa  conduite  révolution- 
naire en  des  temps  de  triste  mémoire,  moi  qui  n'a- 
vais jamais  eu  qu'une  conduite  honorable  et  à  qui  on 
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pouvait  seulement  reprocher  d'avoir  servi  l'f'mpire, 
je  n'avais  rien  à  craindre  : 

Toutefois,  le  Moniteur  ne  tarda  pas  à  m'apprendre 
que  j'étais  remplacé  dans  ma  préfecture  par  un  ancien 
chambellan  de  l'Empereur,  beau-frère  du  secrétaire 
général  du  ministère  de  l'intérieur,  M.  Guizot,  lequel 
a  été  souvent  ministre  sous  la  Restauration,  et  qui, 
en  1845,  époque  à  laquelle  je  rassemble  ces  souvenirs, 
est  encore  ministre  de  Louis-Philippe. 

Je  ne  vis,  dans  le  premier  moment^,  à  cette  mesure 
rien  qui  me  fût  hostile  personnellement;  je  pensai 
simplement  que  le  secrétaire  général  de  l'Intérieur 
avait  voulu  donner  un  poste  près  de  Paris  à  son  beau- 
frère  et  que  Melun  était  la  résidence  dont  tous  deux 
avaient  fait  choix. 

A  peine  la  nouvelle  fut-elle  connue  de  mes  adminis- 
trés que  je  reçus,  d'un  certain  nombre  d'entre  eux 
parmi  les  plus  éminents,  des  témoignages  de  regret, 
dont  je  fus  vivement  touché. 

Sans  attendre  d'autres  ordres,  ni  l'arrivée  de  mon 
successeur,  je  délogeai  sans  bruit  :  il  n'eut  d'ailleurs 
pas  été  prudent  d'en  faire,  car  nous  avions  500,000 
alliés  autour  de  nous  ! 

Je  me  rendis  à  Paris  dans  ma  famille,  et,  après  y 
être  resté  quelques  jours,  je  songeai  à  faire  un  voyage 
en  Champagne  pour  y  visiter  mespropriétésqui,  ainsi 
que  j'ai  eu  l'occasion  de  le  raconter  déjà,  avaient  été 
dévastées  par  la  guerre  en  1814  et  J81o  et  où  j'avais 
beaucoup  de  réparations  àelfectuer.  Avant  de  me  met- 
tre en  route,  je  crus  néanmoins  devoir  demander  un 
passeport  au  ministre  de  l'Intérieur  et  j'allai  voir  le 
duc  Decazes  qui  remplissait  cette  délicate  fonction. 
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Quand  il  me  vit  entrer,  il  me  parut  tout  troublé  : 
mais,  se  remettant  bientôt,  il  me  dit  :  «  Mon  ami,  je 
suis  bien  aise  de  vous  voir  :  j'ai  une  triste  nouvelle 
à  vous  apprendre  :  j'allais  envoyer  chez  vous  pour 
vous  signifier  de  sortir  de  France,  car  vous  êtes  sur 
la  liste  de  proscription.  » 

Bien  que  des  communications  anonymes  eussent 
dû  me  mettre  en  garde  contre  une  pareille  éventua- 
lité, je  n'avais  pas  ajouté  foi  à  ces  avertissements,  et 
j'ignorais  absolument  qu'il  existât  deux  listes,  une 
des  personnes  arrêtées  qui  allaient  être  livrées  aux 
commissions  militaires  et  dont  la  bonne  amitié  du 
duc  Decazes  me  fit  rayer  à  mon  insu,  l'autre  des 
personnes  qui  devaient  quitter  la  France  dans  les 
vingt-quatre  heures  et  qui,  si  elles  s'y  refusaient,  se- 
raient mises  immédiatement  en  jugement  :  c'est  sur 
celle-là  que  je  figurais  définitivement.  Deux  listes 
semblables  furent  également  dressées  des  membres 
de  la  chambre  des  Pairs  le  24  juillet  1815,  et  une  re- 
fonte complète  de  cette  chambre  eut  lieu  plus  tard, 
le  31  août  1813. 

Je  me  souviens  que  le  duc  Decazes  m'avait  dit,  un 
jour  où  je  dînais  avec  lui  à  la  préfecture  de  police  : 
«  Vous  avez  des  ennemis,  vous  m'avez  été  dénoncé.  » 
Gomme  je  lui  demandais  sur  quoi  portait  la  dénon- 
ciation, s'il  pouvait  me  la  montrer,  et  lui  disais  que 
j'en  reconnaîtrais  peut-être  l'écriture,  il  me  répondit 
qu'il  n'avait  pas  chez  lui  cette  pièce  en  ce  moment  et 
il  détourna  la  conversation. 

Je  déclarai  à  M.   le  duc  Decazes   que  je  pouvais 

d'autant   moins   deviner  ce   qui  avait  motivé   mon 

inscription  sur  la  liste  dont  il  s'agissait^  que  M.  le 

28 
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duc  d'Otrante  venait  de  me  faire  demander  par  un 
de  mes  amis  ({uelle  était  la  préfecture  que  je  souhai- 
tais, en  ajoutant  qu'un  homme  qui  avait  servi  de  la 
façon  dont  je  l'avais  fait  devait  être  employé. 

Monsieur  Decazes  parut  étonné  :  il  se  leva,  et  sans 
me  répondre,  ouvrit  un  casier  qui  se  trouvait  au-des- 
sus d'un  fauteuil,  en  tira  la  liste  et  me  la  montra, 
mais  il  ne  me  laissa  pas  le  temps  de  voir  par  qui 
elle  était  signée.  Je  lui  demandai  alors  si  je  ne  ferais 
pas  bien  d'aller  voir  sur-le-champ  le  ministre  de  la 
Police  :  «  Je  ne  vous  le  conseille  pas  !  »  fut  sa  ré- 
ponse. 

Après  avoir  réfléchi  un  moment,  je  lui  fis  sur  un 
ton  très  sérieux  la  déclaration  suivante  : 

«  Monsieur  le  ministre,  j'étais  venu  chez  vous  cher- 
»  cher  un  passeport  pour  me  rendre  chez  moi,  mais  je 
»  refuse  formellement  celui  que  vous  voulez  me  don- 
»  ner  pour  l'étranger.  Dans  la  situation  où  sont  les 
»  esprits  et  les  afî'aires,  comme  il  y  a  loin  de  Paris  à  la 
»  frontière,  je  pourrais  bien  courir  le  risque  d'être 
»  égorgé  en  route,  au  lieu  qu'à  Paris  je  trouverai  des 
»  secours  pour  ma  défense,  attendu  que  je  n'ai  rien  à 
»  me  reprocher.  D'ailleurs  il  se  peut  que  d'accusé  je 
»  me  fasse  accusateur  l  » 

M.  Decazes  fit  tout  au  monde  pour  m'engager  à  par- 
tir; il  me  dit  que  M.  le  comte  de  Lavalette,  qui  venait 
d'être  arrêté,  était  dans  son  antichambre  et  s'aban- 
donnait à  l'affliction  ;  il  ajouta  qu'il  ne  savait  pas 
lui-même  ce  qu'il  adviendrait  de  M.  de  Lavalette, 
et  que  si  le  devoir  de  sa  place  le  forçait  d'arrêter  son 
ami,  son  père  même,  il  le  ferait  sans  hésiter  I 

On  sait  que  M.  le  comte  de  Lavalette  fut  condamné 
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à  mort  et  qu'il  fat  sauvé  miraculeusement  du  sup- 
plice grâce  au  courage  héroïque  de  sa  femme. 

((  Vous  rappelez-vous,  me  dit  M.  Decazes,  lorsque 
»  vous  me  rencontrâtes  sur  la  place  de  la  Concorde? 
»  Eh  bien,  je  quittais  la  France  :  j'en  avais  reçu  l'or- 
»  dre  et  me  voilà  tout  à  l'heure  ministre  ! 

»  Cela  peut-être,  lui  répondis-je,  mais  moi  je  n'ai 
»  rien  fait  pour  devoir  quitter  la  France  »  et  comme 
il  insistait  avec  un  redoublement  d'énergie  pour  que 
je  partisse,  je  lui  déclarai  que  ma  détermination  de 
rester  était  désormais  irrévocable. 

<(  Je  comprends,  ajoutai-je  toute  l'étendue  de  mes 
»  devoirs  :  je  vous  prie  de  m'indiquer  la  prison  d'Etat 
^»  où  il  faut  que  je  me  rende  ;  je  vous  donne  ma  pa- 
role d'honneur  que  j'y  serai  ce  soir.  » 
Je  lui  demandais  la  grâce  d'attendre  jusqu'au  soir, 
larce  que  madame  de  Plancy  était  enceinte  de  mon 
ils  Auguste  qu'elle  était  près  de  mettre  au  monde, 
)i  parce  que  je  craignais  que  la  vue  d'un  gendarme 
le  lui  causât  une  dangereuse  émotion. 

Après  avoir  encore  réfléchi,  M.  Decazes  dit  :  «  Eh 
»  bien  ne  pressons  rien  :  il  y  a  ce  matin  un  conseil 
»  des  Ministres;  je  verrai  ce  qu'il  y  aura  à  faire,  re- 
»  tournez  chez  vous.  » 

A  mon  retour  chez  moi,  je  ne  parlai  à  personne  de 
ce  qui  venait  de  se  passer,  pas  môme  à  mon  beau- 
père,  et,  le  soir,  un  domestique  du  duc  Decazes  m'ap- 
porta ce  simple  mot  écrit  de  sa  main  :  «  Ne  partez  pas 
et  venez  me  voir.  » 

J'y  fus  aussitôt  :  «  Vous  êtes  libre  de  rester  à  Paris 
ou  d'aller  en  Champagne,  faites  ce  que  vous  jugerez 
à  propos  »,  me  déclara-t-il. 
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Je  lui  témoignai  alors  toute  ma  reconnaissance 
pour  son  généreux  procédé  à  mon  égard,  pour  le  ser- 
vice inoubliable  qu'il  m'avait  rendu,  et  je  lui  fis  part 
de  mon  intention  de  rester  quelques  jours  encore  à 
Paris,  en  raison  de  l'état  de  madame  de  Plancy  et  de 
quelques  affaires  importantes. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  je  me  présentai  de  nou- 
veau devant  lui  pour  le  prévenir  de  mon  départ  et  l'a- 
vertir que  je  lui  donnerais  connaissance  de  mon  re- 
tour, car  je  me  croyais  engagé  d'honneur  à  lui  rendre 
compte  de  mes  actions.  Je  lui  demandai  en  outre  si, 
en  me  rendant  chez  moi,  je  serais  placé  sous  la  sur- 
veillance de  la  police  et  astreint  par  suite  à  quelque 
formalité.  Il  me  répondit  :  «Non,  »  et  je  pris  congé  de 
lui. 

Tout  le  monde  sait  le  rôle  distingué  que  M.  Deca- 
zes  joua  dans  les  chambres,  où  il  déploya  tant  de  ta- 
lent comme  orateur  et  où  il  se  montra  à  la  fois  homme 
d'esprit  et  citoyen  courageux.  C'est  à  ces  qualités  au- 
tant qu'à  son  caractère  franc  et  loyal  qu'il  fut  rede- 
vable de  la  confiance  du  roi  Louis  XVIU  et  de  l'es- 
time générale. 

Je  me  trouvais  de  passage  à  Paris  lors  de  l'assas- 
sinat du  duc  de  Berri.  On  se  rappelle  les  violentes 
attaques,  aussi  injustes  qu'outrageantes,  qu'âne  par- 
tie des  membres  de  la  Chambre  des  députés  fit  à  cette 
époque  contre  le  premier  ministre  :  on  se  souvient  de 
l'éloquence  et  du  courage  avec  lesquels  il  y  répondit. 

L'esprit  de  parti  se  déchaîna  tellement  contre  lui 
que  les  gardes  du  Roi  en  vinrent  à  déclarer  que  si  le 
premier  ministre  mettait  les  pieds  au  palais,  ils  le  poi- 
gnarderaient. Le  duc  Decazes  n'hésita  pas  à  propo- 
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ser  au  Roi  de  dissoudre  les  gardes  du  corps,  (leux-ci, 
de  plus  en  plus  exaspérés  assaillirent  le  soir  même 
son  hôtel:  les  troupes  de  ligne  durent  repousser  les 
assaillants  et  protéger  la  personne  du  ministre. 

Le  roi  Louis  XVIII,  redoutant  alors  que  M.  Deçà- 
zes,  qu'il  aimait  autant  qu'il  l'estimait,  ne  devînt  vic- 
time de  la  fureur  de  ses  ennemis,  l'engagea  finale- 
ment à  se  retirer  du  ministère. 

Bien  que  je  ne  fusse  plus  rien,  profondément  peiné 
de  la  situation  fâcheuse  dans  laquelle  se  trouvait 
M.  Decazes,  je  courus  à  son  hôtel  pour  lui  offrir  mes 
services.  Je  le  trouvai  dans  son  hôtel  se  promenant 
d'un  air  insouciant  et  prononçant  seulement  ces  quel- 
ques paroles  :  «  Que  le  Roi  est  bon  !  Quel  bon  prince  !  » 

Il  me  remercia  vivement  de  la  marque  d'attache- 
ment que  je  venais  de  lui  donner  :  puis  je  me  retirai 
emportant  pour  lui  une  atïection  que,  du  fond  de  ma 
retraite  où  je  me  confinai  désormais,  je  ne  négligeai 
jamais  aucune  occasion  de  lui  témoigner. 


EPILOGUE 


La  philosophie  que  la  suite  de  tant  d'événements 
inattendus  et  dramati<iues  aurait  dû  inspirer  au  comte 
de  Plancy  ne  fut  cependant  pas  suffisante  pour  rame- 
ner son  esprit  au  calme  qu'il  avait  voulu  chercher 
dans  la  retraite  et  Téloignement  des  fonctions  publi- 
ques. 

Profondément  blessé  par  les  atteintes  qu'il  jugeait 
portées  à  son  honneur,  à  peine  de  retour  à  Plancy,  il 
se  précipita  du  haut  de  la  tourelle  de  son  château,  en 
môme  temps  qu'il  tentait  de  se  couper  le  cou  avec  un 
rasoir.  Arrêté  dans  cette  effroyable  chute  par  les 
branches  d'un  arbre,  il  arriva  sur  le  sol  sanglant  et 
les  membres  brisés,  mais  vivant  encore.  On  le  trans- 
porta par  eau  à  Paris  où,  grâce  aux  soins  de  l'émi- 
nent  praticien  le  D'  Chomel,  l'ami  dont  il  est  ques- 
tion au  chapitre  premier  de  ces  Souvenirs  consacré  à 
Barras,  il  fut  remis  après  quelques  mois  en  état  de 
rentrer  dans  sa  propriété. 
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Mais,  de  tant  d'émotions,  il  lui  était  resté  un  ébran- 
lement dans  la  tête,  qui  lui  permettait  à  peine,  par 
moments,  de  se  consacrer  sur  ses  terres  à  l'agriculture 
qu'il  avait  toujours  passionnément  aimée  et  dans  la 
pratique  de  laquelle  il  put  servir  encore  ses  conci- 
toyens de  l'Aube. 

La  justice  rendue  plus  tard  à  la  droiture  de  son  ca- 
ractère, et  que  vint  consacrer  la  reconnaissance  de  la 
croix  d'officier  de  la  Légion  d'honneur  qui  lui  avait 
été  décernée  par  M.  le  comte  d'Artois,  fut-elle  un  adou- 
cissement passager  à  ses  amertumes? 

Il  est  permis  d'en  douter,  car  c'est  dans  l'ignorance 
absolue  de  tout  événement  politique  et  dans  la  so- 
litude la  plus  complète  qu'il  tint  à  finir  ses  jours, 
ce  qui  lui  arriva,  le  5  septembre  1835,  à  l'âge  de 
soixante-dix-sept  ans. 


PIÈCES  JUSTIFICATIYES 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES 


CHAPITRK  rî 
I. 

Mon  beau-père  fut  averti  de  ma  nomination  d'auditeur 
au  conseil  d'Etat  par  la  lettre  suivante  : 

((  Citoyen  Consul,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  expé- 
dition de  l'arrêté  qui  nomme  auditeur  le  citoyen  Godard 
de  Plancy. 
»  Salut  et  respect. 

»  Signé  :  Hugues  B.  Maret. 
»  Le  14  pluviôse.  » 

De  mon  côté  je  recevais  l'arrêté  ainsi  conçu  : 

Paris,  le  4  pluviôse  an  XII  de  la  République 
une  et  indivisible, 

«  Au  nom  du  peuple  français,  Bonaparte,  premier  con- 
sul de  la  République,  arrête  ce  qui  suit  : 

»  Le  citoyen  Godard  de  Plancy  est  nommé  auditeur 
près  le  ministre  du  Trésor  public  et  la  section  des  finan- 
ces du  conseil  d'Etat. 

))  Signé  :  Bonaparte. 

»  Par  le  Premier  Consul, 

»  Le  Secrétaire  d'Etat  : 

»  Signé  :  Hugues  B.  Maret.  » 
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II. 


Ci-dessous,  la  teneur  de  mon  passeport  : 

((  Napoléon,  Empereur  des  Français,  ordonne  à  tous 
les  corps  administratifs  et  autorités  civiles  et  militaires 
de  laisser  passer  librement  M.  Godard  dé  Plancy,  audi- 
teur au  Conseil  d'Etat,  chargé  de  mission  auprès  de  Sa 
Majesté  Impériale  ;  leur  enjoint  expressément  de  ne 
pas  souffrir  qu'il  soit  mis  aucun  obstacle  à  sa  marche  et 
à  celle  de  Louis  Valadon  son  domestique,  et  de  lui  prê- 
ter, au  contraire,  en  cas  de  besoin,  aide  et  assistance. 

))  Fait  au  Palais  impérial,  à  Paris,  le  6^  jour  du  mois 
de  thermidor  de  l'an  XII. 

))  Le  Secrétaire  d'Etat. 
))  Signé  :  Hdgues  B.  Maret. 

En  marge  est  le  sceau  du  Secrétariat  du  gouverne- 
ment. 

Avec  ce  passeport  m'était  remise,  au  palais  de  l'Archi- 
trésorier,  mon  beau-p.ère^  chez  qui  j'habitais,  rue  de  Va- 
rennes,  la  lettre  suivante  de  l'Archichancelier. 

((  Je  prie  monsieur  de  Plancy  de  remettre  à  mon  valet 
de  chambre  porteur  du  présent  billet  toutes  les  affaires 
qui  doivent  être  soumises  au  Conseil  d'Etat. 

»  Sa  Majesté  impériale  m'ayant  autorisé  à  faire  moi- 
même  ce  service,  il  est  inutile  de  porter  ces  affaires-là  à 
Boulogne.  » 

Je  recevais  encore  la  communication  ci-dessous  re- 
produite : 


I 
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«  l'aris,  le  C»  Iherniidor  an  XU 
de  lu  Républi(iue  française. 

Le  Secrétaire  gdnéral  du  Minisli>re  de  la  Guerre  à  M.  de  Plnncif , 

auditeur. 

«  Le  ministre  en  partant  m'a  prévenu,  monsieur,  que 
l'Arcliichancelier  devait  envoyer  tous  les  jeudis,  à  Boulo- 
gne, une  personne  de  confiance  et  il  m'a  prescrit  de  pro- 
liter  de  cette  voie  pour  lui  faire  passer  une  partie  de  son 
travail.  J'apprends,  monsieur,  que  vous  partez  demain, 
et  je  vous  prie,  au  nom  du  ministre,  de  vouloir  bien  vous 
charger  de  quelques  portefeuilles  que  j'ai  à  lui  envoyer. 
Je  compte  les  l'aire  remettre  chez  vous  à  neuf  heures. 
S'il  fallait  les  apporter  plus  tôt,  veuillez  bien  m'indiquer 
par  le  porteur  l'heure  qui  vous  conviendrait  davantage. 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  saluer.  » 

Le  ministre  de  la  Guerre,  était  à  cette  époque  le  géné- 
ral Berthier. 


III 


Mon  passeport  était  ainsi  libellé  : 

((  Napoléon,  Empereur  des  Français,  ordonne  à  tous 
les  corps  administratifs  et  autorités  civiles  et  militaires 
de  laisser  passer  librement  M.  de  Plancy,  auditeur  au 
Conseil  d'Etat,  se  rendant  dans  les  départements  du  Nord, 
de  la  Lys,  de  l'Escaut^  des  deux  Nèthes,  de  Jemmapes, 
de  l'Aisne  et  de  l'Oise, 

»  Leur  enjoint  expressément  de  ne  pas  souffrir  qu'il 
soit  mis  aucun  obstacle  à  la  marche  dudit  auditeur  et  de 
lui  prêter  au  contraire  en  cas  de  besoin,  aide  et  assis- 
tance. 
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»  Fait  au  Quartier  général  impérial  du  Pont  de-Brique, 
près  Boulogne,  le  17  du  mois  de  thermidor  de  l'an  XII. 

»  Le  Secrétaire  d^Etat  : 
»  Signé  :  Hugues  B.  Maret.  )) 

M.  IVTaret  l'avait  accompagné  d'une  gracieuse  lettre  : 

((  Je  prie  M.  de  Plancy  d'agréer  tous  mes  souhaits, 
pour  que  son  voyage  soit  agréable  et  l'assurance  du 
plaisir  que  j'aurais  à  le  retrouver  à  Dunkerque.  Je  loge- 
rai chez  le  maire. 

»  J'ai  l'honneur  d'offrir  à  M.  de  Plancy  l'expression  de 
mes  sentiments  distingués. 

»  Signé  :  Hugues  B.  Maret. 
^)  Dimanche  17  thermidor.  » 


IV. 


Lettre  de  l'Architrésorier  à  son  gendre,  M.  de  Plancy. 

«  Je  vois  avec  bien  du  plaisir,  mon  ami,  que  vous  re- 
cevez partout  des  témoignages  d'intérêt  et  d'amitié.  J'ai 
écrit  à  Maret  pour  le  remercier  de  toutes  ses  bontés 
pour  vous.  J'ai  écrit  à  l'Empereur  pour  lui  rendre  grâces 
de  la  mission  qu'il  vous  a  confiée. 

»  Dites  à  tous  les  préfets  que  vous  allez  visiter  combien 
je  leur  suis  attaché;  que  je  vous  aurais  recommandé  à 
leur  amitié  si  j'avais  pu  prévoir  cette  mission;  mais 
(ju'il  y  a  longtemps  que  je  vous  ai  dit  que  je  comptais 
sur  leur  amitié.  Je  ne  puis  vous  donner  d'autres  conseils 
(lue  ceux  que  vous  avez  déjà  pris,  amabilité,  persévé- 
rance, discrétion,  observer  tout,  hommes  et  choses,  et 
écrire  régulièrement  le  résultat  de  vos  observations. 

»  Je  vous  envoie  cette  lettre  par  sept  duplicatas  chez 
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les  sept  préfets  des  départements  que  vous  allez  par- 
courir. 

»  Distinguer  surtout  les  préfets  de  Deux-Nèthes,  mon 
intime  ami,  M.  Malouet,  commissaire  général  de  la 
Marine  à  Anvers,  M.  Garnier  à  Mons  et  M.  de  Courmenil 
à  Laon. 

»  Signé  :  Le  Brun. 
»  21  thermidor  an  XII.  » 

((  Je  crois,  mon  ami,  pour  que  votre  mission  soit  vrai- 
ment secrète,  qu'il  faut  qu'elle  le  soit  pour  le  tout  monde. 
Dites  aux  préfets  que  l'Empereur  vous  a  permis  de 
voyager  pour  vous  instruire,  que  vous  les  priez  de  vous 
donner  tous  les  renseignements  qui  peuvent  intéresser 
le  gouvernement  dans  leur  préfecture.  Les  lettres  que  je 
leur  ai  écrites  à  tous  les  disposeront  à  vous  parler  avec 
confiance. 

))  Vous  verrez  les  sous-préfets  avec  les  mêmes  ména- 
gements. Vous  vous  arrêterez  dans  tous  les  villages  im- 
portants et  vous  vous  informerez  de  tout  ce  qu'il  y  a  de 
fabriques,  de  distilleries,  d'objets  de  commerce  ;  vous 
saurez  le  prix  des  grains  dans  tous  les  marchés.  Cinq  ou 
six  jours  dans  chaque  département  seront  peut-être  trop, 
parce  que  ces  départements  se  touchent  et  ce  qui  est  ar- 
rivé dans  l'un  est  à  peu  près  arrivé  dans  l'autre. 

))  Connaissez  l'esprit  public,  ce  qu'il  y  a  d'attache- 
ment, d'amour  pour  la  tranquillité,  surtout  ce  qu'il  y  a 
d'activité  dans  le  commerce  et  la  culture. 

»  Partout  où  il  y  a  beaucoup  de  travaux,  il  faut  comp- 
ter que  l'esprit  est  excellent  et  qu'on  a  confiance  dans  le 
gouvernement. 

))  Quand  je  vous  ai  recommandé  le  secret  pour  tous, 
j'ai  excepté  ou  dû  excepter  M.  d'Herbouville,  M.  Garnier 
à  Mons,  M.  de  Courmenil  à  Laon. 

))  Vos  mémoires  à  l'Empereur  doivent  être  courts,  très 
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clairs,  tout  en  faits  :  le  véritable  esprit  est   de  ne  dire 
({ue  ce  qui  est  nécessaire. 

))  Signé  :  Le  Brun. 

»  29  thermidor^  an  XII.  » 


V 


Le  Préfet  du  Nord  à  M.  de  Plane;/,  auditeur  de  la  section 

de  V Intérieur. 

«  Douai,  le  16  fructidor  an  XII  de  la  République 
française.  » 

((  Monsieur,  je  suis  extrêmement  sensible  au  témoi- 
gnage de  votre  souvenir  et  je  me  félicite  de  ce  que  les 
circonstances  m'ont  procuré  l'avantage  de  vous  connaître. 
Je  désire  bien  vivement  d'être  un  jour  à  portée  de  culti- 
ver plus  particulièrement  votre  connaissance  et  d'être  le 
témoin  de  vos  succès  dans  la  carrière  où  vous  êtes  entré 
et  où  la  confiance  dont  vous  honore  Sa  Majesté  prouve 
que  vous  ferez  des  pas  très  rapides. 

»  Je  n'ai  pas  la  présomption  de  croire  que  je  puisse 
vous  être  utile,  mais  si  j'étais  assez  heureux  pour  cela, 
je  vous  prie  de  compter  sur  mon  empressement  et  mon 
dévouement  à  faire  l'e  qui  peut  vous  être  agréable. 

»  Agréez,  etc.. 

))  Signé  :  Dieudonné.  » 
»  Anvers,  18  fiuctidor.  » 

«  Je  me  reproche,  monsieur,  de  n'avoir  pu  m'occuper 
assez  de  vous  pendant  le  peu  de  temps  que  vous  avez 
passé  à  Anvers,  ce  n'était  pas  un  bal  que  vous  y  veniez 
chercher,  et  je  me  serais  fait  un  plaisir,  si  j'avais  été 
plus  libre,  de  causer  avec  vous  des  détails  de  notre  ad- 
ministration et  de  vous  mettre  à  même  d'en  rapporter 
quelques  notes  utiles,  au  lieu  qu'il  ne  vous  est  rien  resté 
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du  fracas  et  du  mouvement  dont  vous  avez  eu  le  specta- 
cle. Ce  n'est  pas  ainsi,  dans  une  autre  circonstance,  que 
j'aurais  répondu  à  la  lettre  de  M.  l'Architrésorier  dont  les 
recommandations  me  sont  aussi  précieuses  que  ses  let- 
tres. Croyez,  monsieur,  que  dans  tous  les  temps  je  serai 
charmé  de  me  rapprocher  de  vous  et  de  vous  renouveler 
l'assurance  des  sentiments  distingués  avec  lesquels  j'ai 

l'honneur  de  vous  saluer. 

»  Signé  :  Malouet. 


VI 


Dès  la  réception  de  l'avis  de  ma  nomination,  j'adressai 
au  Ministre  de  l'Intérieur  une  lettre  ainsi  conçue  : 

((  Monseigneur,  j'ose  prier  Votre  Excellence  d'avoir  la 
bonté  de  mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  l'hommage 
de  mes  remerciements  et  de  ma  reconnaissance.  Je  sup- 
plie Votre  Excellence  de  recevoir  l'assurance  de  mon  dé- 
vouement inviolable. 

»  Signé  : .  Plancy.  » 

Et  j'écrivis  à  l'Empereur  : 

«  Sire, 

))  J'apprends  de  l'Architrésorier  la  destination  que 
Votre  Majesté  m'a  bien  voulu  donner.  Je  La  supplie  de 
croire  à  mon  dévouement  et  au  zèle  que  je  mettrai  dans 
toute  les  fonctions  qu'Elle  voudra  bien  me  conlier. 

))  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  de  Votre  Ma- 
jesté, Sire,  le  plus  dévoué,  le  plus  obéissant  et  le  plus 
lidèle  sujet. 

»  Signé  :  PlAxVCY.  » 

Suit  le  procès-verbal  de  mon  installation. 

29 
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Le  ConseÀller  de  préfecture  faisant  fonctions  de  préfet  de 
l* Aisne ^  à  M.  de  Plancy,  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  sous- 
préfet  de  Soissons. 

«  Laon,  le  9  brumaire  an  XIII. 

))  Je  vous  transmets,  monsieur,  une  expédition  du  pro- 
cès-verbal relatif  à  votre  installation  dans  les  fonctions 
de  sous-préfet  de  Soissons.  Je  vous  prie  de  m'en  accuser 
réception  et  d'agréer  l'assurance  de  mes  sentiments  affec- 
tueux. 

))  Signé  :  Pompierres.  )) 

Extrait  des  registres  de  la  préfecture  du  département 

de  r Aisne. 

«  Du  7  brumaire  an  XIII. 

»  S'est  présenté  par  devant  nous,  conseiller  de  pré- 
fecture faisant  fonctions  de  préfet  du  département  de 
l'Aisne,  M.  de  Plancy,  auditeur,  nommé,  par  décret  im- 
périal du  cinq  vendémiaire  an  XIII,  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement de  Soissons,  en  remplacement  de  M.  Octave 
Ségur,  destiné  à  d'autres  fonctions.  » 

Suit  la  teneur  du  dit  décret. 

Suit  également  la  teneur  du  serment  prêté  entre  nos 
mains  par  M.  de  Plancy  : 

((  Je  jure  obéissance  aux  Constitutions  de  l'Empire  et 
iidélité  à  l'Empereur. 

))  Pourquoi  il  a  été  rédigé  le  présent  acte,  dont  lecture 
a  été  faite  à  M.  de  Plancy,  quia  signé  avec  nous,  et  à  qui 
expédition  en  a  été  délivrée. 

))  Signé  :  Plancy  et  Pompierres.  » 
»  Pour  expédition  conforme. 

))  Pour  le  secrétaire  général  absent  : 
»  Signé  :  Pompikrres.  » 
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VII 

Le  Conseiller  de  préfecture  de  VAùne  faisant  fonctions  de 
préfet,  à  M.  de  Plancij,  auditeur  au  Conseil  d'Etat^  sous- 
préfet  de  Soissons. 

((  Son  Excellence  le  Ministre  de  l'Intérieur  me  charge, 
monsieur,  de  vous  prévenir  qu'il  vous  sera  alloué  cinq 
francs  par  poste  pour  frais  de  voyage  lorsque  vous  vous 
rendrez  au  Couronnement.  Vous  voudrez  bien,  aussitôt 
votre  arrivée  à  Paris,  vous  présenter  au  secrétariat  gé- 
néral de  ce  ministère  et  y  laisser  l'indication  de  votre 
demeure,  cette  connaissance  étant  nécessaire  à  Son  Excel- 
lence pour  vous  adresser  les  ordres  qu'elle  sera  dans  le 
cas  de  vous  transmettre. 

»  Agréez,  monsieur,  l'assurance  de  mes  sentiments 
affectueux. 

'         Signé  :,  Pompierres. 

VIII 

Le  Conseiller  de  préfecture  faisant  fonctions  de  préfet 
de  l'Aisne,  au  sous-préfet  de  Soissons. 

((Je  ne  puis,  monsieur,  qu'applaudir  à  vos  dispositions 
relatives  au  cérémonial  ordonné  par  vous  à  l'occasion  du 
7e  Deum  chanté  à  Soissons  le  6  nivôse. 

»  Le  détail  que  vous  me  donnez  prouve  que  vous  vous 
êtes  scrupuleusement  conformé  au  décret  impérial  du 
24  nivôse  an  XII. 

))  La  première  place  était  due  à  M.  le  général  Laplan- 
che,  dans  le  cas  seulement  où  il  aurait  des  lettres  de 
commandement  dans  ce  (département  ou  dans  votre  ville. 
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((  Dans  le  cas  contraire,  c'est  un  sacrifice  que  vous  lui 
auriez  fait  et  qu'il  aurait  dû  à  l'honnêteté  qui  vous  dis 
tingue. 

»  Je  pense  que  vous  avez  parfaitement  saisi  l'esprit  de 
l'article  9,  section  4,  du  dit  décret  en  faisant  mettre  un 
fauteuil  dans  le  centre  :  c'est  la  place  réservée  aux  prin- 
ces et  aux  grands  dignitaires. 

))  Agréez,  monsieur,  l'assurance  de  mes  sentiments 
affectueux. 

»  Signé  :  Pompierres.  » 


CHAPITRE   111 


I 


Lettres  de  M.  de  Plancy  au  Ministre  de  V Intérieur  et  à  V Em- 
pereur pour  leur  accuser  réception  de  sa  nomination  à  In 
préfecture  de  la  Doire. 

Au  ministre  de  l'Intérieur  : 

((  Monseigneur, 

))  Je  viens  de  recevoir  la  lettre  par  laquelle  Votre  Excel- 
lence m'annonce  la  grâce  que  m'a  faite  Sa  Majesté  en  me 
nommant  à  la  préfecture  de  la  Doire. 

»  Je  voudrais  devoir  à  de  plus  longs  et  de  plus  utiles 
services  cette  nouvelle  marque  de  ses  bontés.  Moins  j'ai 
fait  pour  les  mériter,  plus  je  m'efforcerai  de  justifier  son 
choix. 

))  Je  prie  Votre  Excellence  d'agréer  l'hommage  de  ma 
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reconnaissance  pour  l'intérêt  qu'elle  veut  bien  prendre 
à  mon  avancement  et  celui  de  mon  profond  respect. 

»  Soissons,  ce  21  floréal  an  XIII.  » 
A  r empereur  : 

((  Sire, 

»  Je  reçois  avec  la  plus  vive  reconnaissance  la  nouvelle 
preuve  de  confiance  que  Votre  Majesté  m'a  donnée  en 
me  nommant  à  la  préfecture  de  la  Doire.  En  quelque 
lieu  qu'EUe  daigne  fixer  ma  place,  je  justifierai  son  choix 
par  mon  zèle  et  mon  dévouement,  heureux  si  je  puis 
mériter  par  des  succès  plus  essentiels  qu'Elle  m'appelle 
à  travailler  plus  utilement  encore  pour  la  chose  publique 
et  sous  ses  yeux. 

»  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 

»  de  Votre  Majesté, 
»  Le  très  humble,  très  obéissant  et  très  fidèle  sujet. 

»  Soissons,  ce  21  floréal  an  XIII.  » 


II 


Le  Ministre  de  l'Intérieur^  à  M.  de  Plancij,  préfet  de  la  Doire. 

«  Paris,  l**"  vendémiaire  an  XIV. 

))  Je  m'empresse,  monsieur,  sur  la  demande  qui  m'en 
a  été  adressée  par  S.  A.  S.  Mgr  l'Architrésorier,  de  vous 
autoriser  à  vous  rendre  auprès  de  Son  Altesse  et  d'y  re- 
joindre madame  de  Plancy  ;  mais  je  dois  vous  rappeler 
que  les  opérations  de  la  conscription  de  l'an  XIV  doi- 
vent être  promptement  commencées,  qu'elles  exigent  tout 
votre  dévouement  et  tout  votre  zèle,  surtout  dans  un  dé- 
partement que  vous  administrez  depuis  peu,  et  je  ne  doute 
pas  que  ces  considérations  ne  vous  fassent  sentir  com- 
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bien  il  importe  que  votre  absence  soit  prolongée  le  moins 
longtemps  possible. 

»  Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  parfaite  con- 
sidération. 

))  Signé:  Ghampagny.  )) 

Le  Ministre  de  l'Intérieur,  à  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  Le  Brun, 
architrésorier  de  l'Empire. 

«  Paris,  1"  vendémiaire  an  XIV. 
»  Monseigneur, 

»  Je  suis  trop  heureux  de  trouver  une  occasion  de  pro- 
curer au  cœur  de  Votre  Altesse  des  jouissances  qu'Elle 
sait  si  bien  goûter  pour  avoir  tardé  un  seul  instant  à 
autoriser  M.  de  Plancy  à  se  rendre  auprès  d'Elle.  Gomme 
administrateur  il  ne  peut  être  à  une  meilleure  école,  et 
ce  temps  ne  sera  pas  perdu  pour  ses  fonctions. 

»  Votre  Altesse  jugera  d'ailleurs  qu'à  la  veille  des  nou- 
velles opérations  de  la  conscription,  il  ne  peut  les  inter- 
rompre longtemps  et  je  m'en  remets  à  sa  sagesse. 

»  Je  prie  Votre  Altesse  Sérénissime  d'agréer  l'hom- 
mage de  ma  respectueuse  considération. 

))  Signé  :  Ghampagny.  m 


III 


Le  Ministre  de  l'Intérieur  à  M.  de  Plancy,  préfet  de  la  Doire. 

«  Gênes,  le  23  prairial  an  XIII. 

»  Je  n'ai  aucun  souvenir,  monsieur,  d'avoir  écrit  à  votre 
prédécesseur  que  Sa  Majesté  se  rendrait  dans  le  dépar- 
tement de  la  Doire,  n'ayant  moi-même  aucune  certitude 
à  cet  égard.  Je  m'empresserai  de  vous  faire  connaître 
les  intentions  de  Sa  Majesté  dès  que  je  les  saurai.  Je 
vous  observe  au  surplus  que  les  préparatifs  à  faire  pour 
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la  recevoir  doivent  surtout  être  déterminés  par  l'empres- 
sement des  villes  qu'Elle  honore  de  sa  présence. 

))  L'administration  supérieure  ne  peut  y  prendre  qu'une 
part  indirecte,  et  votre  absence  momentanée  d'Ivrée  ne 
peut  inlluer  en  aucune  manière  sur  les  préparatifs  que 
l'on  y  peut  faire. 

»  J'applaudis  à  l'heureuse  impulsion  que  vous  avez 
donnée. 

))  Agréez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  parfaite  consi- 
dération. 

»  Signé  :  Ghampagny.  » 


IV 


Le  Conseiller  d*Etat,  chargé  du  .3'  arrondissement  de  la  Police 
générale  de  V Empire,  à  M.  de  Plancy,  préfet  de  la  Doire. 

«  Paris,  ce  19  prairial  an  XIII. 

»  Je  vous  prie,  monsieur,  de  m'envoyer  le  plus  tôt  pos- 
sible un  état  confidentiel  de  tous  les  individus  que  la 
voix  publique  ou  des  données  particulières  vous  font 
supposer  capables  do  brigandages,  de  vols  publics  ou  de 
contrebande. 

»  Ce  tableau  devra  faire  connaître  le  nom  de  chacun 
de  ces  individus,  ses  prénoms,  son  âge,  son  lieu  de  nais- 
sance^ son  domicile,  sa  profession,  son  caractère  poli- 
tique, etc.. 

»  Vous  devrez  distinguer  dans  une  colonne  d'observa- 
tions ceux  qui  peuvent  être  considérés  comme  chefs  de 
ces  bandes  criminelles.  Il  sera  essentiel  que  vous  indi- 
quiez les  communes  dans  lesquelles  ces  hommes  dan- 
gereux commettent  le  plus  souvent  leurs  délits  et  les 
gens  qui  les  tolèrent  ou  leur  donnent  même  des  avis  et 
peuvent  en  quelque  sorte  être  considérés  comme  com- 
plices. 
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))  Je  ne  doute  pas,  monsieur,  que  pénétré  de  l'esprit 
de  cette  demande,  vous  ne  m'adressiez  bientôt  ces  ren- 
seignements avec  l'étendue  et  la  précision  convenables. 

))  Recevez  l'assurance  de  mes  sentiments  affectueux. 

))  Signé  :  Pelet.  » 

«  Paris,  le  9  fructidor  an  XIII. 

»  Je  vous  remercie,  monsieur,  de  l'avis  que  vous  m'avez 
donné  par  vos  lettres  des  23  et  28  thermidor  derniers  au 
sujet  des  conciliabules  que  quelques  habitants  d'Yvrée 
vont  tenir  à  Gollereto-Parella. 

))  Si,  comme  on  doit  le  présumer,  le  procès- verbal  de 
M.  le  maire  est  exact,  les  individus  qui  font  partie  de 
ces  rassemblements  doivent  fixer  toute  votre  attention 
et  faire  l'objet  d'une  surveillance  bien  spéciale. 

))  Je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  déjà  pris  toutes  les 
mesures  pour  arrêter  le  mal  dans  sa  source  et  pour  ap- 
profondir jusqu'à  la  moindre  circonstance  de  cette  in- 
trigue. 

»  Je  vous  prie  de  me  donner  des  détails  sur  les  indi- 
vidus désignés  au  procès-verbal  :  il  est  important  de 
connaître  le  degré  d'influence  que  chacun  d'eux  peut 
avoir,  soit  par  ses  moyens  personnels,  sa  fortune,  sa  fa- 
mille, soit  par  ses  autres  alentours;  il  faut  savoir  s'ils 
correspondent  avec  l'étranger,  s'ils  font  de  fréquents 
voyages,  quel  en  est  le  but,  etc.  etc.. 

»  Il  est  essentiel  que  vous  dirigiez  des  agents  secrets 
pour  vous  assurer  bien  positivement  de  la  conduite  du 
curé  de  Collereto  et  de  celle  du  notaire  Enrietti  Brunone 
chez  lesquels  se  forment  ces  sortes  de  réunions. 

»  Si  vous  appréciez  d'une  manière  bien  positive  qu'ils 
continuent  à  tenir  des  discours  semblables  à  ceux  dénon- 
cés, vous  ne  devez  pas  balancer  à  prendre  des  mesures 
de  répression  contre  leurs  auteurs,  mais  si  le  cas  se  pré- 
sente, il  est  bien  important  que  les  précautions  soient  pri- 
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ses  (le  manière  qu'on  puisse  saisir,  en  même  temps  avec 
les  perturbateurs,  leur  correspondance  et  leurs  papiers. 

))  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  de  mettre  en  pareil 
cas  dans  voire  conduite  toute  la  prudence  dont  vous  êtes 
capable.  Je  vous  invite  à  me  rendre  des  comptes  fréquents 
de  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  cette  affaire  et  en  gé- 
néral de  tout  ce  qui  tient  à  la  tranc^uillité  publique  dans 
votre  département. 

»  Veuillez  également  me  faire  part  de  vos  observations 
particulières  sur  les  mesures  que  l'autorité  supérieure 
pourrait  employer  avec  plus  de  succès  relativement  aux 
localités. 

))  Recevez  l'assurance  de  mes  sentiments  affectueux. 

))  Signé  :  Pelé  t.  )) 


Le  Ministre  de  l'Intérieur^  à.  M.  le  Préfet  du  département 

de  la  Boire. 

«  Paris,  le  1*""  vendémiaire  an  XIV. 

»  Monsieur,  l'Empereur  a  dû  compter  à  tous  les  mo- 
ments sur  votre  zèle  pour  son  service  et  votre  amour 
pour  la  patrie.  Il  est  aujourd'hui  dans  le  cas  de  réclamer 
d'une  manière  particulière  la  preuve  de  ce  double  senti- 
ment. Une  circonstance  inattendue  change  la  position  de 
la  P'rance  et  exige  d'elle  de  nouveaux  efforts  qui  doivent 
la  conduire  à  une  gloire  nouvelle  et  à  un  repos  qui  ne 
sera  plus  troublé.  Des  puissances  de  l'Europe  intervien- 
nent dans  notre  querelle  avec  l'Angleterre,  et  ont  armé 
pour  prescrire  à  la  France  les  conditions  d'une  paix  dé- 
savantageuse, ce  qui  déjà  était  une  déclaration  de  guerre, 
car  sans  doute  elles  n'attendaient  pas  d'elle  cette  lâche 
condescendance.  Leurs  armées  ont  envahi  le  territoire 
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de  ses  alliés  et  marchent  contre  nos  frontières;  la  paix 
du  continent  n'existe  plus.  Ainsi  est  détourné  ou  plutôt 
suspendu  le  coup  qui  allait  frapper  l'Angleterre.  G'esten- 
core  sur  le  continent,  et  par  de  nouvelles  victoires,  qu'il 
faut  aller  chercher  la  paix.  L'Empereur  voit  avec  regret 
cette  triste  nécessité,  mais  il  n'hésite  pas  lorsque  l'hon- 
neur et  l'intérêt  national  ne  laissent  pas  le  choix  d'un 
autre  parti.  Que  la  guerre  soit  vive  pour  être  courte  1 
Que  la  nation  fasse  un  grand  effort  et  détruise  par  son 
union  toute-puissante,  par  son  invincible  courage  et  sur- 
tout par  son  activité,  cette  coalition  nouvelle  non  moins 
odieuse  que  les  autres,  puisqu'elle  a  pour  but  de  la  met- 
tre sous  le  joug  d'une  nation  rivale  qui  ne  ^era  satisfaite 
que  lorsqu'elle  aura  détruit,  sans  espoir  de  les  voir  re- 
naître, notre  marine,  notre  commerce,  notre  industrie, 
notre  richesse  et  nos  moyens  de  prospérité!  Les  menaces 
de  l'ennemi  commandent  surtout  une  décision  prompte 
et  unanime.  L'Empereur  appelle  la  conscription  de 
Tan  XIV  pour  une  guerre  extraordinaire,  il  se  borne  à 
accélérer  de  quelques  mois  une  mesure  ordinaire.  Que 
cet  appel  fait  au  courage  de  la  jeunesse  française  soit  en- 
tendu par  elle  et  répété  par  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics! Employez  votre  activité,  votre  influence  pour  en 
hâter  les  résultats.  Plus  l'opération  sera  prompte,  plus 
ses  suites  seront  heureuses.  Joignez  les  moyens  de  per- 
suasion à  l'emploi  de  votre  activité.  Appelez,  pressez 
ceux  que  la  loi  appelle,  encouragez  le  zèle  de  ceux  qui 
se  montrent  prêts  à  lui  obéir;  déployez  contre  les  autres 
toutes  ses  rigueurs. 

»  Dites  à  vos  administrés  que  c'est  par  cette  mesure 
décisive  qu'ils  arriveront  à  une  prompte  paix,  premier 
et  dernier  objet  des  vœux  de  l'Empereur;  qu'elle  seule 
peut  leur  épargner  les  calamités,  l'épuisement  d'une 
guerre  longtemps  prolongée  et  les  sacrifices  qu'elle  né- 
cessite ;  que   c'est  elle  qui  éloignera  la  guerre  de  nos 
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frontières  et  en  rejettera  le  fardeau  sur  l'ennemi.  Parlez 
de  leurs  intérêts,  de  leurs  véritables  intérêts  à  ceux  qui 
pourraient  ne  pas  être  touchés  de  la  gloire  nationale  ; 
mais  ceux-là  ne  seraient  pas  Français!  L'honneur,  ce 
sentiment  essentiellement  français,  parlera  avec  force  à 
tous  les  cœurs  dignes  de  ce  nom;  la  voix  de  la  patrie  les 
appelant  à  sa  défense  contre  une  injuste  provocation  ne 
sera  pas  méconnue  par  eux,  et  tous  s'empresseront  à 
partager  ce  long  héritage  de  gloire  recueilli  sur  les  Al- 
pes, dans  les  plaines  de  l'Italie,  sur  les  bords  du  Rhin 
et  du  Danube. 

))  Celui  qui  a  toujours  maîtrisé  la  victoire,  dont  le 
génie  est  aussi  puissant  que  sa  volonté  est  ferme  et  iné- 
branlable, dont  la  pensée  embrasse  toutes  les  combinai- 
sons des  temps,  des  lieux,  des  hommes,  qui  vous  a  sau- 
vés des  maux  du  dedans  et  des  périls  du  dehors,  et  sous 
l'égide  duquel  vous  avez  placé  vos  destinées,  votre  Em- 
pereur, l'homme  du  siècle  et  de  la  nation,  guide  lui- 
même  vos  phalanges...  Quel  Français  n'est  pas  jaloux  de 
partager  ses  dangers  et  sa  gloire? 

»  Quel  est  celui  qui  entendra  sans  émotion  ce  mot  de 
PEmpereur  au  Sénat,  à  l'instant  de  son  départ  :  «  Votre 
»  Empereur  fait  son  devoir,  l'armée  fera  le  sien,  Fran- 
))  çais,  faites  le  vôtre  !  » 

))  Fonctionnaires  publics,  c'est  surtout  à  vous  que  ce 
mot  s'adresse.  Le  premier  de  vos  devoirs,  c'est  la  défense 
de  la  patrie.  Propriétaires,  cultivateurs,  il  faut  vous  as- 
surer la  tranquille  possession  de  vos  champs.  Négociants, 
manufacturiers,  artistes,  artisans,  c'est  dans  votre  in- 
dustrie qu'est  votre  richesse  et  votre  existence;  sachez 
vous  en  assurer  le  libre  exercice  et  ouvrir  de  nouveaux 
débouchés  à  ses  produits.  Pères  de  famille,  vous  avez  à 
éloigner  de  vos  paisibles  demeures  et  les  maux  et  jus- 
qu'au bruit  de  la  guerre  ;  et  si  vos  fils  ne  marchaient 
contre  l'ennemi,  vous  auriez  à  prendre  les  armes  pour 


460  SOUVENIRS  DU  COMTE   DE   PLANGY 

la  défense  de  vos  foyers.  Français,  il  est  question  de  vo- 
tre gloire  et  de  votre  indépendance. 

»  Vous,  monsieur,  vous  avez  à  justifier  le  choix  dont 
l'Empereur  vous  a  honoré,  et  c'est  en  hâtant  la  nriarche 
de  la  conscription  que  vous  acquerrez  le  plus  de  droits 
à  son  suffrage  et  à  sa  bienveillance.  Votre  zèle  sera  jugé 
par  ses  résultats  ;  qu'ils  soient  tels  que  j'aie  à  vous  féli- 
citer d'avoir  bien  mérité  du  Prince  et  de  la  Patrie. 

»  Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  parfaite  con- 
sidération. 

))  Signé  :  Ghampagny. 

»  P.  S.  Vous  êtes  invité  à  faire  parvenir  les  exemplai- 
ci-joints  à  MM.  les  Sous-Préfets  et  principaux  Maires  de 
votre  département.  » 

«  Paris,  le  2  vendémiaire  an  XIV. 

))  Monsieur,  je  vous  envoie  le  discours  que  Sa  Majesté 
a  prononcé  au  Sénat,  quelques  heures  avant  son  départ 
pour  l'armée.  Qu'il  soit  connu  des  fonctionnaires  publics 
et  des  citoyens  de  votre  département  !  Que  tous  s'ani- 
ment des  sentiments  qui  l'ont  dicté  !  Qu'à  l'exemple  de 
l'Empereur  ils  fassent  leur  devoir  !  Ce  devoir  n'est  pas 
douteux.  La  France  est  menacée,  insultée,  attaquée  dans 
ses  possessions,  dans  ses  alliés;  les  armées  ennemies 
marchent  contre  nos  frontières  :  l'Empereur  se  met  à  la 
tête  de  nos  troupes  pour  les  rejeter  sur  leur  territoire. 
Que  ceux  qui  n'auront  pas  le  bonheur  de  partager  ses 
dangers  concourent  au  moins  à  sa  gloire  par  une  obéis- 
sance empressée  aux  ordres  du  gouvernement.  L'Empe- 
reur, secondé  par  son  peuple,  obtiendra  des  succès  qui 
seront  le  partage  de  tous  ;  la  prospérité  de  la  France, 
son  indépendance  et  une  paix  solide  et  honorable  devant 
être  le  résultat  de  ses  travaux,  de  ses  périls  et  de  ses 
efforts. 
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»  Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  parfaite  con- 
sidération. 

))  Signé  :  Ghami'Agny, 

))  Contresigné  :  de  Géuando.  )) 


VI 


((  Ao  NOM  DE  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi, 

»  L' Archilrêsorier  de  V Empire,  aux  habitants  de  Salso  Mag- 
giore,  Vigoleno,  Lugagnano,  Castello  d'Arquata,  etc. 

»  Au  fond  de  l'Allemagne,  et  au  milieu  de  ses  victoi- 
res, Sa  Majesté  s'occupe  de  votre  bonheur  et  m'ordonne 
de  préparer  pour  vous  le  bienfait  d'une  organisation 
nouvelle,  et  j'entends  sortir  de  vos  retraites  le  cri  de  la 
révolte,  et  j'apprends  que  vous  êtes  armés  :  que  préten- 
dez-vous ?  quelle  est  la  cause  de  ces  mouvements? 

»  On  veut  qu'une  faible  partie  de  votre  milice  s'asso- 
cie pour  quelques  moments  à  l'honneur  et  aux  avantages 
d'un  service  régulier,  que  quelques-uns  de  vos  enfants, 
qu'aucun  lien,  aucune  affaire  ne  retiennent  encore,  ail- 
lent sans  danger,  sans  fatigue^,  bien  nourris,  bien  soldés, 
sous  les  ordres  d'un  Prince  adoré  de  ceux  qu'il  com- 
mande, garder  un  dépôt  précieux  que  l'Empereur  lui 
confie,  et  qui  vous  répond  de  cette  paix  que  vous  dési- 
rez, et  vous  voulez  leur  ravir  une  gloire  que  tous  les 
Français  leur  envient! 

»  On  vous  a  dit  peut-être  qu'ils  trouveront  là  des  Au- 
trichiens, des  Russes,  des  Anglais  et  des  combats.  Mes 
amis,  les  Autrichiens  ont  fui  jusque  dans  leur  dernière 
retraite  et  ils  n'attendent  et  ils  n'implorent  que  la  paix. 
Les  Russes  ont  été  cacher  dans  leur  désert  la  honte  de 
leur  défaite  :  les  Anglais  ne  savent  qu'acheter  les  insensés 
qui  veulent  se  faire  tuer  pour  eux.  Des  imposteurs  vous 
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égarent,  des  brigands  veulent  vous  associer  à  leurs  cri- 
mes pour  échapper  à  la  vengeance  des  lois.  Séparez  vo- 
tre cause  de  la  leur  ;  chassez-les  du  milieu  de  vous  ; 
redevenez  ce  que  vous  avez  été,  soumis  à  l'ordre  public, 
obéissants  à  la  voix  de  l'honneur  et  du  devoir.  Ah  1  ne 
me  forcez  pas  à  dépouiller  le  caractère  de  l'indulgence 
et  à  frapper  ceux  que  j'ai  juré  de  rendre  heureux.  Son- 
gez aux  dangers  qui  vous  menacent.  La  force  armée 
vous  environne  ;  si  un  mot  est  prononcé,  innocents  ou 
coupables,  vous  serez  tous  frappés.  Rentrez,  je  vous  en 
conjure,  dans  vos  foyers,  et,  tandis  qu'il  est  temps  en- 
core, obéissez  à  la  voix  d'un  père.  * 

»  Dans  quelques  semaines  je  serai  au  milieu  de  vous, 
j'écouterai  vos  plaintes,  je  méditerai  avec  vous  les 
moyens  d'assurer  votre  prospérité.  Faites  que  mes  re- 
gards ne  rencontrent  rien  qui  m'afflige  et  que  je  trouve 
partout  le  langage  de  votre  repentir  et  le  souvenir  de 

mon  indulgence. 

))  Signé  :  Le  Bron.  » 

((  L' Architrésorier  de  V Empire, 

))  En  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par 
Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi, 

»  Décrète  : 
»  Art.  4".  Il  sera  établi  une  Commission  militaire  à 
la  suite  de  la  force  armée  chargée  d'agir  contre  les  in- 
surgés du  Plaisantin. 

»  Art.  2.  —  M.  le  général  commandant  la  28'  division 
nommera  les  membres  de  cette  commission. 

»  Fait  en  notre  palais  à  Gênes,  le  7  janvier  1806. 

))  Signé  :  Le  Brux.  » 
((  Pour  Son  Altesse  Sérénissime, 

))  le  Secrétaire  de  ses  commandements. 
))  Signé  :  Benoit.  » 
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«  L'Architrcsorier  de  l'Empire. 

«  En  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par 
Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi, 

»  Décrète  : 

))  Art.  l6^  —Grâce  est  accordée  à  ceux  des  insurgés  du 
Plaisantin,  autres  que  les  auteurs  et  principaux  agents 
de  l'insurrection,  qui  viendront  déposer  leurs  armes  et 
leurs  munitions  dans  vingt-quatre  heures. 

»  Art.  2.  Grâce  est  même  accordée  à  ceux  des  agents 
secondaires  de  l'insurrection  qui  viendront  en  dénoncer 
les  premiers  moteurs. 

»  Art.  3.  Tous   les  habitants  paisibles  qui  ont  fui  sont 
invités  à  rentrer  dans  leurs  foyers  et  à  s'unir  à  la  force 
armée  qui  vient  les  protéger. 
))  Fait  en  notre  palais  à  Gênes,  le  7  février  1805. 

))  Signé  :  Le  Brun. 
»  Pour  Son  Altesse  Sérénissime, 

((  Le  Secrétaire  de  ses  commandements. 
»  Signé  :  Benoit.  » 


VII 


((  Le  général  Menou,  commandant  général,  faisant  fonctions 
de  gouverneur  général,  grand  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, à  M.  de  Plancg,  préfet  de  la  Doire. 

»  Turin,  le  9  vendémiaire  an  XIV, 
(P^  octobre  1805.) 

»  Il  est  absolument  nécessaire,  monsieur  le  préfet,  que 
vous  fassiez  imprimer,  publier  et  afficher  la  proclama- 
tion que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  relativement 
aux  individus  qui  voudraient  exciter  des  mouvements, 
etc.,  etc.. 
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»  Le  but  est  d'effrayer  les  hommes  qui  voudraient  re- 
muer et  d'empêcher  qu'il  ne  se  forme  des  coupables; 
vous  devez  bien  penser  que  mon  projet  n'a  jamais  été 
et  ne  peut  être  de  vouloir  sonder  toutes  les  consciences 
du  Piémont.  Nous  devons  comprimer  les  méchants  et 
leur  inspirer  une  telle  crainte  qu'ils  n'osent  pas  agir 
eux-mêmes,  et  encore  moins  exciter  les  autres  à  agir. 

))  J'ai  déjà  fait  arrêter  plusieurs  individus  dans  les  au- 
tres départements,  ce  qui  a  produit  le  meilleur  effet. 
Dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  il  faut 
commencer  par  être  sévère  pour  quelques-uns,  afin  d'é- 
viter de  l'être  pour  le  grand  nombre. 

))  J'ai  reçu,  monsieur,  la  liste  des  neuf  individus,  qui 
sont  actuellement  détenus  à  Yvrée.  Il  n'est  pas  douteux 
que  s'ils  ont  été  autrefois  compris  dans  la  mesure  de  dé- 
portation, ou  qu'ils  aient  été  mis  par  les  tribunaux  à  la 
disposition  du  gouvernement,  ou  enfin  qu'ils  soient  pu- 
bliquement coupables  de  délits,  sans  cependant  avoir 
contre  eux  de  preuve  suffisamment  légale,  il  n'est  pas 
douteux,  dis-je,  qu'ils  doivent  être  conduits  à  Turin, 
d'où  ils  le  seront  ensuite  à  l'Ile  de  Ré,  selon  les  ordres 
de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 

))  J'ai  l'honneur  d'être  avec  la  plus  haute  considération 
»  Monsieur  le  Préfet, 
»  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Menou. 

((  17  vendémiaire  an  XIV. 

))  Je  crois  qu'il  est  nécessaire  dans  les  circonstances 
actuelles,  monsieur  le  préfet,  que  j'aie  l'honneur  de  vous 
envoyer  copie  d'une  lettre  que  j'ai  reçue  de  S.  M.  I.  et  R. 
Ses  ordres  sont  précis;  je  ne  puis  ni  ne  dois  m'en  écar- 
ter. Je  vous  invite  en  conséquence  à  me  tenir  parfaite- 
ment au  courant  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  votre  dé- 
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parlement,  afin  de  me  mettre  cà  même  de  prendre  toutes 
les  mesures  que  les  circonstances  exigeront. 
))  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.. 

))  Signé  :  Menou.  » 

Le  Conseiller  d'Etal,  chargé  du  troisième  arrondissement  de 
la  Police  générale,  à  M,  de  Plancy,  préfet  de  la  Doire. 

«  Paris,  le  17  vendémiaire  an  XIV. 

))  Il  résulte,  monsieur,  de  plusieurs  rapports  qui  me 
sont  parvenus  sur  la  situation  des  départements  au  de- 
Icà  des  Alpes  que  l'esprit  de  parti  se  réveille  et  s'agite 
pour  y  semer  le  trouble  et  que  des  agents  de  l'étranger 
conspirent  pour  opérer  un  boulversement.  Si,  à  cet  état 
général  des  choses  on  ajoute  les  désordres  journaliers 
qui  naissent  du  brigandage,  on  peut  regarder  la  sécurité 
de  ces  départements  comme  menacée  des  dangers  les 
plus  imminents,  et,  dans  cette  circonstance,  les  préfets 
doivent  apporter  une  vigilance  continuelle  pour  décou- 
vrir et  déjouer  les  complots  de  l'ennemi. 

»  Vous  aurez  à  me  faire  connaître,  dans  le  plus  grand 
détail,  quelle  est  la  situation  de  l'esprit  public  et  quelles 
sont  les  tentatives  faites  pour  le  corrompre;  s'il  existe 
des  réunions  clandestines  sur  votre  territoire,  s'il  reste  en- 
core des  bandes  de  brigands,  quels  sont  leurs  noms,  leur 
nombre,  leurs  chefs,  leurs  moyens,  leur  point  d'appui, 
les  lieux  de  leur  retraite;  enfin,  s'ils  sont  organisés  dans 
la  vue  du  brigandage  ou  pour  quelque  cause  politique. 

»  A  ces  renseignements  qui  doivent  être  circonstan- 
ciés et  très  positifs  vous  joindrez  tous  ceux  que  vous 
l)0urrez  recueillir  sur  la  conduite  des  fonctionnaires  de 
votre  département,  sur  leurs  opinions,  l'influence  qu'ils 
peuvent  avoir  et  la  manière  dont  ils  s'en  servent  :  si  elle 
est  dirigée  dans  un  esprit  contraire  aux  lois  et  à  la  fidé- 
lité qu'ils  doivent  au  gouvernement  :   vous  examinerez 

30 
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aussi  quelle  est  la  conduite  des  prêtres  et  quels  sont  ceux 
qui  seraient  soupçonnés  de  favoriser  les  manœuvres  des 
agitateurs. 

»  Je  désire  aussi  connaître  les  individus,  domiciliés 
dans  votre  département,  qui  étaient  jadis  attachés  à  la 
maison  de  Sardaigne  par  quelque  emploi  :  vous  aurez 
soin  de  m'indiquer  leur  nom,  leur  ci-devant  qualité, 
leur  fortune  actuelle,  leurs  occupations,  leur  opinion,  le 
degré  d'influence  qu'ils  ont  dans  le  pays  et  de  quelle  ma- 
nière ils  l'emploient,  si  c'est  pour  ou  contre  le  gouver- 
nement français. 

))  11  est  essentiel,  monsieur,  que  vous  me  teniez  in- 
formé jour  par  jour  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  sû- 
reté publique,  comme  de  tous  les  moyens  que  vous  croi- 
rez nécessaire  d'adopter  pour  la  faire  respecter.  Votre 
surveillance  doit  être  plus  vigilante  que  jamais  —  puis- 
qu'il s'agit  d'étouffer  le  germe  d'une  guerre  civile. 

»  Recevez  l'assurance  de  mes  sentiments  affectueux. 

))  Signé  :  Pelet. 

((  P.-S.  Je  vous  prie  de  vous  faire  représenter  mes  let- 
tres des  9  fructidor  et  l"^""  vendémiaire  dernier.  Votre  let- 
tre du  25  fructidor  n'ayant  pas  répondu  entièrement  à 
ma  première,  je  vous  serai  obligé  de  me  donner  des  dé- 
tails très  circonstanciés  sur  les  individus  qui  composent 
le  club  de  Gollereto  Parella.  Vous  savez  que  le  curé  du 
lieu  est  désigné  par  le  maire  sous  les  rapports  les  plus 
dangereux.  Il  est  donc  essentiel  de  le  surveiller  particu- 
lièrement et  de  rendre  des  comptes  fréquents  de  sa  con- 
duite, ainsi  que  de  celle  de  tous  ceux  qui  sont  désignés 
dans  le  procès-verbal  du  maire  de  Gollereto  Parella,  que 
vous  m'avez  adressé  avec  votre  lettre  du  28  thermidor 

dernier.  )) 

«  Paris,  le  14  brumaire  an  XIV. 

))  J'ai  reçu  simultanément,  monsieur,  vos  lettres  des 


PIÈGES  JUSTIFICATIVES.   —   CHAPITRE  III   467 

26,  27,  28  et  30  vendémiaire  dernier,  relatives  à  l'arres- 
tation des  sieurs  Mosca,  Bonalide  et  Sola.  Je  ne  puis 
qu'applaudir  à  la  mesure  que  vous  avez  prise  dans  cette 
circonstance.  Il  eût  été  seulement  à  désirer  qu'on  n'eût 
pas  mis  autant  d'éclat  dans  cette  opération,  on  aurait 
peut-être  alors  saisi  une  correspondance  et  des  papiers 
importants. 

))  D'après  la  manière  dont  étaient  signalés  le  notaire  En- 
rietti  Brunone  et  Jean-Baptiste  Enrietti,  secrétaire  des 
communes  de  Strambinello  et  Baldissero,  j'aurais  cru  que 
vous  auriez  proposé  contre  eux  une  mesure  quelconque. 
La  prudence  semblait  au  moins  exiger  qu'on  s'emparât 
de  leurs  papiers,  attendu  qu'ils  étaient  désignés  pour 
tenir  chez  eux  des  conciliabules.  Il  parait  maintenant 
qu'il  serait  inutile  de  faire  une  tentative  à  ce  sujet  :  ils 
ont  dû  vraisemblablement  faire  disparaître  tout  ce  qu'ils 
avaient  de  suspect  aussitôt  que  l'arrestation  des  sieurs 
Mosca,  Bonafide  et  Sola  a  été  connue. 

))  Il  faut  se  borner,  quant  à  présent,  à  les  faire  surveil- 
ler très  spécialement. 

»  Je  vous  remercie  du  rapport  que  vous  m'avez  adressé 
sur  les  individus  qui  ont  pris  part  aux  troubles  des  an- 
nées VII  et  IX  :  je  n'ai  pas  besoin  d'appeler  sur  ces  per- 
sonnages toute  votre  sollicitude.  Je  suis  bien  convaincu 
que  dès  qu'ils  vous  seront  connus,  vous  les  mettrez  dans 
l'impossibilité  de  nuire;  je  ne  saurais  cependant  trop  vous 
recommander  de  faire  observer  scrupuleusement  leur 
conduite,  notamment  de  ceux  qui  sont  reconnus  pour 
avoir  été  chefs  de  parti. 

))  Veuillez,  je  vous  prie,  ne  me  laisser  ignorer  aucun 
fait,  aucune  circonstance  qui  puisse  intéresser  la  tran- 
quillité publique  et  la  sûreté  de  l'Etat. 

»  Recevez  l'assurance  de  mes  sentiments  affectueux. 

))  Signé  :  Pelet.  » 
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VIII 

Rapport  à  V Empereur  sur  la  situation  du  Piémont. 

«  8  février  1806. 
))  Sire, 

',)  Les  habitants  du  Piémont  jouissent  de  la  paix  et  pa- 
raissent en  sentir  tout  le  prix. 

»  Les  hommes  qui  ont  fait  les  révolutions  des  années  VII 
et  IX,  qui  ont  coûté  tant  de  sang  aux  amis  des  Français 
et  aux  Français  eux-mêmes,  seraient  disposés  à  s'atta- 
cher au  gouvernement  et  à  le  défendre  s'ils  étaient  bien 
dirigés  par  l'esprit  des  ecclésiastiques. 

;)  Mais,  à  différentes  époques,  ces  prêtres,  ayant  excité 
leurs  paroissiens  à  la  révolte  et  les  ayant  armés  pour 
la  cause  du  Roi  de  Sardaigne,  n'osent  pas  devant  ces 
mêmes  habitants  parler  pour  le  gouvernement  actuel; 
ils  ont  pris  donc  la  résolution  de  se  taire,  résolution  qui 
donne  le  même  résultat  que  s'ils  prêchaient  contre  l'Etat. 

»  En  effet,  le  paysan  qui  n'entend  point  son  pasteur 
soutenir  la  cause  du  gouvernement  existant,  lorsqu'il 
Ta  vu  si  ardent  pour  défendre  le  gouvernement  abattu, 
imite  son  exemple,  se  tait,  exécute  les  lois  parce  qu'il 
craint  la  force^  mais  tout  en  attendant  le  plus  petit  évé- 
nement pour  rompre  le  silence. 

»  Votre  Majesté  n'ignore  pas  que  les  évêques  du  Pié- 
mont n'ont  que  le  titre  et  n'ont  point  de  pouvoir; 

»  Que  les  curés  contestent  au  gouvernement  son  droit 
sur  eux  en  disant  qu'ils  tiennent  le  pouvoir  du  chef  de 
tous  les  chefs. 

»  Il  faut  que  Votre  Majesté  gagne  tous  les  jours  des 
batailles  pour  maintenir  les  esprits  de  ces  prêtres  lâches 
et  perfides. 

»  Ou  bien,  il  faut  qu'elle  applique  en  Piémont  la  loi 
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du  12 germinal  an  X  relative  à  l'organisation  des  Cultes. 
»  Le  gouvernement  ayant  alors  un  grand  pouvoir  sur 
les  évèques,  et  les  évoques  sur  les  curés,  il  opérera  des 
changements  s'il  le  juge  nécessaire,  mais  les  prêtres,  sa- 
chant que  leur  sort  dépend  de  leur  conduite,  concilie- 
ront leur  intérêt  particulier  avec  celui  de  l'Etat,  et  ce 
pays,  livré  tout  entier  à  l'enthousiasme  et  à  l'admiration 
qu'il  a  pour  votre  nom,  n'aura  plus  à  craindre  aucune 
secousse  et  vous  chérira  à  l'exemple  de  toute  la  France. 

))  Signé  :  Plancy.  » 

Rapport  au  général  Menou. 

l""-  mars  1806. 

((  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  le  rapport  que  vous 
me  demandez  par  votre  lettre  du  25  février  1806.  Je  vous 
ferai  connaître  les  variations  que  ce  département  a  éprou- 
vées sous  le  rapport  de  l'esprit  politique. 

»  Le  Piémont  (ainsi  que  la  France)  dans  les  différentes 
révolutions  qu'il  éprouva,  vit  naître  plusieurs  partis  qui 
furent  tour  à  tour  victimes  et  triomphants,  et  qui  firent 
connaître  les  hommes,  qui  dans  les  révolutions  de 
Pan  VIT  et  de  l'an  IX,  s'étaient  montrés  les  plus  acharnés 
contre  les  amis  deâ  Français  et  les  Français  eux-mêmes. 

»  Ce  fut  après  toutes  ces  dissensions  que  le  Piémont 
fut  associé  à  la  France  ;  cette  réunion  confondit  tous  les 
partis  et  la  faveur  continuelle  dont  Sa  Majesté  combla  ce 
pays  calma  la  plupart  des  esprits.  Il  fallut,  pour  suivre 
le  système  du  gouvernement,  chercher  à  ramener  ceux 
qui  s'étaient  égarés,  et  qui  avaient  égaré  les  autres,  s'en- 
tourer des  gens  estimables  de  tous  les  partis,  leur  faire 
oublier  qu'ils  avaient  eu  des  révolutions  qui  avaient  di- 
visé les  hommes,  les  occuper  sans  cesse  du  bien  que  Sa 
Majesté  faisait  au  Piémont,  et  les  assurer  que  son  inten- 
tion était  que  les  hommes  de  mérite  employassent  leur 
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talent  au  service  de  l'Etat  et  au  bonheur  de  leurs  conci- 
toyens. 

»  Il  fallut  surtout  surveiller  les  administrations  parti- 
culières, et  les  affaires  de  police,  afin  que  les  citoyens  ne 
fussent  point  inquiétés,  soit  par  vengeance,  soit  par 
ignorance;  les  vexations  qu'ils  éprouvent  les  indisposent 
souvent  contre  les  administrateurs,  et  leur  ôtent  leur 
crédit,  cette  confiance  dont  ils  ont  besoin. 

»  Tous  les  habitants  du  pays  commençaient  à  oublier 
les  maux  et  même  le  parti  qu'ils  avaient  défendu.  J'eus 
la  satisfaction  de  voir  les  amis  du  gouvernement  et  les 
hommes  qui  lui  étaient  les  plus  opposés,  les  Français  et 
les,  Piémontais,  tous  réunis,  et  vivre  en  bonne  intelli- 
gence. 

))  Mais  les  bruits  de  guerre  apprirent  qu'il  y  avait 
quelques  personnes  dont  le  retour  n'était  pas  sincère, 
car,  aussitôt  que  le  prince  Charles  parut  sur  les  frontiè- 
res, les  partisans  du  roi  de  Sardaigne  publièrent  par- 
tout la  force  de  son  armée  et  celle  de  l'armée  française 
et  présagèrent  déjà  notre  défaite  et  tous  les  malheurs 
qu'elle  aurait  entraînés.  Ces  nouvelles  effrayèrent  le 
peuple  et  donnèrent  de  l'audace  aux  prêtres. 

»  Quelques  clubs  commençaient  à  se  former  :  ils  étaient 
composés  de  Bonafide,  notaire,  qui  fut  à  la  tête  des  bri- 
gands en  l'an  VII  et  qui  servit  les  Autrichiens,  de  l'ex- 
comte  Mosca  qui  fut  déjà  arrêté  comme  perturbateur  du 
repos  public  et  qui  a  constamment  servi  le  Roi  de  Sar- 
daigne, et  l'ex-comte  Sola,  homme  dangereux  par  ses 
mauvaises  intentions  et  son  courage. 

»  Je  pense  qu'il  était  temps  de  donner  un  exemple  qui 
fît  comprendre  le  parti  que  l'on  prendrait  si  l'ordre  ve- 
nait à  être  troublé.  J'eus  l'honneur  de  vous  proposer 
l'arrestation  de  ces  trois  individus  :  vous  voulûtes  bien 
adhérer  à  ma  demande  et  les  faire  conduire  au  fort  de 
Fenestrelles. 
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»  Je  VOUS  désignai  de  préférence  ces  particuliers  parce 
que,  dans  toutes  les  révolutions,  ils  furent  chefs  de  parti, 
malgré  qu'ils  ne  soient  estimés  d'aucun  et  qu'ils  soient 
dans  la  misère  I 

»  L'armée  alors  entra  en  campagne  :  elle  gagna  toutes 
les  batailles.  Les  bulletins  de  la  Grande  Armée  étaient 
publiés  exactement,  et  je  voyais  avec  plaisir  l'esprit  des 
habitants  se  tranquilliser. 

»  La  paix  suivit  bientôt  tant  de  victoires  et  les  Pié- 
montais  se  rappelèrent  alors  qu'ils  étaient  Français, 
qu'ils  étaient  commandés  par  le  héros  qui  opérait  tant 
de  prodiges,  qui,  du  milieu  de  son  camp,  s'occupait  de 
leur  bonheur,  leur  accordait  des  concessions  gratuites  et 
d'autres  faveurs  plus  grandes  encore,  et,  dès  ce  moment, 
ils  mirent  décote  leur  crainte,  leur  espoir;  et  tous  les 
liens  de  la  société  française  furent  resserrés.  Ce  fut 
alors  que  vous  m'accordâtes  la  liberté  des  trois  individus 
détenus  à  Fenestrelles. 

»  Tous  les  habitants  du  Piémont  sont  aujourd'hui  bien 
persuadés  que  la  forme  du  gouvernement  ne  peut  plus 
changer,  il  s'agit  de  chercher  les  moyens  de  se  les  atta- 
cher de  plus  en  plus. 

»  J'ai  cru  remarquer  que  l'espoir  d'avoir  au  milieu 
d'eux  le  prince  Louis  les  flattait  beaucoup.  Ils  ont  l'amour- 
propre  d'avoir  toujours  très  près  d'eux  une  cour  bril- 
lante; et,  aussitôt  qu'ils  la  reverront  paraître,  ils  adop- 
teront ses  principes. 

»  J'ai  cru  m'apercevoir  aussi  que  la  quantité  de  prê- 
tres, les  principes  qu'ils  ont  professés,  et  ceux  qu'ils 
professent  encore  aujourd'hui,  nuisent  au  gouvernement 
français.  Il  faudrait  faire  appliquer  au  Piémont  le  Con- 
cordat qui  existe  pour  la  France;  alors  les  évoques  et  le 
gouvernement  auraient  un  pouvoir  que  les  prêtres  du 
Piémont  méconnaissent  aujourd'hui. 

»  Les  contributions  se  perçoivent  avec  la  plus  grande 
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exactitude,  sans  obstacles  et  sans  de  fortes  réclamations. 

»  La  conscription  de  cette  année,  malgré  qu'elle  ait  été 
faite  au  milieu  de  la  guerre,  a  été  terminée  en  moins  de 
quinze  jours. 

»  Les  mesures  que  j'ai  prises  pour  faire  rejoindre  les 
conscrits  de  plusieurs  cantons  qui,  depuis  la  loi  sur  la 
conscription,  n'avaient  pas  encore  donné  un  seul  homme 
à  l'Etat,  ont  complètement  réussi.  Le  canton  de  Vico, 
entre  autres,  qui  comptait  près  de  400  réfractaires  et 
déserteurs,  va  sous  peu  prendre  rang  parmi  les  meilleurs 
cantons  du  département. 

»  Il  n'y  a  point  de  réunions  de  brigands  :  il  y  a  eu 
quelques  arrestations  particulières,  pour  des  délits  de 
tous  les  temps,  de  tous  les  lieux. 

))  Signé  :  Plancy.  » 


IX 


Le  général  Menou,  à  M.  de  Plancy ,  préfet  de  la  Doire. 

«  Turin,  le  5  octobre  1807. 

»  Mon  cher  préfet,  recevez  d'abord  mon  compliment 
sur  la  nomination  de  M.  Barbé-Marbois  à  la  place  de  pre- 
mier président  de  la  Chambre  des  Comptes.  Quoique  cela 
ne  vous  intéresse  pas  directement,  cependant  cette  no- 
mination doit  vous  être  agréable  à  cause  de  monsieur 
votre  beau-père.  Je  sais  que  cela  a  produit  un  très  grand 
effet  dans  Paris,  et  j'en  augure  bien  pour  ce  que  nous 
désirons  vous  et  moi.  Il  faut  profiter  de  la  faveur. 

»  Je  ne  suis  pas  plus  instruit  que  vous  en  ce  qui  re- 
garde le  voyage  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi.  C'est 
aussi  un  mystère  à  Milan.  Dès  que  je  saurai  quelque 
chose,  vous  pouvez  compter  que  vous  en  serez  averti  par 
courrier  extraordinaire. 
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))  J'ai  l'honneur  d'od'rir  l'hommage  de  mon  respect  à 
madame  de  Plancy  et  croyez,  mon  cher  préfet,  aux  sen- 
timents que  je  vous  ai  voués  et  qui  ne  finiront  qu'avec 

moi. 

))  Signé  :  Général  Menou. 

»   Vale  et  ama.  » 


X 


Le  prince  Borghèse  à  M.  de  Plancy,  préfet  de  la  Doive. 

((  M.  le  préfet,  je  me  plais  à  vous  annoncer  moi-même 
que  j'ai  pris  possession  des  fonctions  qui  me  sont  attri- 
buées par  le  Décret  Impérial  du  24  février  1808.  Mon  dé- 
sir étant  de  les  remplir  selon  les  vues  de  l'Empereur,  et 
à  ma  propre  satisfaction,  j'attends  de  votre  zélé  pour  le 
service  de  Sa  Majesté  que  vous  me  fassiez  connaître 
toutes  les  circonstances  dans  lesquelles  l'influence  de 
mon  gouvernement  pourra  s'étendre  sur  vos  administrés 
d'une  manière  avantageuse  pour  eux  et  pour  le  bien  de 
la  chose  publique.  Mon  intention  n'est  pas  de  troubler 
les  rapports  trop  bien  établis  des  différentes  parties  de 
l'administration  publique,  mais,  au  contraire,  que  chacun 
remplisse  la  totalité  de  ses  attributions  sans  les  dépas- 
ser, concoure  de  tous  ses  moyens  au  bien  général,  qui 
fera  toujours  l'objet  de  mon  occupation  la  plus  chère. 

))  Je  vous  salue,  Monsieur  le  préfet,  avec  une  parfaite 

considération. 

»    Signé  :  Camille.  » 

»  Turin,  le  26  avril  1808.  » 

M.  de  Plancy  au  prince  Borghèse. 

«  Prince, 

))  Forcé  par  mes  affaires,  surtout  par  ma  santé,  de  pro- 
fiter d'un  congé  que  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  avait 
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daigné  m'accorder,  je  n'ai  pas  pu  me  trouver  à  Yvrée, 
quand  Votre  Altesse  Impériale  est  arrivée  dans  son  gou- 
vernement. 

))  Je  la  supplie  d'agréer  un  hommage  que  je  n'ai  pu 
lui  présenter  en  personne.  De  tous  les  fonctionnaires 
qui  sont  sous  ses  ordres,  il  n'en  sera  pas  de  plus  zélé  à 
seconder  ses  vues,  de  plus  empressé  à  exécuter  ses 
commandements  et  de  plus  dévoué  à  sa  gloire,  heureux 
si  je  puis  mériter  son  estime  et  ses  bontés. 

»  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,    . 

»  de  Votre  Altesse  Sérénissime, 
))  Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

))  Signé  :  Plancy.  » 


XI 


A  M.  de  Plancy,  préfet  de  la  Doive. 

((  Le  clergé  d'Aglio,  dont,  depuis  quatre  lustres,  je  sou- 
tiens faiblement  la  charge  de  son  chef,  accueille  avec  trans- 
port de  joie  la  circonstance  qui  lui  est  offerte  pour  témoi- 
gner à  M.  de  Plancy,  préfet  de  la  Doire,  ses  sentiments 
de  devoir,  de  respect,  d'obéissance,  de  soumission  et  de 
reconnaissance  au  premier  magistrat  lequel  sait,  avec 
tant  de  sagesse,  si  bien  remplir  les  bienfaisantes  atten- 
tions de  l'invincible  Empereur  notre  roi,  parfait  connais- 
seur des  besoins  de  ses  peuples,  pas  moins  que  des  gé- 
nies capables  de  les  réparer. 

»  Vous  avez  rétabli  parmi  nous  et  perfectionné  l'ordre 
civil  et  politique,  jadis  si  troublé  dans  les  années  passées  ; 
vous  avez  éteint  les  partis,  assoupi  les  discordes,  et,  ayant 
avec  cela  réconcilié  les  cœurs,  vous  avez  rendu  des  ser- 
vices bien  importants  à  la  religion,  laquelle,  sous  vos 
heureux  auspices,  a  pu  et  peut  de  nouveau  insinuer  aux 
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fidèles  l'union  et  la  paix,  la  charité  réciproque,  ce  saint 
fraternel  et  très  doux  amour  qui  est  la  fin  de  toute  so- 
ciété, la  base  et  l'essence  de  l'Evangile  que  nous  prêchons. 

»  Et  d'où  vient  dans  un  si  jeune  âge  tant  de  sagesse,  de 
prudence  et  tant  de  modération?  Je  crois  bien  que  le 
grand  homme  jadis  distingué  par  les  faisceaux  consu- 
laires et  qui,  à  présent,  fait  le  bonheur  de  la  vingt-hui- 
tième division  militaire,  en  vous  destinant  pour  votre 
épouse  et  votre  délice  sa  très  digne,  très  Vertueuse  et 
très  aimable  fille,  ait  insinué  dans  votre  âme  une  bien 
grande  portion  de  cette  sagesse,  de  ce  haut  conseil,  de 
cette  vertu  extraordinaire,  par  laquelle,  ensemble  et  avec 
subordination  au  grand  génie  de  l'unique  héros  des  siè- 
cles, dans-un  instant  fut  ramenée  sur  le  sol  de  la  France, 
l'ère  de  la  tranquillité,  de  la  sûreté,  de  la  justice  et  de  la 
religion. 

»  Tel  que  cela  soit,  la  splendeur  de  vos  mérites,  mon- 
sieur le  préfet,  ne  nous  laisse  pas  sans  peine  à  cause  de 
la  crainte  de  vous  perdre  chaque  jour,  mais,  à  quelque 
degré  que  vous  porte  votre  destinée,  le  département  en- 
tier ne  laissera  jamais  de  vous  chérir  ;  votre  nom  sera 
toujours  parmi  nous  en.  honneur  et  béni,  et  vous  aussi 
en  votre  élévation,  daignez  de  ne  pas  oublier  ici  vos  ad- 
ministrés et  de  porter  aux  pieds  du  trône  vos  bons  offi- 
ces en  notre  faveur. 

»  Que  vos  jours,  les  jours  d'une  belle  épouse;,  les  jours 
de  vos  enfants,  puissent  être  jours  bien  longs,  jours  pleins 
de  gloire  et  de  bonheur;  tels  sont  nos  vœux,  telles  sont 
les  prières  que  ce  clergé  fera  au  Très-Haut,  à  cause  du 
respect  qu'il  a  pour  vous  et  de  la  reconnaissance  qu'il 
vous  doit. 
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CHAPITRE   IV 


Le  Ministre  de  l'Intérieur  au  préfet  de  la  Nièvre. 

«  Paris,  le  8  juin  1808-. 

))  Monsieur,  je  vous  adresse  une  ampliation  du  décret 
par  lequel  l'Empereur  a  jugé  à  propos  d'appeler  à  la 
Préfecture  du  département  de  la  Nièvre,  M.  de  Plancy, 
préfet  du  département  de  la  Doire.  Je  vous  invite  à  m'en 
accuser  la  réception  et  à  procéder  à  l'installation  de 
M.  de  Plancy  qui  sous  peu  doit  se  rendre  à  Nevers. 

))  Agréez  l'assurance  de  ma  parfaite  considération. 

))  Signé  :  Gretet.  » 

Extrait  des  minutes  de  la  Secrétairerie  d'Etat. 

«  k  Bayonne,  le  30  mai  1806. 

»  NAPOLÉON,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie  et 
protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin, 

»  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit; 

))  M.  de  Plancy,  préfet  du  département  de  la  Doire,  est 
nommé  préfet  du  département  de  la  Nièvre. 

»  Notre  ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

»  Signé  :  Napoléon. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat. 
Signé  :  Hugues  B.  Maret. 

Pour  ampliation. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur. 
Signé  :  Cretet. 


PIÈGES  JUSTIPUCATIVES.   —  GHAl'lTKE    IV    r/7 
M.  de  Plnncij  à  l'Empereur. 

((  Sire, 

»  Votre  Majesté  vient  de  nie  donner  un  nouveau  té- 
moignage de  sa  conliance  en  me  nommant  à  la  préfec- 
ture de  la  Nièvre  :  je  vais  m'empresser  de  me  rendre  à 
ma  nouvelle  destination  ;  j'y  ferai  mon  devoir,  Sire, 
comme  je  l'ai  fait  dans  le  département  de  la  Doire  et  avec 
le  même  dévouement. 

»  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 

»  Sire, 
»  De  Votre  Majesté, 

»  Le  très  humble,  très  fidèle  et  très  obéissant  sujet. 

))  Signé  :  Plancy. 
»  Juin  1808.  » 

M.  de  Plancy  au  Ministre  d'Etal. 

((  Monseigneur, 

»  Je  prie  Votre  Excellence  de  me  permettre  de  lui  of- 
frir mes  remerciments  pour  l'intérêt  qu'elle  daigne 
prendre  à  mon  bonheur.  Je  me  rappelle  toujours,  Mon- 
seigneur, avec  quelle  bonté  Votre  Excellence  me  donna 
des  conseils  et  des  instructions,  lorsqu'elle  obtint  de  Sa 
Majesté  que  j'eusse  une  mission;  je  supplie  Votre  Excel- 
lence de  croire  que  les  témoignages  d'amitié  dont  elle  a 
bien  voulu  m'honorer  me  sont  trop  précieux  pour  que  je 
n'en  conserve  pas  un  éternel  souvenir  et  pour  que  je  ne 
cherche  pas  à  les  justifier  par  une  conduite  digne  des 
modèles  que  j'ai  sous  les  yeux. 

»  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect, 
»  Monseigneur;, 

»  De  Votre  Excellence, 

»  Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

»  Signé  :  Plancy.  » 
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II 


Le  maire,  adjoints  et  membres  du  conseil  municipal  de  Nevers 
à  M.  de  Plancy,  préfet  du  département  de  la  Nièvre,  comte 
de  V Empire.. 

((  Monsieur  le  Préfet, 

»  Au  moment  où  les  journaux  nous  ont  appris  votre 
élévation  au  titre  de  comte  de  l'Empire,  le  conseil  muni- 
cipal était  assemblé  en  votre  absence,  en  vertu  de  l'au- 
torisation de  Monsieur  votre  délégué,  pour  la  formation 
du  budget  de  1810. 

»  A  cette  nouvelle,  nous  avons  unanimement  reconnu 
que,  tandis  que  Napoléon  rajeunit  ses  lauriers  et  justifie 
par  des  conquêtes  et  des  victoires  de  plus  en  plus  éton- 
nantes l'immortalité  qu'il  s'est  acquise  depuis  si  long- 
temps, Sa  Majesté,  du  milieu  des  camps,  ne  perd  jamais 
de  vue  les  magistrats  dévoués  à  son  auguste  personne  et 
à  la  chose  publique. 

»  Le  département  de  la  Nièvre,  Monsieur  le  Préfet, 
voit,  dans  la  tranquillité,  le  bonheur  dont  il  jouit,  dans 
la  justice  et  la  fermeté  de  votre  administration,  le  motif 
de  l'éclatante  distinction  que  l'Empereur  vient  de  vous 
accorder.  Nous  vous  prions  d'en  agréer  nos  félicitations, 
et,  si  nous  ne  sommes'pas  les  premiers  à  vous  les  adres- 
ser, les  bienfaits  que  la  ville  de  Nevers  en  particulier 
tient  de  votre  sollicitude  spéciale  attesteraient  du  moins 
que  vous  ne  pouvez  en  avoir  reçu  ni  en  recevoir  de  plus 
sincères. 

»  Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  respect, 
))  Monsieur  le  Préfet, 
»  Vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

Suivent  les  signatures. 
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/.  C.  LacuéCy  ministre  d' Elal,  à  M.  de  Plancy,  pré/el  de 

la  JMèvre. 

«  Le  23  juin  1808. 

»  J'avais  été  forcé,  Monsieur,  pour  remettre  le  dépar- 
tement de  la  Nièvre  sur  un  pied  moins  mauvais,  de  le 
soumettre  à  une  surveillance  particulière  et  spéciale. 
Dès  que  vous  avez  été  nommé  à  la  préfecture  de  ce  dé- 
partement, j'ai  changé  de  système  parce  que  j'ai  été  cer- 
tain que  je  n'avais  plus  besoin  de  l'employer. 

))  Si  mes  sentiments  pour  vous  et  la  connaissance  des 
vôtres  n'eussent  pas  produit  cet  effet,  il  l'eût  été  par  la 
connaissance  de  vos  premiers  actes  administratifs  qui 
m'ont  paru  dictés  par  un  excellent  esprit. 

»  Toutes  les  fois  que  vous  voudrez  que  je  prenne  quel- 
que décision  conforme  à  vos  désirs  parce  qu'elle  sera 
conforme  à  la  justice  et  à  l'intérêt  de  vos  administrés, 
veuillez  prendre  la  peine  de  m'en  prévenir  vous-même, 
et  si  cela  n'est  pas  impossible,  ce  sera  fait. 

»  Recevez,  Monsieur,  cette  assura"tice  et  celle  de  mes 
sentiments  inviolables. 

))  Signé  :  le  Comte  de  Lacuée.  » 

III 

«  Ne  vers,  29  août  1809. 

»  Nous,  préfet  du  département  de  la  Nièvre,  comte  de 
l'Empire. 

»  Vu  les  lois  du  14  octobre  1791  et  28  prairial  an  111; 

»  Et  les  arrêtés  du  directoire  exécutif  des  13  et  23  prai- 
rial an  VII, 

))  Le  tout  relatif  à  l'organisation  de  la  garde  nationale 
sédentaire; 

»  Vu  aussi  le  sénatus-consulte  du  2  vendémiaire 
an  XIV,  portant,  article  3  : 
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))  Les  gardes  nationales  seront  employées  au  maintien 
w  de  l'ordre  dans  l'intérieur  et  à  la  défense  des  frontières 
»  et  des  côtes; 

»  Les  places-fortes  sont  spécialement  confiées  à  leur 
))  honneur  et  leur  bravoure  »; 

))  Vu  les  lettres  de  Son  Excellence  le  Ministre  de  la 
Police  générale  de  l'Empire,  exerçant  par  intérim  les 
fonctions  de  Ministre  de  l'Intérieur,  en  date  des  21  et 
25  du  présent  mois; 

»  Et  celle  de  Monsieur  le  Conseiller  d'Etat,  chargé  du  pre- 
mier arrondissement  de  la  Police  Générale  en  date  du  26  ; 
ces  trois  dernières  pièces  contenant  des  instructions  sur 
le  mode  d'organisation  des  gardes  nationaux  de  notre 
département  qui  pourront  être  appelés  momentanément 
à  un  service  extraordinaire  jusqu'au  nombre  de  1,200 
hommes  ; 

»  Considérant  que  la  présence  des  flottes  anglaises  sur 
nos  côtes,  depuis  Boulogne  jusqu'à  l'Escaut,  exige  des 
moyens  de  défense  extraordinaires,  que  déjà  les  gardes 
nationaux  d'un  grand  nombre  de  départements  se  sont 
levés  spontanément,  ou  ont  été  appelés  pour  se  rendre 
sur  les  points  menacés,  et  qu'il  est  du  devoir  de  tous  les 
Français  de  donner  dans  ces  circonstances  une  preuve 
du  môme  dévouement  au  prince  et  à  la  Patrie; 

»  Considérant  que,  si  la  situation  topographique  du 
département  de  la  Nièvre  n'a  pas  permis  à  ses  habitants 
d'aspirer  à  l'honneur  d'être  les  premiers  à  offrir  leurs 
services  au  gouvernement,  il  importe  d'utiliser  leur  zèle 
patriotique,  maintenant  qu'une  partie  d'entre  eux  peut 
être  appelée  à  la  défense  commune  ; 

))  Considérant  qu'il  n'est  pas  moins  essentiel  de  réor- 
ganiser la  garde  nationale  qui  restera  dans  le  départe- 
ment afin  d'y  maintenir  la  tranquillité  dont  il  jouit,  en 
imposer  aux  malveillants,  et  rechercher  les  conscrits  re- 
tardataires, réfractaires  ou  déserteurs; 
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))  (^considérant  qu'il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre  pour 
l'exécution  de  ces  dilférentes  mesures; 

»  Arrêtons  ce  qui  suit  : 

))  Article  1".  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  récep- 
tion du  présent,  et  sous  leur  responsabilité  personnelle, 
les  maires  ou  adjoints  adresseront  au  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement, par  la  voie  d'un  messager  extraordinaire, 
le  tableau  nominatif,  formé  sur  les  cadres  qui  leur  seront 
envoyés,  des  habitants  de  leurs  communes  respectives, 
âgés  de  plus  de  seize  ans  et  de  moins  de  soixante,  et  qui, 
comme  tels,  doivent  faire  partie  de  la  garde  nationale 
sédentaire. 

))  Les  sous-préfets  nous  feront  parvenir  ces  tableaux 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception. 

))  Article  2.  Pendant  ce  délai  de  trois  jours,  il  sera  ou- 
vert à  chaque  mairie  un  registre  où  s'inscriront  les  ci- 
toyens qui  se  présenteront  pour  être  employés  à  un  ser- 
vice actif  hors  du  département.  Ces  volontaires  viendront 
en  déduction  du  contingent  particulier  assigné  à  la  com- 
mune dans  le  contingent  général  de  douze  cents  hommes 
à  fournir  par  le  département. 

))  Article  3.  Ils  seront  portés  en  tête  du  tableau,  avec 
la  date  de  leur  enrôlement  et  les  autres  détails  que  doit 
donner  le  même  tableau. 

))  Article  4.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  enrôlements 
volontaires  serait  au-dessous  de  celui  des  hommes  de- 
mandés pour  servir  hors  du  département,  le  contingent 
sera  complété  par  la  voie  de  désignation, 

»  Article  5.  Cette  désignation  sera  faite  par  les  maires 
ou  adjoints  et  frappera  de  préférence  : 

))  10  Sur  les  anciens  militaires  non  mariés,  qu'aucune 
iniirmité  grave  ne  rend  totalement  inhabiles  au  service; 
»  2°  Sur  les  célibataires  de  l'âge  de  20  à  45  ans  ; 
»  3"  Et  en  cas  d'insuftisance  des  uns  et  des  autres,  sur 

31 
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les  hommes  mariés  qui  auront  le  moins  d'enfants  à  leur 
charge. 

»  Article  6.  Les  conscrits  de  toutes  les  classes,  vali- 
des, non  mariés  et  non  appelés  jusqu'à  ce  jour,  pourront, 
ainsi  que  ceux  réformés  dans  le  temps  pour  défaut  de 
taille  ou  pour  faible  constitution,  être,  comme  les  autres 
gardes  nationaux,  désignés  pour  le  contingent  actif. 

»  Les  conscrits  réformés  pour  cause  d'infirmités,  soit 
par  les  sous-préfets,  soit  par  les  conseils  de  recrutement, 
seront  également  portés  sur  le  tableau  général,  mais  ne 
pourront  être  assujettis  qu'à  un  service  sédentaire^ 

»  Article  7.  Les  gardes  nationaux  ainsi  désignés  seront 
placés  sur  le  tableau  à  la  suite  des  enrôlements  volon- 
taires. La  réunion  de  ces  deux  classes  formera  le  con- 
tingent de  la  commune. 

Suivent  les  autres  articles. 


))  Fait  et  arrêté  à  Nevers,  en  l'hôtel  de  la  Préfecture, 
les  jours,  mois  et  an  que  dessus. 
))  Signé  au  registre  : 

»   BONVALLET.  )) 

Conseiller  de  Préfecture,  délégué  du  Préfet  absent. 
Certifié  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture. 
Philippe  Juge. 


IV 


Rapport  présenté  à  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
par  le  ministre  des  Cultes , 

«  Le  19  juillet  J806. 
»  Sire, 

))  Les  solennités  périodiques  et  nationales  sont  des  mo. 
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numents  impérissables.  Liées  au  cercle  des  saisons  et 
des  années,  elles  rattachent  les  grandes  époques  de  la 
terre  au  cours  inaltérable  des  cieux;  elles  sont  de  vivan- 
tes représentations  des  temps  anciens:  elles  les  rendent 
contemporaines  de  tous  les  Ages  et  la  patrie  emprunte  de 
ces  institutions  l'activité  de  sa  force  et  de  sa  puissance; 
elles  ont  sur  les  inscriptions  mortes  les  avantages  du  pré- 
sent sur  le  passé. 

»  Mais  les  cérémonies  et  les  pompes  civiles  ne  sont 
rien  si  elles  ne  se  rattachent  aux  pompes  et  aux  cérémo- 
nies de  la  religion  :  la  religion  comble  l'espace  immense 
qui  sépare  le  ciel  de  la  terre;  elle  communique  à  toutes 
les  pompes  un  sens  mystérieux  et  sublime;  elle  imprime 
à  ces  cérémonies  cette  gravité  imposante  et  ce  caractère 
touchant  qui  commandent  le  recueillement  et  le  respect, 
elle  lie  les  actions  des  hommes  à  cet  ordre  de  choses  éter- 
nel, la  source  unique  de  toutes  les  consolations  célestes 
et  l'unique  but  de  toutes  les  espérances  pieuses.  Les 
arts  eux-mêmes  manquent  d'éloquence,  s'ils  ne  s'adres- 
sent à  cet  instrument  moral  et  religieux,  qui,  dans  l'homme, 
peut  seul  faire  participer  le  cœur  aux  élans  de  l'imagina- 
tion et  aux  conceptions  de  l'esprit. 

»  Sire,  deux  grandes  fêtes  doivent  être,  au  milieu  de 
nous,  les  signes  permanents  des  grandes  choses  opérées 
par  votre  génie.  L'une  rappellera  l'union  sainte  de  la 
paix  et  de  la  justice,  la  France  réconciliée  avec  elle-même; 
le  christianisme  reprenant  sa  divine  et  salutaire  influence  ; 
la  morale  recouvrant  ses  tribunaux,  les  tribunaux  une 
puissance  qu'ils  ne  tiennent  pas  des  lois,  les  lois  une 
sanction  céleste;  un  code  nouveau  adapté  au  progrès  des 
idées  et  à  la  stabilité  des  principes;  une  organisation 
renouvelée  de  tout  l'ordre  social  rajeuni,  quoique  replacé 
sur  ses  antiques  bases,  vivifiée  par  un  nouvel  esprit  et 
par  de  nouvelles  formes;  en  un  mot  elle  sera  destinée  à 
perpétuer  le  souvenir  de  notre  régénération  intérieure. 
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»  L'autre  célébrera  le  rétablissement  de  ce  gouverne- 
ment vraiment  national,  qui  donne  un  père  à  la  patrie, 
et  qui,  supprimant  les  convulsionsintestines,  communique 
à  Tordre  politique  la  marche  douce  et  paisible  de  l'ordre 
de  la  nature;,  cette  splendeur  qui  rejaillit  du  trône  sur 
les  citoyens  et  les  ennoblit  aux  yeux  des  nations  étran- 
gères; cette  mémorable  victoire  d'Austerlitz,  qui  a  sauvé 
le   midi  civilisé  de  l'Europe  de  la  tyrannie  du  Nord  en- 
core barbare;  ces  événements   accomplis  en   si  peu  de 
temps,  une  ligue  insensée  dissipée,  des  trônes  élevés, 
une  nouvelle  balance  de  l'Europe  établie,  et  le  succès  de 
la  France  devenant  le   pacificateur  de   l'Allemagne,  le 
restaurateur  de  l'Italie,  et  le  bienfaiteur  de  l'humanité, 
en  un  mot,  elle  sera  destinée  à  perpétuer  le  souvenir  de 
l'accroissement  de  prépondérance  et  de  force  que  la  France 
a  acquis  au  dehors  pour  le  bonheur  du  monde. 

))  Mais,  Sire,  le  principe  salutaire  de  l'économie  du 
temps  doit  présider  à  l'organisation  des  fêtes;  dispensées 
avec  épargne,  elles  impriment  à  l'amour  du  travail  une 
nouvelle  impulsion;  elles  renouvellent  les  forces  et  com- 
muniquent à  l'industrie  nationale  une  activité  particulière 
en  fournissant  à  la  médiocrité  aisée  l'occasion  d'étaler 
un  luxe  innocent. 

))  Que  le  jour  de  l'Assomption  soit  consacré  à  la  pre- 
mière de  ces  solennités.  C'est  celui  de  la  naissance  de 
Votre  Majesté  Impériale  et  Royale.  Tous  les  bienfaits 
(jue  la  Providence  destinait  à  la  grande  nation  dans 
l'ordre  éternel  de  ses  décrets,  tous  les  souvenirs  glorieux, 
tous  les  souvenirs  chers  aux  Français  viennent  s'y  ratta- 
cher :  que  la  célébration  de  la  fête  de  Saint-Napoléon  ait 
lieu  dans  ce  grand  jouri  La  fête  patronale  de  Votre  Ma- 
jesté Impériale  et  Royale  doit  être  celle  de  tout  l'Empire. 
))  La  seconde  de  nos  solennités  nationales  sera  célébrée 
le  premier  dimanche  qui  suivra  le  jour  anniversaire  du 
couronnement  de  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale  : 
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elle  sera  environnée  de  tout  l'éclat  de  vos  victoires  et  de 
toute  la  grandeur  auquel  le  nom  français  est  parvenu 
sous  vos  auspices. 

»  J'ai  l'honneur  en  conséquence  de  proposer  à  Votre 
Majesté  Impériale  et  Royale  le  décret  suivant. 
»  Je  suis  avec  un  profond  respect, 

»  Sire, 
»  de  Votre  Majesté, 
»  le  très  humble,  très  dévoué,  et  très  fidèle  serviteur 
et  sujet. 

»  Signé  :   Portalis.  » 


CHAPITRE  V 


Le  duc  de  Bassano  au  duc  de  Plaisance. 

((  Je  suis  bien  heureux,  monsieur  le  duc,  de  pouvoir 
vous  annoncer  que  Sa  Majesté  vient  de  nommer  M.  le 
comte  de  Plancy,  préfet  de  Seine-et  Marne.  Le  témoi- 
gnage d'amitié  que  vous  m'avez  donné  en  m'informant 
de  vos  désirs  et  de  ceux  du  Prince  architrésorier  m'in- 
téressait d'une  manière  trop  personnelle  au  succès  pour 
que  je  ne  le  désirasse  pas  vivement. 

))  J'ai  l'honneur  de  vous  offrir,  monsieur  le  duc,  l'as- 
surance de  ma  considération  la  plus  distinguée  et  de 
tous  mes  sentiments. 

»  Vendredi,  30  novembre  1810. 

»  Le  duc^de  Bassano.  » 
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Le  Ministre  de  l' Intérieur  à  M.  le  Conseiller  de  Préfecture^ 
faisant  fonctions  de  préfet  de  Seine-et-Marne. 

«  Paris,  le  4  décembre  1810. 

))  Je  vous  adresse,  monsieur,  l'ampliation  d'un  décret 
par  lequel  l'Empereur  a  nommé  M.  le  comte  de  Plancy, 
préfet  de  la  Nièvre,  à  la  préfecture  de  Seine-et-Marne  : 
j'écris  à  M.  le  comte  de  Plancy  pour  l'informer  de  sa 
nomination  et  l'inviter  à  se  rendre  à  Melun  dans  le  plus 
court  délai  possible.  Vous  voudrez  bien,  lorsqu'il  se 
présentera,  procéder  à  son  installation  et  lui  procurer 
tous  les  renseignements  qui  lui  seraient  nécessaires. 

»  Recevez  l'assurance  de  ma  parfaite  considération. 

))  Signé  :  Montalivet.  » 

Extrait  des  minutes  de  la  Secrétairerie  d'Etat. 

Extrait  du  Décret  impérial  rendu  au  Palais  des  Tuileries 

le  SO  novembre  1810. 

((  Napoléon,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie, 
protecteur  de  la  confédération  du  Rhin,  médiateur  de  la 
Confédération  Suisse,  etc.,  etc.. 

»  Art.  4".  —  Sont  nommés  préfets  des  Départements 
suivants  :  Le  sieur  Plancy,  préfet  du  département  de 
Seine-et-Marne... 

))  Pour  extrait  conforme. 

Le  Minisire  de  l'Intérieur,  comte  de  P Empire. 
))  Signé  :  Montalivet.  » 

Le  Préfet  de  Seine-et-Marne,  au  Ministre  de  V Intérieur . 

«  Monseigneur, 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  l'expédition  du  pro- 
cès-verbal de  mon  installation,  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  me  demander  par  votre  lettre  du  26  janvier. 
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»  Il  n'y  est  pas  lîiit  mention  de  ma  prestation  de  ser- 
ment parce  que  c'est  entre  les  mains  de  l'Empereur  que 
j'ai  dû  la  prêter  avant  mon  installation. 

»  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

))  Signé  :  Comte  de  Plancy.  » 

Procès-  Verbal. 

((  Du  28  décembre  1810. 

))  S'est  présenté  par  devant  nous,  conseiller  de  préfec- 
ture, faisant  par  intérim  les  fonctions  de  préfet,  M.  le 
comte  de  Plancy,  nommé  par  décret  impérial  du  30  no- 
vembre 4810  aux  fonctions  de  préfet  dans  le  dit  départe- 
ment. 

»  Suit  la  teneur  du  dit  décret...  etc..  etc.. 

))  Pourquoi  il  a  été  rédigé  le  présent  procès -verbal 
dont  lecture  a  été  faite  à  M.  le  comte  de  Plancy  qui  l'a 
signé  avec  nous  et  à  qui  expédition  a  été  délivrée. 

))  Suivent  les  signatures.  )) 

A  l'Empereur. 

«  Nevers,  le  10  décembre  1810. 
))  Sire, 
))  Votre  Majesté  veut  bien  avoir  assez  de  confiance  en 
moi  pour  me  permettre  d'administrer  sous  ses  yeux.  Je 
-  ferai  tous  mes  efforts  pour  justifier  son  choix.  La  Doire 
et  la  Nièvre,  Sire,  ont  vu  ceux  que  j'ai  fait  pour  rem- 
plir les  vues  de  Votre  Majesté  :  mon  nouveau  départe- 
ment verra  que  Votre  Majesté  seule  et  l'honneur  diri- 
gent mes  actions. 
»  J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  profond  respect, 

))  Sire, 
))  de  Votre  Majesté, 
))  le  plus  humble  et  le  plus  fidèle  sujet. 

»  Signé  :  Comte  de  Plancy.  » 
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Au  Minisire  d^Etat. 

«  Nevers,  le  10  décembre  1810. 
»  Monseigneur, 

»  Mon  beau.frère,  le  duc  de  Plaisance,  m'apprend  que 
je  dois  à  l'amitié  que  Votre  Excellence  a  pour,  ma  fa- 
mille et  à  l'intérêt  qu'elle  me  porte  la  nouvelle  marque 
de  confiance  que  Sa  Majesté  vient  de  m'accorder.  J'ose 
prier  Votre  Excellence  d'être  bien  persuadée  que  le  sou- 
venir des  bontés  dont  elle  m'a  tant  de  fois  honoré  ne 
s'effacera  jamais,  et  je  la  supplie  de  recevoir  l'assurance 
de  mon  entier  dévouement  et  de  mon  respectueux  atta- 
chement. 
»  Je  suis  avec  respect, 

»  Monseigneur, 
»  de  Votre  Excellence, 

»  le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
))  Signé  :  Comte  de  Plancy.  » 

Au  Ministre  de  l'Intérieur. 

«  Nevers,  le  10  décembre  1810. 
»  Monseigneur, 

»  Je  ne  doute  pas  que  ce  ne  soit  aussi  à  l'amitié  qui 
vous  lie  au  Prince  architrésorier  et  à  celle  dont  m'ho- 
nore Votre  Excellence  que  je  doive  la  nouvelle  marque 
de  confiance  que  Sa  Majesté  vient  de  m'accorder  en  me 
nommant  préfet  de  Seine-et  Marne.  Je  sens  trop  le  prix 
de  cette  faveur  pour  n'en  pas  avoir  une  éternelle  recon- 
naissance à  Votre  Excellence. 
»  Je  suis  avec  respect, 

»  Monseigneur, 
»  de  Votre  Excellence, 

»  le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
))  Signé  :  Comte  de  Plancy.  » 
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Réponse  du  Miniaire  de.  VJnléricnr. 

«  Paris,  le  13  décembre  1810. 
»  J'ai  reçu,  monsieur  le  comte,  la  lettre  que  vous  m'a- 
vez fait  l'honneur  de  m'écrire  le  10  de  ce  mois  et  je 
m'empresse  de  vous  dire  que  vous  avez  raison  d'être 
bien  sûr  du  plaisir  que  m'a  fait  votre  nomination  à  la 
préfecture  de  Seine-et-Marne. 

»  Je  vous  renouvelle,  monsieur  le  comte,  l'assurance 
de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

))  Signé  :  Montalivet.  » 

Au  Prince  archichancelier. 

«  Nevers,  le  10  décembre  1810. 
»  Prince, 

»  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  vient  de  me  nommer 
préfet  de  Seine-et-Marne  :  je  connais  trop  l'amitié  dont 
Votre  Altesse  Sérénissime  honore  ma  famille  pour  ne 
pas  m'empresser  de  faire  connaître  à  Votre  Altesse  que 
la  faveur  que  j'obtiens  de  Sa  Majesté  Impériale  m'est 
d'autant  plus  précieuse  qu'elle  me  procurera  plus  sou- 
vent l'honneur  de  faire  ma  cour  à  Votre  Altesse. 
»  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 

»  Prince, 
»  de  Votre  Altesse  Sérénissime, 

»  le  très  humble  et  très  Obéissant  serviteur. 
))  Signé  :  Comtk  de   Plancy.  » 

II 

Le  Grand  Chancelier^  ministre  d^ Etat,   au  comte  de  Plancy, 
préfet  de  Seine-et-Marne. 

«  Le  18  juillet  1811. 

»  L'Empereur  et  Roi  en  grand  conseil  vient  de  vous 
nommer  membre  de  la  Légion  d'honneur. 


490  SOUVENIRS   DU   COMTE   DE   PLANGY 

))  Je  m'empresse  et  je  me  félicite  vivement,  monsieur, 

de  vous  annoncer  ce  témoignage  de  la  bienveillance  de 

Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  et  de  la  reconnaissance 

de  la  nation. 

Signé:  B.  G.  E.  comte  de  Lacépède. 

Le  Préfet  de  Seine-et-Marne  au  Grand  Chancelier. 

a  Monseigneur, 

»  J*ai  reçu  avec  la  lettre,  que  Votre  Excellence  m'a  fait 
l'honneur  de  m'écrire  le  18  de  ce  mois,  mon  brevet  de 
la  Légion  d'honneur  et  la  décoration  qu'il  m'autorise  à 
porter.  Je  suis  on  ne  peut  plus  flatté  de  la  marque  de 
bienveillance  que  Sa  Majesté  daigne  me  donner.  J'ose 
prier  Votre  Excellence  de  recevoir  mes  remerciements 
pour  les  félicitations  qu'elle  veut  bien  me  faire  et  la 
supplier  de  déposer  aux  pieds  de  Sa  Majesté,  avec  mon 
serment,  l'expression  de  ma  vive  et  respectueuse  recon- 
naissance. 

»  J'ai  l'honneur,  etc.. 

Signé  :  Comte  de  Plancy. 

Grande  Chancellerie  de  la  Légion  d'honneur. 

SERMENT. 

«  Je  jure  d'être  fidèle  à  l'Empereur  et  à  sa  dynastie  ; 
je  promets  sur  mon^ionneur  de  me  dévouer  à  son  service, 
à  la  défense  de  sa  personne  et  à  la  conservation  du  ter- 
ritoire de  l'Empire  dans  son  intégrité  ;  de  n'assister  à 
aucuns  conseils  ou  réunions  contraires  à  la  tranquillité 
de  l'Etat,  de  prévenir  Sa  Majesté  de  tout  ce  qui  se  tra- 
merait à  ma  connaissance,  contre  son  honneur,  sa  sûreté 
et  le  bien  de  l'Empire. 

»  Fait  à  Melun,  à  l'hôtel  de  la  préfecture,  le  21  juil- 
let 1841. 

Signé  :  Comte  de  Plancy. 
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Le  Minislrc,   de  l'Intérieur  (tu  l*véfel  de  Seine-et-Marne. 

«  Le  3  juillet  1811. 

»  J'éprouve  un  sensible  plaisir  à  vous  annoncer  que 
Sa  Majesté  vient  de  vous  accorder  la  décoration  de  la 
Légion  d'honneur. 

»  Recevez,  etc.. 

Signé:  Montalivet. 

Le  Préfet  de  Seine-et-Marne  au  Ministre  de  l^ Intérieur. 

«  Melun,  le  5  juillet  1811. 
»  Monseigneur, 

»  J'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Excellence  m'a  fait  Thon- 
neur  de  m'écrire  pour  m'annoncer  que  Sa  Majesté  vient 
de  m'accorder  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur. 
Gomme  je  n'ai  pu  obtenir  cette  marque  de  satisfaction 
de  Sa  Majesté  que  par  la  demande  de  Votre  Excellence 
et  d'après  les  rapports  avantageux  qu'elle  aura  daigné 
lui  faire  sur  mon  compte,  j'ose  supplier  Votre  Excellence 
de  vouloir  bien  agréer  toute  l'expression  de  ma  vive 
reconnaissance  et  de  croire  que  je  me  rendrai  toujours 
digne  de  sa  bonté.    , 

»  J'ai  l'honneur  d'être,  etc..  etc.. 

Signé:  Comte  de  Plancy. 


III 


«  Paris,  ce  5  avril  1812. 
8  heures  du  soir. 

»  Monsieur  le  Préfet,  Sa  Majesté  tient  demain  à  deux 
heures  un  conseil  de  subsistances  où  elle  désire  que  vous 
assistiez.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  être  rendu  à  une 
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heure  au  plus  tard  au  ministère  du  Commerce,  rue  Neuve- 
Grange-Batelière,  ancien  Hôtel  Ghoiseul. 
»  Recevez,  etc.. 

Signé  :  le  Comte  de  Sdssy. 

IV 

Rapport  à  l'Empereur. 

«  Sire, 

»  Les  subsistances  ont  occupé  souvent  et  sérieusement 
tous  les  gouvernements.  Votre  Majesté  connaît  les  in- 
quiétudes que  les  disettes  donnent  aux  peuples  et  aux 
rois. 

»  La  disette  que  l'on  vient  d'éprouver  fait  connaître  le 
vide  complet  qui  existe  sur  ce  point  dans  notre  législa- 
tion, et,  pour  se  former,  autant  que  possible,  une  opinion 
sur  un  sujet  aussi  important,  j'ai  cru  devoir  rappeler 
maintenant  une  partie  des  lois  de  ces  gouvernements  et 
les  opinions  des  rois  qui  ont  précédé. 

»  Néanmoins,  les  législateurs  de  chaque  siècle  n'ont 
jamais  eu  d'opinion  fixe  sur  les  genres  de  surveillance 
et  d'autorité  que  le  gouvernement  doit  exercer  dans  les 
temps  difficiles  sur  ce  commerce  :  ils  vont  chercher  dans 
les  temps  passés  des  exemples  et  des  opinions  qui  ne 
peuvent  avoir  aucun  rapport  avec  les  mœurs,  les  usages 
et  le  degré  d'influence  du  gouvernement  qui  existe  :  ils 
ne  connaissent  pas  non  plus  avec  assez  de  précision  la 
situation  de  chaque  partie  de  l'Empire,  mais  il  convient, 
Sire,  dans  le  siècle  de  Votre  Majesté,  de  diriger  ce  com- 
merce, de  lui  donner  des  règles  qui  le  gèrent  et  assurent 
la  subsistance  des  peuples. 

»  Comme  Athènes,  Rome  a  eu  ses  lois  sur  cette  partie, 
et  la  France  une  innombrable  quantité  de  déclarations 
de   rois,  et  d'arrêts  de  leurs  conseils. 
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»  Les  Lacèdéiiioniens  n'eurent  pas  besoin  de  lois,  leur 
république  était  petite,  leur  terre  fertile  et  les  habitants 
sobres. 

»  Athènes  eut  des  lois  très  compliquées.  Cette  répu- 
blique, continuellement  en  guerre,  avait  un  territoire 
maigre  et  des  habitants  dont  le  goût,  loin  d'être  porté  à 
l'agriculture,  ne  se  dirigeait  que  vers  les  arts  et  les  ob- 
jets de  luxe. 

»  Les  particuliers  pouvaient  acheter  pour  leur  année, 
mais  ce  qui  était  au  delà  était  confisqué. 

»  Il  y  avait  des  greniers  d'abondance,  et;,  dans  les  temps 
de  disette,  on  distribuait  les  grains  ajuste  prix. 

»  Des  officiers,  des  inspecteurs  et  des  gardiens  étaient 
commis  pour  recevoir,  surveiller  et  distribuer  ;  il  existait 
des  peines  sévères  contre  ceux  qui  enfreignaient  les 
lois. 

»  Rome,  qui  offrait  la  même  situation  politique,  qui 
avait  beaucoup  de  contrées  stériles,  et  une  immense  po- 
pulation, qui  abandonnait  l'agriculture  pour  tourner  du 
côté  des  armes,  devait  nécessairement  rencontrer  aussi 
des  embarras  et  faire  des  lois  pour  les  loyer. 

Le  Sénat  faisait  faire  des  distributions  considérables 
au  peuple.  Il  paraît  que  Tabondance  n'a  jamais  été  au 
point  qu'il  fût  permis  d'exporter;  au  contraire,  il  existait 
une  grande  administration  qui  dirigeait  les  importations. 
))  Les  fonctionnaires  chargés  des  approvisionnements 
avaient  les  plus  importantes  prérogatives  et  furent  com- 
blés d'honneurs  et  de  dignités. 

»  Les  approvisionnements  et  les  distributions  coûtaient 
beaucoup  au  trésor.  Pour  subvenir  à  cette  dépense,  les 
Romains  imposèrent  une  dîme  sur  tous  les  blés.  Les  ter- 
res de  l'Eglise  et  du  Prince  furent  seules  exceptées.  Les 
tributaires  pouvaient  s'abonner  avec  les  préfets  à  raison 
de  six  boisseaux  par  arpent.  On  levait  le  tribut  à  raison 
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de  la  fertilité  ou  de  la  stérilité  des  provinces  et  de  l'an- 
née. Lorsque  la  dîme  ne  suffisait  pas^  on  obligeait  les 
fermiers,  les  laboureurs  et  propriétaires  à  fournir  le 
dixième  de  leur  récolte  et  ils  étaient  payés  au  prix  fixé 
par  le  Sénat.  Si  cette  quantité  était  insuffisante,  alors  on 
achetait  au  prix  du  marchand. 

))  Auguste  nomme  des  préfets  de  provisions,  et  veut 
qu'ils  se  montrent  au  peuple  assis  près  de  la  première 
autorité  de  la  Province,  tant  il  voulait  leur  donner  d'im- 
portance. 

»  Quant  à  la  France,  souvent  productrice  et  quelquefois 
stérile,  perdant  ou  reprenant  par  les  armes  de  riches  pro- 
vinces, protégeant  tour  à  tour  les  arts,  l'agriculture,  le 
commerce,  il  a  fallu,  tantôt  des  lois  qui  donnassent  la 
plus  grande  liberté,  tantôt  des  lois  qui  la  renfermassent 
dans  des  bornes  plus  ou  moins  étroites. 

))  Gharlemagne  considérait  le  commerce  des  grains 
comme  infâme:  il  fit  des  lois  contre  les  accapareurs  qui 
tendaient  seulement  à  les  flétrir  dans  l'opinion  publique. 

))  En  1268,  Saint-Louis  établit  la  police  sur  les  marchés. 
Il  créa  des  mesureurs. ..  et  détermina  leur  salaire  et  leurs 
fonctions. 

»  Charles  le  Bel  fixa  l'heure  à  laquelle  les  marchés  de- 
vaient être  ouverts  aux  marchands. 

»  En  1482,  le  Parlement  défendit  aux  marchands  d'a- 
cheter le  blé  autre  part  qu'en  plein  marché. 

»  En  1517  et  1531,  François  I^'"  défendit  à  tout  particu- 
lier, de  quelque  qualité  qu'il  fût,  d'acheter  le  blé  ailleurs 
que  sur  le  marché,  et  aux  contrôleurs  de  s'associer  aux 
marchands.  Il  rendit  encore  deux  ordonnances  en  1539 
par  lesquelles  il  défendait  tout  monopole  ou  fraude. 

»  En  1565,  on  vit  une  disette  qui  dura  quelques  années 
réveiller  l'attention  du  gouvernement.  Le  Chancelier  de 
l'Hôpital  fit  représenter  au  Roi  en  conseil  toutes  les  an- 
ciennes ordonnances. 
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»  Sous  Charles  IX,  le  gouvernement  pensa  que  les  or- 
donnances de  Charlemagne,  de  Saint-Louis,  de  Charles 
le  Bel  et  de  François  I"  pouvaient  gêner  le  commerce 
des  grains,  et  il  proclama  la  plus  grande  liberté  de  ce 
commerce,  mais  il  aurait  mieux  valu  alors  terminer  la 
guerre  civile,  seule  cause  d'une  disette  que  la  liberté  du 
commerce  ne  fit  qu'accroître. 

»  Il  fut  déclaré,  en  i567,  qu'aucune  taxe  foraine  ne  se 
ferait  sans  la  permission  du  Roi,  que  les  gouverneurs 
avertiraient  tous  les  ans  de  l'abondance  de  leurs  gouver- 
nements, que  le  commerce  des  grains  serait  libre  de  pro- 
vince à  province.  On  créa  l'office  des  mesureurs  et  ren- 
dit uniformes  sur  tous  les  marchés  les  fonctions  qu'ils 
exerçaient. 

))  En  1577^  Henri  III  renouvela  l'ordonnance  de  1567 
comme  étant  la  plus  sage. 

»  Sous  Henri  IV,  en  1595,  la  France  était  trop  épuisée 
par  les  guerres  étrangères  et  les  troubles  civils  pour  au- 
toriser la  sortiedes  grains;  mais,  en  1610,  lorsque  le  gou- 
vernement vit  les  terres  remises  en  valeur  et  Tabondance 
renaître,  l'exportation  des  grains  fut  permise. 

»  Sous  Louis  XIII,  en  1611,  Richelieu  rappelle  les  lois 
sur  la  liberté  du  commerce  des  grains  et,  en  1629,  ce 
profond  politique  fit  mettre  une  restriction  aux  lois  qui 
existaient,  celle  de  n'autoriser  la  sortie  des  grains  que 
lorsque  les  provinces  étaient  abondamment  fournies. 

))  Louis  XIV  savait  que  la  première  politique  est  de 
nourrir  les  peuples.  Plusieurs  disettes  qui  arrivèrent 
sous  son  règne,  l'engagèrent  à  rendre  l'édit  de  1699  qui 
établit  des  taxes  fixes  d'après  lesquelles  devait  avoir  lieu 
le  commerce  des  grains.  Il  dit  alors  qu'il  profitait  d'une 
année  d'abondance  pour  faire  un  règlement.  Il  ordonna 
à  tous  ceux  qui  voudraient  se  livrer  au  commerce  des 
grains  de  faire  leur  déclaration  et  défendit  à  toute  autre 
personne  d'en  faire  le  commerce.  Il  défendit  aux  gentils- 
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hommes,  juges,  etc.,  de  s'associer  aux  marchands.  Il 
n'assujettit  à  aucune  formalité  ceux  qui  voudraient  im- 
porter ni  ceux  qui  auraient  obtenu  des  autorisations 
d'exporter. 

»  En  1700,  le  Parlement,  (Henri  d'Aguesseau  portant 
la  parole)  défend  aux  laboureurs  d'acheter  autre  part  que 
sur  les  marchés  sous  prétexte  de  semences,  sans  y  ame- 
ner une  pareille  quantité  de  grains. 

»  Il  existait  des  règlements  qui  défendaient  aux  labou- 
reurs et  autres  particuliers  de  garder  leurs  grains  plus 
de  deux  ans  dans  leurs  greniers. 

»  Pendant  le  règne  de  Louis  XV,  on  chercha  à  adoucir, 
les  lois  de  Louis  XIV,  mais,  peu  de  temps  après,  il  fallut 
en  adopter  de  plus  rigoureuses. 

»  En  1723,  Louis  XV  maintient  tout  ce  qu'a  prescrit 
Louis  XIV,  ordonne  en  outre  que  les  blés,  farines  et  grains 
ne  pourront  être  vendus,  achetés  ni  mesurés  que  sur  les 
marchés'  publics,  ports  ou  halles. 

))  En  1743,  le  conseil  annonce  d'autres  principes;  il 
permet  le  transport  des  grains  de  province  à  province, 
de  ports  à  ports,  à  la  charge  de  faire  la  déclaration  aux 
Intendants. 

))  En  1747,  le  Roi  veut  que  ceux  qui  auront  fait  des 
marchés,  des  enarrhements,  en  justilient  aux  intendants, 
et  de  la  destination,  à  peine  de  nullité. 

»  En  1754,  arrêt  qui  déclare  le  commerce  des  grains 
entièrement  libre  par  terre  et  par  eau,  de  province  à  pro- 
vince, sans  déclaration  ni  permission. 

»  En  1763,  une  déclaration  permet  à  tout  le  monde  in- 
distinctement de  faire  le  commerce  des  grains,  d'acheter, 
de  vendre,  de  faire  des  magasins  sans  crainte  d'être  in- 
quiété ni  astreint  à  aucune  forme. 

»  En  1 764,  on  ordonne  l'exécution  de  la  déclaration  de 
1763. 

))  En  1768,  ou  ordonne  encore  Texécution  de  la  déela- 
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ration  de  1763  et  on  accorde  une  gratification  à  ceux  qui 
feront  venir  des  grains  de  l'étranger. 

»  En  d7()l),  le  Parlement  ordonne  l'exécution  des  an- 
ciens règlements  sur  l'enarrhement,  l'accaparement,  le 
monopole,  et  la  police  des  marchés. 

))  En  1770,  le  Parlement  prescrit  quantité  de  Tormalités 
à  ceux  qui  voudront  l'aire  le  commerce  des  grains  et  de 
tenir  des  registres  pour  inscrireleurs  achats  et  leurs  ven- 
tes. 

»  Il  enjoint  aux  marchands  de  garnir  les  marchés  et 
autorise  les  officiers  à  les  y  contraindre.  Il  défend  aux 
commerçants  d'acheter  et  d'arrher  les  grains,  comme 
aux  laboureurs  de  les  vendre  en  vert  et  avant  qu'ils  soient 
dans  leurs  greniers  :  il  déclare  nuls  tous  les  marchés  de 
ce  genre  ;  mais  il  charge  tous  les  officiers  de  veiller /avec 
la  plus  grande  attention  à  la  libre  circulation  des  grains. 
))  Enfin,  sous  Louis  XVI,  la  plus  grande  liberté  du  com- 
merce des  grains  fut  déclarée  en  1774  et  1775.  Les  inten- 
tions de  d'Aguesseau  étaient  bonnes;  l'abondance  exis- 
tait; mais  elle  provenait  des  mesures  que  Louis  XV  avait 
adoptées.  On  ne  pensa  pas  qu'en  en  prenant  de  contraires, 
on  allait  avoir  un  elfet  contraire.  Les  philosophes  du 
temps  et  les  accapareurs  amenèrent  une  disette  et  la 
Révolution. 

M.  Necker  lui-même,  un  des  partisans  de  la  liberté  du 
commerce,  et  principalement  du  commerce  des  grains, 
s'exprime  ainsi  dans  son  ouvrage  de  V Administralion  des 
Finances  en  France,  chapitre  XIX. 

...  ((  Mais  l'administration  doit  suspendre  cette  liberté 
»  dans  certaines  circonstances  et  même  d'une  manière 
))  générale,  lorsque  les  diverses  circonstances  qu'elle  est 
»  seule  en  état  de  rassembler  l'invitent  à  cet  acte  de  pru- 
»  dence.  » 

»  Parlant  du  prix  des  grains,  il  dit  :  «  Dans  un  royaume 
»  aussi  étendu  que  la  France,  ce  prix  ne  peut  être  déter- 
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»  miné  par  une  loi  constante  et  régulière  applicable  à  tous 
»  les  temps  et  à  tous  les  lieux.  » 

))  L'opinion  du  ministre  est  qu'il  est  difficile  d'établir 
des  lois  positives  sur  une  matière  qui  présente  autant 
d'objets  mobiles,  mais  il  sent  qu'elles  sont  quelquefois 
indispensables. 

»  Depuis  1789jusqu'en  Tan  IV,  se  succédèrent  une  foule 
de  décrets,  des  différentes  assemblées;  on  établit  des  co- 
mités de  subsistances,  on  déclare  libre  la  circulation  des 
grains;  on  la  suspend  avec  l'étranger;  on  prescrit  des 
formalités  à  ceux  qui  voudront  faire  ce  commerce;  on 
établit  un  cordon  de  troupes  pour  empêcher  l'exportation  ; 
le  gouvernement  fait  une  avance  de  douze  millions  pour 
acheter  des  grains  chez  l'étranger;  la  peine  de  mort  est 
prononcée  contre  ceux  qui  exportent  à  l'étranger  ;  on  or- 
donne l'établissement  des  greniers  d'abondance;  on  près- 
crit  le  recensement  des  grains;  on  établit  des  peines 
contre  ceux  qui  s'y  refusent  :  on  défend  aux  meuniers 
de  faire  le  commerce  des  grains  sous  peine  de  dix  années 
de  fers  ;  on  établit  une  commission  de  subsistances  qui 
est  autorisée  à  mettre  en  réquisition  tous  les  objets  né- 
cessaires aux  établissements  publics;  on  crée  une  com- 
mission des  approvisionnements. 

»  Les  communes  doivent  se  pourvoir  de  sommes  pour 
faire  l'achat  des  grains. 

»  Les  distributions  de  pain  et  de  viande  faites  par  le 
gouvernement  sont  supprimées. 

»  Tel  est  le  résultat  des  mesures  souvent  répétées  pen- 
dant dix  ans. 

En  l'an  V^  loi  relative  à  la  libre  circulation  des  grains 
dans  l'intérieur  de  la  France,  et  c'est  cette  loi  qui  est  en 
vigueur  aujourd'hui,  ou  plutôt  il  n'existe  aucune  législa- 
tion fixe  au  sujet  du  commerce  des  grains  et  des  marchés 
de  l'Empire. 

»  Quant  aux  Anglais,  ils  ne  portent  pas  leur  attention 
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sur  la  culture  du  blé  :  ils  vont  avec  leurs  vaisseaux  mois- 
sonner chez  leurs  voisins.  Mais,  chez  eux  comme  ailleurs, 
la  législation  relative  à  ce  commerce  a  éprouvé  de  grandes 
variations,  et,  jusqu'à  l'époque  où  les  cultivateurs  obtin- 
rent, à  force  de  représentations,  la  loi  de  1773  qui  défend 
l'exportation  lorsque  le  prix  du  blé  excède  48  shellings, 
le  quartier,  et  l'encourage  par  une  prime  de  5  shellings 
lorsqu'il  est  au-dessous  de  ce  prix,  on  voit  toujours  le 
législateur  prendre  conseil  des  circonstances  et  étendre 
ou  restreindre  graduellement  la  liberté  du  commerce  des 
grains,  selon  que  des  considérations  du  moment  exigent 
qu'il  protège  ou  l'agriculture  ou  les  fabriques. 

»  En  résumé,  nous  voyons  que  Gharlemagne,  Fran- 
çois I",  Henri  IV,  Louis  XIII,  Louis  XIV  et  Louis  XV 
au  commencement  de  son  régne  et  sur  la  fin,  ont  été 
contre  la  liberté  du  commerce  illimitée. 

»  Que  Charles  IX,  Henri  III  et  Louis  XVI,  ainsi  que 
la  loi  de  l'an  V,  ont  proclamé  la  liberté  du  commerce 
des  grains  sans  restrictions. 

»  Il  ne  ne  convient  pas  de  combattre  les  grands  princi- 
pes émis  par  les  L'Hôpital,  les  Sully,  les  Richelieu,  les 
Colbert,  les  Fleury,  les  d'Aguesseau;  d'ailleurs,  j'ai  cru 
remarquer  que  les  raisonnements  profonds  et  justes  de 
ces  hommes  d'Etat,  et  même  les  déclarations  de  nos 
rois,  n'ont  été  dictées  que  par  les  circonstances,  soit  pour 
protéger  tour  à  tour  l'agriculture,  la  classe  ouvrière  et 
les  manufactures,  soit  pour  prévenir  des  disettes  ou  re- 
médier à  celles  qui  se  faisaient  sentir;  mais  qu'il  est 
possible  d'adopter  des  lois  qui  puissent  être  suivies  dans 
les  temps  de  disette,  comme  dans  ceux  d'abondance^  et 
qui  protègent  toutes  les  classes. 

»  Gharlemagne,  François  I"  et  Louis  XIV  ont  adopté 
des  règlements  conformes  à  la  situation  de  leur  royaume; 
il  faut,  je  pense,  en  établir  pour  la  France  entière. 

»  Dans  un  état  aussi  étendu  que  la  France,  où  plusieurs 
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provinces  regorgent  de  grains,  où  d'autres  en  récoltent 
peu,  où  le  commerçant  est  si  avide  de  gagner,  et  le  peu- 
ple si  prompt  à  s'alarmer,  où  chaque  partie  de  l'admi- 
nistration a  ses  lois  et  sa  marche,  n'est-il  pas  nécessaire 
d'en  créer  relativement  aux  subsistances"^  Elles  seraient 
d'autant  plus  utiles  que  les  renseignements  fournis  au 
gouvernement  sont  très  approximatifset  ne  sont  établis 
sur  aucune  base,  que  les  marchés  s'approvisionnent  ou 
sont  déserts  d'après  une  volonté  indépendante  de  toute 
autorité  et  qu'il  est  par  conséquent  impossible  d'établir 
des  mercuriales,  d'arrêter  la  cupidité  des  marchands,  et 
d'obliger  les  cultivateurs  à  approvisionner  les  marchés. 

»  Nous  avons  vu  qu'il  a  été  rendu  dans  les  siècles  pas- 
sés une  grande  quantité  de  lois  sur  la  matière.  Elles  ont 
toutes  été  nécessaires  :  les  circonstances  viennent  de  nous 
en  arracher  aussi. 

»  Dans  les  temps  où  les  différents  légistes  ont  émis 
leur  opinion,  ils  ont  ménagé  les  préjugés.  Mais  aujour- 
d'hui que  la  nation  française  n'en  connaît  aucun,  qu'elle 
est  prête  à  faire  tous  les  sacrifices  lorsqu'il  s'agit  de  l'in- 
térêt général,  et  de  la  prospérité  de  l'Etat,  on  pourrait 
exiger  qu'elle  adoptât  d'autres  usages  au  sujet  de  ce  genre 
de  commerce,  comme  elle  a  fait  relativement  à  tant 
d'autres  branches  d'administration  publique. 

»  Sire,  que  Votre  Majesté  établisse  donc  une  loi  de 
prévoyance  qui  embrasse  tous  les  cas  pour  lesquels  les 
lois  anciennes  avaient  été  faites!  Une  fois  que  cette  loi 
existera,  si  une  circonstance  quelconque  oblige  le  gou- 
vernement à  se  prononcer,  il  n'aura  plus  qu'à  appliquer 
les  lois  qu'il  aura  faites  dans  le  calme,  et  à  en  assurer 
l'exécution  pendant  la  durée  de  la  crise.  C'est  ainsi 
que  tous  nos  codes  prononcent  des  peines  pour  des  délits 
qui  ne  sont  point  encore  arrivés^  mais  qui,  une  fois 
connus,  trouvent  des  juges  tout  prêts  à  leur  faire  l'appli- 
cation de  la  loi  qui  les  a  prévus.  11  faut  qu'il  en  soit 
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de  môme  pour  les  subsistances,  et  la  nécessité  d'une  loi 
générale  serait  surtout  sentie,  si  une  circonstance  impré- 
vue emmenait  Votre  Majesté  loin  de  la  capitale,  au  mo- 
ment où  les  arméesauraientbesoind'etreapprovisionnées, 
et  lorsque  la  saison  ne  serait  pas  favorable  aux  récoltes. 
Bientôt,  on  verrait  le  cultivateur  resserrer  ses  grains,  le 
marchand  les  payer  fort  cher,  dans  l'espoir  qu'une  disette 
en  élèverait  encore  le  prix,  le  peuple  étant  sans  subsis- 
tances, et  les  administrateurs  sans  moyen  de  lui  en  pro- 
curer, parce  que  l'Etat  serait  sans  lois  sur  cette  partie.  Il 
convient  d'en  établir  et  je  pense  qu'une  partie  des  ordon- 
nances de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIV  doivent  être  re- 
nouvelées, qu'il  faut  maintenir  la  liberté  du  commerce 
de  province  à  province,  mais  que  l'on  doit  prescrire  aux 
commerçants  de  faire  leurs  déclarations,  leur  défendre 
d'arrher  les  grains,  d'aller  au  devant  des  cultivateurs, 
d'acheter  sur  les  marchés  avant  les  heures  fixées,  et  qu'il 
faut  même  prononcer  des  peines  contre  les  acheteurs, 
etc.. 

))  Telle  était  mon  opinion  avant  la  disette  que  nous 
venons  d'éprouver.  Je  l'ai  manifestée  en  présence  de 
Votre  Majesté.  J'y  persiste  encore  aujourd'hui.  Elle  est 
justifiée  à  mes  yeux  par  les  effets  qu'ont  produits  les 
décrets  de  Votre  Majesté  et  par  les  preuves  multipliées 
que  j'ai  eues  de  la  cupidité  des  cultivateurs  et  des  mar- 
chands. 

))  J'ose  donc  maintenant  avancer  cette  opinion  avec  plus 
d'assurance  et  proposer  les  moyens  que  je  croirai  les  plus 
propres  à  prévenir  les  crises  semblables  à  celles  qui  ont 
amené  la  disette  de  1812  et  que  je  vais  résumer. 

»  .  .  .  .  Je  le  répète,  une  sage  prévoyance  peut  con- 
cilier tous  les  intérêts,  et  pour  y  parvenir  les  moyens  se- 
raient : 

»   r  Que  les  préfets  eussent  tous  les  ans  au  1"  juin 
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l'état  exact  de  toutes  les  terres  de  chaque  commune  qui 
sont  ensemencées  en  grains,  avec  indication  de  la  na- 
ture des  grains  et  du  produit  de  chaque  hectare  ense- 
mencé. 

»  Le  20  juillet,  ils  remettraient  cet  état  au  directeur 
des  contributions  qui  ferait  vérifier  par  les  contrôleurs 
si  toutes  les  déclarations  sont  bonnes  ou  mauvaises,  les 
contrôleurs  feraient  aussi  l'application  du  produit  de 
chaque  hectare  en  hectolitres. 

»  Lorsque  les  préfets  auraient  cet  état  ainsi  vérifié,  ils 
en  enverraient  le  résultat  au  gouvernement  qui  connaî- 
trait ainsi  le  produit  général  de  tous  les  départements 
de  l'Empire. 

»  2"  Que  le  gouvernement  connût  et  patentât  ceux  qui 
voudraient  faire  ce  commerce,  qu'il  ne  permît  pas  à  tout 
le  monde  d'exercer  ce  droit;  qu'il  sût  même  combien  de 
sacs  à  peu  près  s'exporteraient  des  départements  par 
ceux  qu'il  aurait  patentés,  et  sur  quels  points  se  dirige- 
raient habituellement  leurs  achats. 

»  3°  Que  tous  les  meuniers  indistinctement  ne  pus- 
sent pas  se  livrer  à  ce  commerce  ;  que  les  uns  fussent 
exclusivement  occupés  à  moudre  pour  la  consommation 
des  habitants,  les  autres  pour  le  commerce ,  d'autres 
pour  leur  compte,  qu'il  fût  surtout  défendu  à  tout  bou- 
langer de  faire  ce  genre  de  commerce  et  qu'il  ne  lui  fût 
permis  d'acheter  que  pour  cuire.] 

»  4"*  Que  tous  les  boulangers  des  villes  au-dessus  de 
5000  âmes  fussent  tenus  de  payer  un  cautionnement  et 
d'être  approvisionnés  pour  trois  mois,  qu'ils  ne  pussent 
se  retirer  sans  en  avoir  prévenu  trois  mois  d'avance. 

»  5*  Que  les  plus  forts  propriétaires  ou  fermiers  de 
chaque  sous -préfecture  faisant  valoir,  et  dont  les  reve- 
nus seraient  au-dessus  de  300  francs,  fussent  obligés 
d'apporter  sur  les  marchés  une  quantité  de  grains  déter- 
minée, toutes  les  fois  qu'ils  en  seraient  requis  par  le 
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préfet.  Cette  mesure  ne  serait  néanmoins  employée  que 
dans  les  cas  de  nécessité  et  d'après  les  ordres  du  gou- 
vernement. 

))  6°  Que  les  mômes  propriétaires  et  fermiers  fussent 
tenus  de  conserver  dans  leurs  greniers  le  dixième  des 
produits  de  leurs  récoltes  tels  qu'ils  auraient  été  établis 
par  les  états  et  les  recensements  des  contrôleurs  des 
contributions.  Le  gouvernement  en  disposerait  au  be- 
soin, soit  en  les  faisant  verser  sur  le  marché,  soit  en  les 
faisant  convertir  en  farines  pour  secourir  quelques  gran- 
des villes  dont  les  approvisionnements  seraient  insuffi- 
sants. 

»  Voilà  à  quoi  se  bornent  les  mesures  principales  : 
toutes  les  autres  se  conçoivent  facilement. 

»  Quant  aux  greniers  d'abondance,  ces  sortes  d'éta- 
blissements sont  dispendieux  :  ils  coûtent  beaucoup 
d'argent  et  de  temps.  La  surveillance  qu'ils  exigent  est 
de  tous  les  moments.  L'administration  en  serait  difficile, 
onéreuse  et  ne  produirait  pas  de  grands  avantages.  S'ils 
sont  mal  administrés,  il  en  résultera  des  inconvénients 
graves.  D'ailleurs,  il  n'en  peut  être  créé  que  dans  les  vil- 
les de  cent  mille  âmes.  Dans  le  reste  de  la  France,  ils  se 
trouveront  naturellement  suppléés  par  les  mesures  in- 
diquées ci-dessus.  Si  les  boulangers  sont  tenus  d'être 
toujours  approvisionnés  pour  trois  mois  ce  sera  une  ga- 
rantie assez  forte. 

»  Tous  les  principaux  établissements  des  départements 
s'approvisionneraient;  les  inquiétudes  pour  l'avenir  se- 
raient moins  vives.  On  sait  qu'il  faudrait  que  les  pre- 
miers approvisionnements  se  fissent  avec  beaucoup  de 
discernement. 

»  Si  le  gouvernement  se  décide  à  imposer  à  tous  les 
fermiers  l'obligation  de  conserver  une  portion  très  faible 
de  leur  récolte  pour  servir  les  marchés  les  trois  der- 
niers mois  avant  la  moisson,  on  aura  des  greniers  d'à- 
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bondance  tout  trouvés,  qui  ne  coûteront  rien  à  bâtir,  et 
qui  épargneront  des  frais  d'administration  et  de  surveil- 
lance. 

»  Le  conimerce  aura  alors  toute  liberté  et  cette  liberté 
sera  d'autant  plus  grande  que  le  gouvernement  n'aura 
plus  de  disette  véritable  à  craindre. 

»  D'ailleurs,  lorsqu'il  voudra  protéger  les  manufactu- 
res, il  empêchera  toutes  exportations;  lorsqu'il  voudra 
protéger  l'agriculture,  il  ouvrira  les  ports  au  commerce, 
mais,  comme  il  est  impossible  qu'il  calcule  si  la  quantité 
de  grains  dont  il  aura  permis  l'exportation  amènera  ou 
non  la  disette,  il  doit  avoir  des  ressources  toutes  prêtes 
pour  secourir  en  peu  de  temps  les  points  qui  auraient 
été  trop  dégarnis,  et  empêcher  par  ce  moyen  une  com- 
motion générale  ou  une  disette  factice. 

»  Tout  ce  que  je  viens  de  dire,  Sire,  n'est  appuyé  que 
des  raisonnements  qui  étaient  nécessaires  pour  répon- 
dre aux  objections  que  Ton  peut  faire  à  mes  proposi- 
tions; mais  ce  n'est  pas  sans  avoir  mûrement  réfléchi, 
sans  m'être  livré  aux  recherches  les  plus  minutieuses 
que  j'ai  osé  proposer  à  Votre  Majesté  d'adopter  ce  qui  a 
été  fait  par  des  rois,  ses  prédéceseurs,  notamment  par 
Louis  XIV,  et  que  j'ai  hasardé  quelques  idées  dont  le 
désir  de  prouver  mon  zèle  à  Votre  Majesté  est  la  base, 
et  fait  à  mes  yeux  le  principal  mérite. 

»  Signé  :  Plancy.  » 


Le  Ministre  de  la  Police  générale  au  Préfet  de  Seine-et-Marne. 

«  Paris,  le  2  juin  1812. 

/         »  Un   cultivateur   nommé  Auderie,   demeurant  dans 
l'arrondissement  de  Provins,  m'est  signalé,  monsieur  le 
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comte,  comme  détenteur  d'une  quantité  considérable  de 
grains  et  comme  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à 
leur  renchérissement  par  les  achats  considérables  qu'il 
en  a  faits. 

))  Je  vous  invite  à  faire  saisir  de  suite  et  vendre  sur  le 
marché,  au  prix  de  tarif,  tous  les  grains  et  farines  qui 
peuvent  appartenir  à  cet  individu. 

))  La  même  mesure  devra  être  exécutée  à  l'égard  des 
nommés  Rousseau,  Mulet  et  Petitbled,  fermiers  de  l'ar- 
rondissement de  Brie,  arrêtés  à  la  réquisition  du  maire 
de  cette  commune,  comme  prévenus  d'avoir  vendu  des 
grains  au-dessus  du  prix  fixé. 

))  Informé,  comme  vous  avez  dû  l'être,  monsieur  le 
comte,  des  manœuvres  de  ces  individus,  si  vous  aviez 
pris  à  leur  égard  la  mesure  que  je  vous  prescris  aujour- 
d'hui, vous  auriez,  par  cet  exemple  de  sévérité,  intimidé 
tous  ceux  que  la  plus  basse  cupidité  engage  à  spéculer 
sur  la  nourriture  du  peuple,  et  les  grains  seraient  venus 
au  marché.  Il  ne  faut  point  de  circulaires,  point  de  me- 
sures générales,  mais  il  faut  frapper  directement  sur 
ceux  qui  ont  des  blés  et  qui  sont  récalcitrants.  C'est  dans 
ce  sens  que  vous  devez  agir,  et  par  ce  moyen  que  vous 
préviendrez  un  surhaussement  du  prix  fixé. 

))  Agréez,  je  vous  prie,  monsieur  le  comte,  les  assu- 
rances de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

))  Le  Duc  de  Rovigo.  » 
Le  Ministre  du  Commerce  au  Préfet  de  Seine-et-Marne. 

«  Paris,  le  6  juin  1812. 

»  Monsieur  le  comte,  j'ai  reçu  avec  votre  lettre  du 
5  juin  les  projets  de  proclamation  et  d'arrêté  qui  y  étaient 
joints. 

»  Il  ne  faut  pas  faire  de  proclamations  :  cela  n'entre 
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pas  dans  les  vues  de  l'Empereur;  mais  je  pense  que 
votre  arrêté  peut  avoir  de  bons  résultats. 

»  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  mention  de  mon  ap- 
probation. Cet  arrêté  fait  suite  à  celui  que  vous  avez  pris 
pour  l'exécution  du  décret  du  4  mai,  puisqu'il  est  incon- 
testable que  quiconque  a  un  excédent  doit  le  rendre  à  la 
consommation  pour  secourir  ceux  qui  sont  en  pénurie. 

»  L'intention  formelle  de  l'Empereur  est  que  l'on 
frappe  directement  tous  ceux  qui  ont  des  grains  et  qui 
sont  récalcitrants. 

»  Recevez,  monsieur  le  Préfet,  la  nouvelle  assurance 
de  mon  plus  sincère  attachement. 

»  Signé  :  Le  Comte  de  Sussy.  » 


VI 


Le  duc  de  Cadore  au  comte  de  Plancy,  préfet 
de  Seine-et-Marne. 

((  Je  ne  pourrai  qu'être  très  flatté,  monsieur,  d'avoir 
l'honneur  de  voir  monsieur  le  Préfet  de  Seine-et-Marne. 
L'estime  qu'il  inspire  et  mon  attachement  particulier  au 
prince  son  beau-pére  ne  peuvent  qu'ajouter  au  désir  que 
j'en  ai.  Il  me  ferait  donc  bien  plaisir  de  me  procurer  cet 
avantage  la  première  fois  qu'une  tournée  dans  son  dé- 
partement l'amènera  à  P^ntainebleau.  De  cette  manière, 
je  n'aurai  pas  à  me  reprocher  d'enlever  un  seul  de  ses 
moments  au  soin  d'une  administration  qu'il  dirige  avec 
tant  de  succès  et  qui  est  si  propre  à  accroître  l'attache- 
ment et  la  reconnaissance  de  ses  administrés. 

»  Veuillez  agréer,  monsieur,  l'assurance  de  ma  par- 
faite considération. 

»  Duc  DE  Cadore.  » 

«  Fontainebleau,  le  27  juillet  1812.  » 
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VU 

Au  Ministre  de  l'IntArieur. 

«  Le  21  janvier  1813. 
»  Monseigneur, 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  par  une  ordonnance 
qui  attend  la  réponse  de  Votre  Excellence,  la  délibération 
des  membres  du  conseil  général  de  mon  département  et 
la  lettre  qu'ils  m'adressent. 

»  Je  prie  Votre  Excellence  d'avoir  la  bonté  de  me  faire 
connaître  de  suite  si  les  membres  de  la  députation  peu- 
vent espérer  d'être  admis  dimanche  prochain  à  présenter 
cette  délibération  à  Sa  Majesté.  Aussitôt  que  Votre  Excel- 
lence m'aura  instruit  de  ses  intentions,  je  ferai  toutes  les 
dispositions  qu'elle  m'indiquera. 

»  Votre  Excellence  peut  aussi  prévenir  M.  le  comte  de 
Praslin,  Tun  d'eux. 

))  Monsieur  le  Préfet, 

»  Les  membres  du  conseil  général  du  département  de 
Seine-et-Marne  ont  l'honneur  de  vous  envoyer  une  adresse 
à  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi;  ils  vous  prient  de  vou- 
loir bien  prendre  les  ordres  de  Son  Excellence  le  minis- 
tre de  l'Intérieur  pour  savoir  si  MM.  de  Brion,  Thierry, 
de  Mauregard,  Dassy,  Ménager  et  Odent  pourront  avoir 
l'honneur  de  la  présenter  eux-mêmes  à  Sa  Majesté. 

»  Ils  vous  prient  d'agréer  l'assurance  de  leur  haute 
considération.  » 

A  SA  MAJESTE 
((  Sire, 

»  La  rigueur  de  la  saison  a  suspendu  les  triomphes  de 
vos  armées.  De  nouvelles  légions  se  forment  à  notre 
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voix.  L'amour  des  Français  pour  Votre  Majesté  vous  est 
connu  :  celui  pour  la  monarchie  est  inné  dans  nos 
cœurs. 

))  Souvent  nous  avons  offert  à  Votre  Majesté  Impériale 
le  tribut  d'admiration  que  ses  exploits  commandent; 
souvent  nous  lui  avons  offert  l'expression  des  sentiments 
dont  ses  sujets  du  département  de  Seine-et-Marne  sont 
pénétrés. 

))  Unis  dans  un  même  esprit,  animés  du  même  zèle, 
les  membres  du  Conseil  général  du  département  oseront- 
ils  vous  adresser  leurs  vœux? 

))  Sire,  tandis  que  Votre  Majesté  ajoutera  à  ses  titres 
de  gloire  celui  de  pacificateur  du  monde,  que  l'élite  de 
vos  braves^  que  les  fils  de  famille  les  plus  distingués  de 
votre  Empire  veillent  sur  le  fils  de  César,  sur  son  auguste 
mère  ;  qu'ils  gardent  ce  dépôt  sacré  que  vous  daignerez 
confier  à  leur  courage  !  Ils  l'entoureront  de  leur  corps, 
ils  le  couvriront  de  leurs  armes,  heureux  de  conserver 
des  jours  si  précieux,  heureux  de  mériter  un  regard  de 
Votre  Majesté,  un  de  ces  regards  qui  font  les  héros! 

»  Les  membres  du  Conseil  général  du  département  de 
Seine-et-Marne  supplient  Votre  Majesté  Impériale  d'a- 
gréer l'assurance  de  leur  fidélité  et  l'hommage  de  leur 
profond  respect.  » 

VIII 

Le  Général,  colonel  du  régiment  des  Gardes  d'honneur, 
au  Préfet  de  Seine-et-Marne. 

«  Paris,  le  25  mai  1813. 

»  M.  Herobeau,  garde  d'honneur  de  votre  département 
m'a  remis  votre  lettre  du  20  courant  après  avoir  conduit 
le  détachement  que  vous  lui  aviez  confié,  à  Versailles. 
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M.  le  comte  de  Mathan,  major  du  l'""  régiment,  s'y  est 
porté  aujourd'hui  pour  inspecter  ce  détachement  et  les 
chevaux  :  il  me  fera  son  rapport  à  son  retour.  Les  pre- 
miers renseignements  que  j'ai  déjà  eus  du  maréchal  des 
logis-chef  qui  est  chargé  de  la  surveillance  de  ces  jeunes 
gens  m'avait  déjà  rendu  compte  de  l'arrivée  de  ce  pre- 
mier détachement  de  votre  contingent  :  le  premier  coup 
d'œil  ne  Ta  pas  satisfait,  je  ne  dois  pas  vous  le  dissimu- 
ler. J'aurai  l'honneur  de  vous  adresser  mes  observations 
d'après  le  rapport  du  major. 

»  J'ai  engagé  M.  Herobeau  à  se  concerter  avec  les 
maîtres  ouvriers  du  régiment  pour  les  marchés,  devis 
et  modèles  adoptés  :  je  désire  n'avoir  pas  de  bigarrures. 
Vous  avez  dû  recevoir  ma  circulaire  au  sujet  des  sabres  : 
il  n'en  existe  pas  de  l'arme  qui  nous  est  propre  dans  les 
arsenaux  du  gouvernement,  et  le  ministre  a  autorisé, 
ainsi  que  moi  que  les  gardes  s'en  fournissent  à  leurs 
frais  chez  M.  Juste,  fourbisseur,  dont  j'ai  donné  l'adresse 
à  M.  Herobeau,  et  au  prix  de  36  francs  pour  les  gardes. 
La  taille  des  chevaux  ne  doit  pas  excéder  7  pieds  et 
demi  de  haut  tout  au  plus  ;  ils  doivent  être  à  tous  crins 
et  de  toutes  robes,  hors  les  blancs  et  tigrés,  réservés 
pour  la  couleur  des  chevaux  de  trompettes. 

))  Je  conçois,  monsieur  le  comte,  que  vos  occupations 
et  vos  affaires  multipliées  ne  nous  permettent  pas  d'al- 
longer les  notes  que  je  vous  ai  demandées  sur  les  gardes 
de  votre  département  :  celles  de  votre  premier  détache- 
ment me  sont  insuffisantes  :  vous  le  sentirez  vous-même. 

»  J'ai  besoin  de  connaître  les  ressources  des  familles 
pour  obtenir  d'elles  des  pensions  et  secoufs  pour  cette 
jeunesse,  car  je  désire  que  personne  ne  puisse  se  trou- 
ver humilié  par  les  comparaisons.  Les  instructions  con- 
fidentielles du  Ministre  de  l'Intérieur,  dont  j'ai  connais- 
sance, ont  dû  éclairer  votre  religion  sur  le  véritable 
esprit  du  décret  du  5  avril  dernier. 
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»  Il  serait  à  désirer  que  MM.  les  Préfets  prennent, 
avant  le  départ  des  contingents,  la  mesure  de  prononcer 
sur  les  causes  réelles  de  non  admission,  car  vous  avoue- 
rez qu'au  moment  d'une  formation  nouvelle  et  difficile, 
une  révision  et  inspection  de  cette  nature  nuirait  essen- 
tiellement à  ce  travail  et  le  retarderait  de  beaucoup. 

»  M.  Herobeau  que  je  renvoie  près  de  vous  veut  bien 
se  charger  de  ma  lettre.  En  son  temps,  j'aurai  égard  à 
votre  recommandation  en  sa  faveur  autant  que  possible, 
s'il  est  un  jour  porté  comme  officier.  Je  saisirai  toujours, 
monsieur  le  comte,  l'occasion  de  vous  être  agréable  et 
celle  de  vous  assurer  de  la  haute  considération  avec  la- 
quelle j'ai  l'honneur  d'être  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

))  Signé  :  Comte  de  Pull  y.  » 

Le  comte  de  Mathan,  major  du  premier  régiment  des  Gardes 
d'honneur,  au  Préfet  de  Seine-et-Marne. 

«  Paris,  le  25  mai  1813. 

))  Monsieur  le  comte  de  PuUy,  colonel  du  1"  régiment 
des  Gardes  d'honneur,  me  charge  de  vous  écrire  pour 
vous  prévenir  qu'après  avoir  passé  la  revue  du  premier 
détachement  que  vous  avez  dirigé  sur  Versailles,  il  a  re- 
connu que  les  hommes  qui  le  composent  ne  sont  pas 
pourvus  de  leur  équipement; 

»  Que  leur  habillement  n'est  pas  soigné  dans  toutes 
ses  parties,  notamment  la  coiffure  dont  les  agréments 
plaqués  se  brisent  ou  se  perdent  faute  d'être  attachés  ; 

))  Que  les  hommes  ont  été  coitfés  de  hasard,  plusieurs 
gardes  ayant  des  shakos  trop  larges,  et  d'autres  trop 
étroits,  que  les  draps  sont  d'une  nuance  de  vert  ditle- 
rente,  notamment  les  vestes  d'écurie  ; 

»  Que  les  hommes  sont  bottés  comme  des  hommes 
auxquels  on  n'a  pas  pris  mesure. 
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»  Le  harnachement  et  les  brides  sont  conformes  au 
modèle,  mais  plusieurs  couvertures  n'ont  pas  la  gran- 
deur prescrite  pour  le  modèle. 

))  Mais,  ce  qui  est  le  plus  essentiel  pour  vous,  monsieur 
le  Préfet,  et  ce  à  quoi  le  général  vous  prie  de  vouloir 
bien  remédier  sur-le-champ,  c'est  l'échange  et  le  rem- 
placement des  chevaux  qu'il  a  refusés  comme  ne  réunis- 
sant pas  les  qualités  du  cheval  de  hussard.  En  effet  la 
taille  qui  sous  potence  doit  être  de  6  à  8  pouces,  (et  le 
général  veut  bien  tolérer  de  6  à  8  pouces  1/2,  et  même 
de  6  si  le  cheval  est  léger,)  a  été  dépassée  ou  n'a  pas  été 
atteinte. 

»  Les  chevaux  doivent  avoir  cinq  ans  :  il  y  en  a  un 
qui  n'a  que  trois  ans  et  demi  et  plusieurs  autres  ont  à 
peine  quatre  années.  Cependant  le  général,  vu  la  cir- 
constance, a  gardé  les  chevaux  de  quatre  ans  faits  qui 
réunissaient  des  qualités.  D'autres  ont  des  défauts  de 
conformation. 

»  Vos  détachements,  monsieur  le  préfet,  ne  devaient 
être  dirigés  sur  le  régiment  qu'après  avoir  passé  votre 
revue,  celle  de  M.  le  général  commandant  le  département 
et  de  l'Inspecteur  aux  Revues,  afin  de  s'assurer,  selon 
les  paragraphes  7,  8  et  9  de  la  circulaire  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  que  les  détachements  étaient  complè- 
tement équipés,  harnachés,  et  que  les  chevaux  étaient 
d'une  espèce  et  réunissaient  les  qualités  requises.  Un 
procès-verbal  fait  double  devait  être  adressé  au  Ministre 
et  porté  par  le  commandant  du  détachement  pour  être 
remis  au  général. 

))  Aucune  de  ces  dispositions  n'a  été  exécutée  ;  cepen- 
dant, elles  sont  toutes  prescrites. 

))  Monsieur  le  général  colonel  fera  partir  demain  pour 
Melun  sept  chevaux  qu'il  a  réformés.  Le  commandant 
du  détachement  sera  porteur  de  la  revue  et  des  motifs 
du  refus. 
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»  Le  général  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  vou- 
loir bien  faire  vos  diligences  pour  faire  livrer  le  plus 
promptement  possible  la  buffleterie  aux  gardes  de  votre 
département  qui  sont  à  Versailles. 

»  Le  général  colonel  désire,  monsieur  le  préfet,  que 
vous  soyez  extrêmement  sévère  sur  la  réception  de  vos 
chevaux,  et  il  me  charge  aussi  de  vous  prévenir  qu'il  se 
fera  un  plaisir  d'accorder  sa  bienveillance  aux  gardes 
que  vous  lui  recommanderez. 

»  J'ai  l'honneur  d'être  avec  la  plus  haute  considéra- 
tion, 

))  Monsieur  le  comte, 
»  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
))  Signé  :  Georges  de  Mathan.  » 


IX 


Le  général  de  division  d' Haslrel,  baron  de  l'Empire,  au  comte 
de  Plancy,  préfet  de  Seine-et-Marne. 

«  Monsieur  le  préfet, 

»  Les  circonstances  ont  dû  vous  faire  prévoir  la  levée 
extraordinaire  dont  vous  allez  vous  occuper  et  dont  vous 
entretient  ma  lettre  officielle  de  ce  jour.  Je  ne  m'arrête- 
rai donc  point  ici  aux  observations  que  pourrait  vous 
dicter  le  souvenir  des  efforts  que  vous  avez  déjà  faits  : 
vous  aurez  su  les  écarter  d'avance,  et,  lorsque  Sa  Majesté 
ordonne  que  sa  pensée  vous  soit  confiée  tout  entière,  je 
ne  dois  plus  avoir  à  m'adresser  qu'à  votre  zèle  pour  son 
service  et  votre  dévouement  pour  sa  personne. 

»  Vous  fixeriez  vainement  vos  méditations  sur  la  quotité 
du  contingent  assigné  à  votre  département  :  les  calculs 
comparatifs  auxquels  vous  pourriez  vous  livrer  seraient 
inexacts.  Ce  contingent  ne  s'appuie  ni  sur  la  population, 
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ni  sur  les  ressources  conscriplionnelles  :  il  a  été  prescrit 
par  Sa  Majesté  elle-même  :  plus  ou  moins  soumis  aux  in- 
Uuences  locales,  elle  a  forcé  ou  diminué  plus  ou  moins  la 
charge  du  département.  Je  ne  puis  mieux  vous  initier  à 
l'esprit  de  la  répartition  ({u'en  vous  rapportant  les  expres- 
sions mêmes  dont  Sa  Majesté  s'est  servie  en  me  les  adres- 
sant. Elle  veut  que  je  vous  fasse  connaître  que  c'est  aux 
vrais  Français  à  soutenir  la  lutte  dans  laquelle  nous  sommes  en- 
gagés. 

))  Quelle  que  soit  la  grandeur  du  sacrifice  qu'exige  cette 
nouvelle  levée,  elle  n'aurait  rien  qui  ne  fût  en  rapport 
avec  le  nombre  d'hommes  existant  dans  les  classes  sur 
lesquelles  elle  porte,  si  la  plupart  ne  s'étaient  empressés 
de  se  mettre  à  l'abri  des  désignations  par  des  mariages 
précipités  :  cette  observation  n'aura  pas  échappé  à  votre 
sollicitude  pour  le  succès  des  levées  :  elle  doit  surtout 
nous  rassurer  sur  la' pénible  nécessité  où  nous  sommes 
placés  de  désigner,  pour  former  le  contingent,  tout  ce  qui 
est  susceptible  de  marcher  :  l'exemption  pour  cause  de 
mariage  est  un  contrepoids  suffisant  de  cette  mesure 
extrême  ;  elle  laissera  aux  familles  une  plus  grande  part 
que  ne  l'auraient  pu  faire  la  faveur  des  exceptions  et 
l'intention  môme  de  ménager  les  ressources.  » 


X 


Le  Ministre  de  la  Police  générale,  duc  de  Rovigo,  au  comte 
de  Plancf/y  préfet  de  Seine-et-Marne. 

«  Le  il  novembre  1813. 

«  Le  gouvernement  a  dû  compter,  monsieur,  sur  toute 
l'énergie  de  votre  zélé  et  sur  l'usage  sagement  modéré 
({ue  vous  en  saurez  faire  au  milieu  des  circonstances  difli- 
ciles  qui  pourront  subvenir  :  si,  lorsqu'elles  se  présente- 
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ront  en  effet,  vous  n'aviez  pas  la  conviction  intime  de  vos 
propres  forces  et  des  ressources  qui  vous  environnent, 
les  recommandations  ministérielles  ne  seraient  plus  pour 
vous  que  de  vaines  paroles  et  leur  résultat  serait  d'ac- 
croître à  vos  yeux  des  obstacles  que  vous  auriez  déses- 
péré de  vaincre. 

»  Il  n'en  sera  pas  ainsi  de  l'agitation  dans  les  esprits, 
des  murmures,  des  plaintes,  des  nombreuses  réclama- 
tions :  voilà  quels  sont  ces  obstacles,  plus  importants,  plus 
fatigants,  que  réels.  Insensible  aux  uns,  prompt  à  exé- 
cuter et  repousser  les  autres,  juste  et  ferme  à  la  fois,  vous 
ferez  facilement  comprendre  que  l'autorité  n'exige  que 
les  sacrifices  exigés  par  la  nécessité  même. 

»  Le  meilleur  moyen  d'inspirer  du  courage  est  d'en 
montrer.  Le  plus  grand  des  Souverains  ne  donne-t-il  pas 
l'exemple  d'une  généreuse  confiance?...  S'il  compte  les 
ennemis  qu'une  perfide  défection  entraine  loin  des  dra- 
peaux auxquels  ils  doivent  la  victoire,  c'est  pour  ren- 
voyer librement  ceux  qu'il  aurait  pu  retenir.  L'honneur 
de  nos  armes  reste  entier,  et,  pour  rendre  la  paix  au 
monde,  il  faut  de  grands  efforts,  et  de  semblables  épreu- 
ves ont  toujours  été  pour  les  Français  celles  des  grands 
triomphes. 

»  Des  bruits  mensongers  se  répandent- ils?  Afin  de  les 
confondre,  remontez  à  leur  source  et  faites-en  rougir  les 
auteurs  I  Des  alarmes  se  propagent-elles  sur  le  sort  de 
nos  jeunes  guerriers?  Répétez  aux  parents  des  Gardes 
d'honneur  qu'ils  viennent  encore  de  justifier  leur  titre 
en  présence  du  meilleur  juge  de  l'honneur  mililaire. 
Notez  les  hommes  incorrigibles  qui  s'etforceront  de  se- 
mer la  défiance  et  d'exaspérer  les  esprits.  Si  vous  vous 
déterminez  à  faire  un  exemple,  qu'il  soit  à  propos!  Il  est 
des  temps  oii  c'est  agir  que  de  bien  observer. 

»  Adressez-moi,  monsieur,  régulièrement  le  résultat 
de  vos  observations  sur  les  hommes  et  sur  les  choses. 
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Ma  demande  est  essentielle  :  vos  réponses  devront  l'être 
aussi,  et  dès  lors  ne  négligez  aucune  espèce  de  détails; 
elles  ne  sauraient  d'après  toutes  les  considérations  qui 
se  rattachent  à  leur  objet,  être  confiées  à  d'autre  plume 
qu'à  la  vôtre. 

»  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de 
la  présente  et  d'agréer  les  assurances  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

XI 

Le  duc  de  Rovigo  au  comte  de  Plancy. 

«  Le  15  novembre  1813. 

»  Dans  le  moment,  monsieur,  où  une  nouvelle  coali- 
tien  arme  et  soulève  tous  les  peuples  du  continent  et, 
prenant  à  sa  solde  les  écrivains  connus  par  leur  haine 
pour  la  France,  inonde  l'Europe  de  pamphlets  et  d'écrits 
incendiaires,  il  devient  de  la  plus  grande  importance  de 
ranimer,  de  fortifier  notre  esprit  public  et  d'opposer  à 
cette  aveugle  rage  de  nos  ennemis  le  langage  de  la  raison, 
de  la  fermeté  et  du  patriotisme. 

»  Les  journaux  de  département  qui  pénètrent  dans  le 
moindre  village  ont  été  rédigés  jusqu'ici  avec  trop  peu 
de  soin.  Ils  offrent  cependant  un  moyen  facile  de  parler 
souvent  au  peuple  des  campagnes,  de  lui  faire  entrevoir 
combien  tous  les  1^'rançais  sont  intéressés  au  triomphe 
et  à  la  gloire  de  nos  armes,  et  d'exciter  et  d'entretenir 
dans  tous  les  esprits  cette  ardeur  et  cette  constance  qui 
sont  si  nécessaires  dans  les  circonstances  graves  où  nous 
nous  trouvons  placés. 

»  Je  pense,  monsieur,  que  vous  êtes  assez  frappé  de 
ces  considérations  pour  que  je  n'aie  pas  besoin  ae  vous 
inviter  à  donner  un  soin  particulier  à  la  direction  du 
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journal  de  votre  département,  à  faire  rédiger,  par  les 
hommes  que  vous  en  jugerez  les  plus  capables,  des  arti- 
cles qui  puissent  flatter  vos  administrés  en  leur  rappelant 
les  actions  glorieuses  et  désintéressées  qui  ont  illustré 
leur  pays  et  qui  leur  fassent  bien  sentir  que  l'intérêt  le 
plus  cher  de  tous  les  Français  est  de  ne  pas  souffrir 
d'invasion  sur  leur  territoire.  Toutes  nos  provinces  ont 
leurs  annales;  on  y  trouve  de  nobles  souvenirs,  des  faits 
mémorables;  il  faut  les  faire  revivre  et  les  offrir  comme 
modèles  à  tous  les  bons  citoyens.  Vous  concevez,  mon- 
sieur, que  de  tels  articlesdoivent  être  écrits  avecbeaucoup 
de  mesure,  qu'il  faut  en  écarter  les  rapprochements  ma- 
ladroits, et  tout  ce  qui  peut  donner  lieu  à  de  fâcheuses 
allusions  :  aussi,  je  vous  recommande  de  les  revoir  vous 
même  avec  attention,  avant  de  permettre  qu'ils  soient 
imprimés.  Il  ne  serait  pas  moins  intéressant  de  pu- 
blier les  belles  actions  de  ceux  de  vos  compatriotes  qui 
combattent  dans  l'armée,  de  mentionner  d'une  manière 
honorable  les  communes  où  la  conscription  s'exécute 
avec  le  plus  de  facilité  et  où  les  gardes  nationales  témoi- 
gnent le  meilleur  esprit,  de  citer  avec  éloge  les  maires 
et  autres  fonctionnaires  qui  montrent  le  plus  de  zélé 
dans  l'exercice  de  leurs  plans,  enfin  de  recueillir  tout  ce 
qui  peut  exciter  l'émulation,  inspirer  l'amour  du  Prince 
et  de  la  Patrie,  et  faire  concourir  tous  les  intérêts  par- 
ticuliers à  l'intérêt  général. 

»  Vous  pouvez  aussi,  monsieur,  faire  répéter  dans  la 
feuille  de  votre  arrondissement  les  articles  qui  seront 
insérés  dans  les  journaux  des  autres  'départements,  si 
vouslesjugez  à  propos  de  produire  un  bon  effet.  Les  feuil- 
les de  Paris  les  imprimeront  à  leur  tour,  et  ce  concert 
de  tous  les  journaux  politiques  de  l'Empire  contribuera 
beaucoup  à  faire  naître,  à  maintenir  la  confiance  qui  est 
la  paix. 

»  De  cette  manière,  les  feuilles  des  départements  étant 
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alfranchies  do  la  contrainte  qui  leur  était  imposée,  de- 
viendront plus  intéressantes  et  cette  nouvelle  rédaction 
ne  pourra  que  tourner  à  leur  avantage. 

»  Je  n'ai  pas  besoin,  je  le  pense,  monsieur,  de  vous 
faire  sentir  tout  ce  qu'a  de  délicat  et  d'important  cette 
direction  de  l'esprit  public.  Je  vous  prie  d'en  faire  votre 
votre  affaire  spéciale  et  de  veillerai  ce  qu'on  ne  parle  pas 
indiscrètement  des  mouvements  des  armées,  des  moyens 
d'attaque  et  de  défense  qui  se  préparent,  et  enfin  de  tout 
ce  qui  est  de  nature  à  rester  secret. 

»  Agréez,  je  vous  prie,  monsieur,  les  assurances  de  ma 
considération  la  plus  distinguée. 


XII 


Le  Minislre  de  l'Int('rieu7\  comte  de  Montalivet,  au  comte 
de  Plancy,  préfet  de  Seine-et-Marne, 

«  Paris,  le  4  janvier  1814. 

))  Le  rapport  que  vous  m'avez  adressé,  monsieur  le 
comte,  sur  la  situation  de  votre  département  m'a  paru 
fort  satisfaisant  :  je  ne  puis  que  vous  engager  à  continuer 
à  donner  des  preuves  du  zèle  et  de  l'activité  qui  amènent 
d'aussi  heureux  résultats.  )) 

XIII 

Le  Ministre  de  la  Guérite  au  comte  de  Piancy^  préfet 
de  Seine-et-Marne. 

«  Paris,  le  12  février  1814. 

»  Monsieur  le  comte,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'a- 
vez fait  l'honneur  de  m'écrire  le  iO  de  ce  mois,  par  la- 
quelle vous  me  donnez  des  détails  sur  la  situation  mili- 
taire du  département  de  Seine-et-Marne. 
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»  Je  VOUS  préviens,  monsieur  le  comte,  que  je  ne  laisse 
pas  ignorer  à  l'Empereur  votre  conduite  dans  ces  cir- 
constances difficiles,  pour  seconder  les  opérations  de 
l'armée  et  assurer  le  versement  des  réquisitions  faites 
pour  la  subsistance  des  troupes. 

))  Sa  Majesté  compte,  à  cet  égard,  sur  le  zèle  et  le  dé- 
vouement que  vous  avez  toujours  montrés  pour  le  bien 
du  service. 

»  Recevez,  monsieur  le  comte,  l'assurance  de  ma  par- 
faite considération. 

))  Signé  :  Duc  de  Feltre.  » 

«   Le  14  février  1814. 

»  Monsieur,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  le  12  de  ce  mois,  par  laquelle  vous 
me  témoignez  des  inquiétudes  pour  Fontainebleau,  d'a- 
près les  mouvements  de  Tennemi  du  côté  de  Nemours  et 
de  Moret.  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'une  division 
de  la  Garde  Impériale  commandée  par  le  général  Char- 
pentier, forte  d'environ  6.000  hommes,  tant  d'infanterie 
que.de  cavalerie,  avec  du  canon,  est  en  ce  moment  en  mar- 
che pour  se  rendre  à  Fontainebleau  où  elle  arrivera  dans 
la  journée. 

»  J'ai  cru,  monsieur,  devoir  vous  donner  connaissance 
de  ces  mouvements,  afin  de  vous  mettre  à  portée  de  pren- 
dre les  mesures  que  vous  jugerez  nécessaires  pour  secon- 
der les  opérations  de  cette  division,  si  les  circonstan- 
ces venaient  à  l'exiger. 

»  Recevez,  etc.. 

))  Signé  :  Duc  de  Feltre.  » 

«  Paris,  le  14  février  1814. 

))  Monsieur  le  comte,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  infor- 
mer par  une  lettre  ({ue  je  vous  ai  adressée  hier  qu'une 
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division  de  la  (xarde  impériale  devait  arriver   le  môme 
jour  à  h'ontainel^lcaii. 

»  Je  vous  préviens,  monsieur  le  comte,  que,  d'après 
de  nouvelles  dispositions  de  Sa  Majesté  le  roi  Joseph, 
lieutenant-général  de  l'Empereur,  cette  division  qui  est 
commandée  par  le  général  Charpentier,  a  l'ordre  de  s'ar- 
rêter à  Essonne,  d'y  prendre  position,  et  de  se  mettre  en 
communication  avec  M.  le  duc  de  Reggio.  J'ai  cru  devoir 
vous  donner  connaissance  de  cette  nouvelle  disposition. 

»  Recevez,  etc.. 

))  Signé  :  Duc  de  Feltre.  » 

Le  Ministre  de  la  Guerre  au  comte  de  Plancy. 

«  Le  21  février  1814. 

»  Monsieur  le  comte,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire  le  18  de  ce  mois,  par  laquelle 
vous  me  donnez  des  renseignements  sur  la  situation  de 
Fontainebleau  et  sur  les  mouvements  des  troupes  fran- 
çaises dans  votre  département. 

))  Je  vous  préviens,  monsieur  le  comte,  que  j'ai  mis 
cette  lettre  sous  les  yeux  de  l'Empereur. 

»  J'ai  reçu  également  votre  lettre  du  19,  contenant  des 
détails  sur  les  opérations  militaires  dans  le  département 
de  Seine-et-Marne,  et  sur  le  bon  esprit  des  habitants  de 
ce  département. 

»  Je  saisis  toujours  avec  empressement,  monsieur  le 

comte,  l'occasion  de  vous  renouveler  les  témoignages  de 

ma  satisfaction  sur  le  zélé  et  le  dévouement  que  vous 

avez  constamment  montrés  dans  ces  circonstances  pour 

le  service  de  Sa  Majesté,  et  notamment  pour  assurer  la 

subsistance  de  l'armée. 

))  Signé  :  Duc  de  Feltre.  » 

Le  22  février  1814. 
((  Monsieur  le  comte,  j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir 
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que,  d'après  la  demande  que  vous  avez  faite  à  S.  Exe.  le 
ministre  de  la  Guerre  et  d'après  les  ordres  de  S.  Exe,  je 
prescris  à  246  hommes  de  la  garde  nationale  mobile  du 
département  de  la  Seine  de  partir  sur-le-champ  pour  Me- 
lun  où  ils  seront  à  votre  disposition,  afin  de  vous  mettre 
à  même  de  fournir  des  escortes  aux  prisonniers  de  guerre 
qui  vous  seront  amenés. 

»  Cette  troupe  devra  en  conséquence  être  employée  à 
ce  service,  tant  à  Melunqu'à  Gorbeil^,  selon  les  besoins. 

»  Agréez,  monsieur  le  comte,  les  assurances  de  ma 
considération  la  plus  distinguée. 

Le  Général  de  division  commandant  la  1  ^^  division  militaire 

de  la  ville  de  Paris. 

«  Melun,  le  23  février  1814. 

»  Monsieur  le  comte,  j'ai  reçu  l'ordre  de  l'Empereur  de 
faire  organiser  la  garde  nationale  de  Montereau  et  de 
Bray:  j'ai  envoyé  ce  matin  mon  chef  d'état-major  dans 
la  première  de  ces  deux  villes  pour  inviter  le  sous-préfet 
et  le  maire  à  faire  leurs  dispositions  pour  que,  dès  de- 
main matin^  la  garde  nationale  fasse  le  service  de  la  place 
et  garde  le  pont. 

))  J'ai  l'honneur  de  vous  inviter,  monsieur  le  préfet,  à 
vouloir  bien  donner  de  votre  côté  les  ordres  nécessaires 
pour  que  les  intentions  de  Sa  Majesté  soient  remplies 
et  afin  que  la  garde  nationale  de  Bray  soit  en  activité  dès 
après-demain  matin,  et  qu'elle  soit  en  mesure,  ainsi  qu'à 
Montereau  pour  demain,  de  remplacer  la  troupe  de  ligne. 

»  Veuillez,  je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  m'accuser 
réception  de  la  présente  et  agréer  l'assurance  de  ma 
considération  la  plus  distinguée. 

))  Le  général  de  division,  duc  de  Padoue, 
Signé  :  Arrighi. 
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XV 

L' Intendant  général  H.  Marchant,  au  comte  de  Plancy,  préfet 

de  Seine-et-Marne. 

«  Montereaii,  le  21  février  1814. 

)^  Monsieur  le  comte, 

))  L'armée  se  trouve  dans  des  pays  où  l'ennemi  a  tout 
anéanti. 

))  Il  en  sera  sûrement  de  même  dans  tous  ceux  qu'elle 
va  occuper. 

»  C'est,  monsieur  le  comte,  un  nouvel  appel  à  vos  ta- 
lents, à  votre  énergie  et  à  votre  dévouement. 

»  Sa  Majesté  y  compte  entièrement. 

))  C'est  sur  Nogent  que  tous  les  convois  doivent  être 
dirigés  en  passant  par  la  rive  droite  de  la  Seine. 

»  Veuillez  agréer,  monsieur  le  comte,  les  nouvelles 
assurances  de  ma  haute  considérations. 

))  Le  Maître  dei>  Requêtes,  Intendant  général. 
»  Signé  :   B.  Marchant.  » 

Le  prince  de  Neuchâtel  au  comte  de  Plancy. 

«  Nogent,  le  22  février  1814. 

»  Monsieur  le  préfet  du  département  de  Seine-et-Marne, 
l'Empereur  ordonne  que  vous  vous  [rendiez  à  Provins 
et  que  vous  y  demeuriez.  Vous  prendrez  des  mesures 
pour  que  l'armée  reçoive  par  jour  iO.OOO  rations  de  pain,- 
40.000  rations  de  viande  et  10.000  rations  d'eau-de-vie 
Les  circonstances  sont  très  urgentes  et  vous  ne  devez 
rien  négliger  pour  remplir  à  cet  égard  les  intentions  de 
Sa  Majesté.  Ayez  soin  de  m'en  informer.  Faites  filer  ces 
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vivres  sur  Nogent  et  entendez-vous  à  cet  effet  avec  l'in- 
tendant général  de  l'armée. 

))  Le  Prince  vice-connétable,  major  général.  » 

Le    Ministre    directeur  de    l^ administration    de     la    Guerre 
au  comte  de  Plancy. 

«  Paris,  le  23  février  1814. 
))  Monsieur  le  comte, 

))  Sa  Majesté  l'Empereur  m'ordonne  devons  écrire  que 
son  intention  est  que  vous  vous  rendiez  à  Provins  afin 
d'être  plus  à  portée  de  faire  fournir  tous  les  objets  dont 
l'armée  peut  avoir  besoin.  J'informe  de  cet  ordre  de  Sa 
Majesté  M.  le  ministre  de  l'Intérieur. 

»  L'Empereur  me  prescrit  en  même  temps,  monsieur 
le  comte,  de  prendre  avec  vous  des  mesures  pour  que 
le  département  de  Seine-et-Marne  fournisse  des  approvi- 
sionnements à  l'armée  par  Meaux  et  Melun. 

»  Sa  Majesté  fait  observer  que  la  Brie  est  restée  intacte 
et  que  ce  département  doit  offrir  de  grandes  ressources. 
Je  vous  prie  de  faire  diriger,  tant  de  Meaux  que  de  Melun, 
sur  Nogent,  par  les  plus  forts  convois  qu'il  vous  sera  pos- 
sible, les  farines,  légumes  secs,  bestiaux  et  avoines.  Veuil- 
lez avoir  la  bonté  de  me  faire  connaître  journellement 
le  résultat  des  peines  que  vous  vous  serez  données  et 
les  mesures  que  vous  aurez  prises. 

»  Recevez,  monsieur  le  comte,  l'assurance  de  ma  très 
parfaite  considération. 

»  Signé  :  Comte  Daru.  » 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  au  comte  de  Plancy. 

«  Paris,  le  23  février  1814. 

»  L'intention  de  Sa  Majesté,  monsieur  le  comte,  est  que 
vous  vous  établissiez  provisoirement  à  Provins  [qu'elle 
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regarde  comme  un  point  plus  central  pour  les  besoins 
de  son  armée. 

»  Vous  devez  redoubler  d'efforts  pour  faire  fournir  à 
votre  département  le  plus  de  denrées  possible.  M.  le 
comte  Daru  vous  a  déjà  écrit  à  ce  sujet.  S'il  fut  jamais 
une  occasion  de  servir  son  prince,  son  pays,  c*est  celle 
qui  vous  est  offerte  et  que,  depuis  un  mois,  vous  avez  si 
honorablement  saisie,  vous  ne  vous  démentirez  point,  et 
s'il  est  possible  de  faire  encore  plus  que  vous  n'avez  fait, 
vous  le  ferez,  je  ne  crains  pas  d'en  donner  l'assurance  à 
l'Empereur. 

»  Je  vous  renouvelle  l'expression  de  mon  attachement 
et  de  ma  considération  très  distinguée. 

»  Signé  :  Montalivet.  » 


CHAPITRE  VI 


Le  Ministre  de  l'Intérieur  au  préfet  de  Seine-et-Marne. 

«  Paris,  le  23  février  1814. 

»  J'ai  reçu,  monsieur  le  comte,  la  lettre  que  vous  m'a- 
vez fait  l'honneur  de  m'adresser  le  20  du  présent  mois, 
ainsi  que  diverses  pièces  contenant  des  renseignements 
sur  l'occupation  de  Fontainebleau  par  les  troupes  enne- 
mies et  sur  les  succès  remportés  par  l'armée  française  à 
Montereau. 
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»  Je  vous  remercie  de  ces  détails  que  j'ai  lus  avec 
une  grande  satisfaction. 
»  Recevez,  etc.. 

))  Signé  :  Montalivet.  » 


II 


Le  Ministre  de  la  Guerre^  duc  de  Feltre,  au  comte  de  Plancy, 
préfet  de  Seine-et-Marne. 

«  Paris,  le  2  mars  1814-. 

»  Monsieur  le  comte,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  rhonneur  de  m'écrire  le  26  février,  par  laquelle  vous 
me  donnez  connaissance  des  diverses  mesures  que  vous 
avez  prises  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'armée,  pour 
assurer  le  transport  des  subsistances  et  pour  l'évacua- 
tion des  militaires  blessés  sur  les  divers  points  qui  leur 
sont  assignés. 

))  Je  vous  remercie,  monsieur  le  préfet,  de  m'avoir 
donné  ces  renseignements  qui  me  confirment  de  plus  en 
plus  dans  l'opinion  où  je  suis  qu'il  n'est  pas  possible  de 
mettre  plus  de  zélé  et  de  dévouement  que  vous  n'en  avez 
apporté  pour  assurer  les  différents  services  de  l'armée. 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir,  monsieur  le  préfet, 
que  j'ai  transmis  à  M.  le  comte  Daru,  ministre  directeur 
de  l'Administration  de  la  guerre,  copie  de  la  lettre  que 
vous  avez  écrite  aussi  le  26  à  S.  A.  le  prince  de  Neucha- 
tel,  major  général,  relativement  aux  mesures  que  vous 
avez  prises  pour  les  transports  militaires,  et  j'ai  invité 
M.  le  comte  Daru  à  prescrire  de  son  côté  les  dispositions 
que  S.  Exe.  jugera  convenables  pour  en  assurer  l'exécu- 
tion. 

»  Je  lui  ai  donné  également  connaissance  de  vos  ob- 
servations sur  l'encombrement  des  malades  dans  les 
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hôpitaux  de  votre  département  et  du  peu  de  soins  qu'on 

apporte  à  les  faire  traiter  par  les  ciiirurgiens  de  l'armée. 

))  Uecevez,  etc.. 

»  Si(jné  :  Le  Mlnislre  de  la  Guerre. 

))  Duc  DE  Felthiî.  )) 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  au  comte  de  Plancy. 

«  Paris,  le  3  mars  1814. 

))  J'ai  reçu,  monsieur  le  comte,  les  lettres  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  les  24,  27  février  et 
1"  de  ce  mois,  pour  me  donner  des  nouvelles  des  mou- 
vements de  l'ennemi  sur  dilierents  points  de  votre  dé- 
partement, et  particulièrement  du  côté  de  Provins. 

))  J'apprends  avec  intérêt  qu'à  cette  époque  il  n'avait 
encore  été  fait  aucune  attaque  sur  cette  ville  et  que  tou- 
tes les  mesures  sont  prises  pour  résister  à  l'ennemi,  s'il 
s'y  présentait.  Je  ne  puis  qu'applaudir  au  zèle  et  à  l'ac- 
tivité dont  vous  ne  cessez  de  faire  preuve,  tant  pour  vous 
opposer  aux  progrès  de  l'ennemi  que  pour  assurer  les 
divers  approvisionnements  de  l'armée.  J'approuve  d'ail- 
leurs votre  prévoyante  sollicitude  pour  vos  administrés. 

))  Recevez,  etc.. 

))  Signé  :  Mointalivet.  )) 

.    Le  Ministre  de  la  Guerre  au  comte  de  Plancy. 

«  Paris,  le  4  mars  1814. 

»  Monsieur  le  comte,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire  le  2  mars,  pour  m'informer 
que  le  corps  ennemi,  dont  Tavant-garde  était  venue  jus- 
qu'à La  Bretonnière,  àun  quart  de  lieue  de  Provins,  s'est 
retiré  sur  Goulommiers  le  28  février. 

»  Vous  me  mandez  en  même  temps  qu'une  épidémie 
est  sur  le  point  de  se  manifester  dans  les  hôpitaux  de 
Provins,  et  que  les  chirurgiens  de  la  ville  et  ceux  que 
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VOUS  avez  appelés  dans  l'arrondissement  sont  insuffisants 
pour  le  service  des  hôpitaux. 

»  Je  vous  préviens,  monsieur  le  comte,  que  j'ai  trans- 
mis à  S.  Exe.  le  Ministre  directeur  de  l'Administration 
de  la  guerre  les  renseignements  que  vous  m'avez  adres- 
sés à  cet  égard. 

»  J'invite  S.  Exe.  à  envoyer  dans  les  hôpitaux  de  Pro- 
vins des  chirurgiens  aides  ou  sous-aides. 

»  Recevez,  etc.. 

»  Signé  :  Le  Ministre  de  la  Guerre. 

))  Duc  DE  Feltre.  )) 

III 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  au  comte  de  Plancy. 

«  Paris,  le  5  mars  1814. 

»  J'ai  reçu,  monsieur  le  comte,  la  lettre  que  vous  m'a- 
vez fait  l'honneur  de  m'écrire  de  Provins  le  2  du  présent 
mois  par  laquelle  vous  me  donnez  connaissance  des  nou- 
veaux mouvements  de  l'ennemi. 

»  Je  vous  recommande  les  plus  grands  soins  au  sujet 
de  l'épidémie  que  vous  semblez  craindre  de  voir  se  ma- 
nifester dans  les  hôpitaux  de  Provins. 

»  Je  m'occupe  de  vous  envoyer  un  médecin  de  la  Fa- 
culté de  Paris. 

))  Recevez,  etc.. 

»  Signé  :  Montaliset.  » 

IV 

Le  duc  de  Feltre,  ministre  de  la  Guerre^  au  comte  de  l'iaucij. 

«  Pari^,  le  9  mars  1814. 

))  Monsieur  le  comte,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'a- 
vez fa^it  l'honneur  de  m'écrire  de  Provins  le  7  de  ce  mois, 
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contenant  des  détails  sur  les  mouvements  et  les  opéra- 
tions des  troupes  de  Sa  Majesté  sur  la  Seine. 

»  Je  vois,  par  votre  lettre,  que  des  partis  ennemis  cher- 
chent à  se  répandre  du  côté  de  Jouy-le-Châtel  et  de 
Ghampcenets.  J'ai  lieu  de  présumer  que  M.  le  maréchal 
duc  de  Reggio  aura  donné  les  ordres  nécessaires  pour 
faire  poursuivre  ces  partis  ennemis  et  les  empêcher 
d'inquiéter  nos  communications. 

»  Je  vous  invite  à  prendre  de  votre  côté,  monsieur  le 
comte,  toutes  les  mesures  que  vous  jugerez  nécessaires 
pour  faire  mettre  sur  pied  les  gardes  nationales  afin  de 
protéger  par  tous  les  moyens  qui  sont  à  notre  disposition 
les  différentes  communes  qui  dépendent  de  votre  dépar- 
tement, contre  les  incursions  de  l'ennemi. 

»  Faites  connaître  aux  fonctionnaires  publics  que 
l'Empereur  les  rend  responsables  de  toutes  les  mesures 
qu'ils  n'auraient  pas  prises  pour  agir  contre  l'ennemi  et 
repousser  ses  attaques  avec  foute  la  vigueur  que  les  cir- 
constances exigent. 

»  Je  ne  puis,  monsieur  le  comte,  que  me  reposer  à  cet 
égard  sur  vos  soins  et  votre  dévouement  pour  le  service 
de  Sa  Majesté. 

»  Recevez,  etc.. 

))  Signé  :  Le  Ministre  de  la  Guerre. 

))  Duc  DE  Fëltre.  « 


Le  général  de  division  comte  de  Saint- Germain  au  maréchal, 

duc  de  Tarent e. 

«  Pont,  le  10  mars  1814  à  2  h.  1/2. 
»  Monsieur  le  Maréchal, 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que  j'ai  fait 
occuperpar  une  brigade  de  la  division  Morin,  depuis  hier 


528  SOUVENIRS  DU   COMTE    DE    PLANGY 

soir,  la  petite  ville  de  Villenauxe  :  à  huit  heures  du  soir, 
ses  postes  ont  été  attaqués  par  une  cinquantaine  de  cosa- 
ques qui  ont  été  repoussés.  J'avais  ordonné  au  général 
Dommanget,  commandant  cette  brigade,  de  pousser  une 
reconnaissance  jusqu'à  Barbonne,  que  l'on  m'avait  dit 
être  occupé  par  l'ennemi.  Il  l'a  trouvé  à  hauteur  de  Per- 
thou,  fort  de  deux  pelotons  de  cosaques  et  d'un  peloton 
de  dragons  russes.  Fontaine,  Fayol  et  Barbonne  sont 
occupées  par  cinq  à  six  cents  hommes  de  cavalerie. 

))  Je  vous  adresse  un  paysan  reconnu  par  les  habitants 
de  Villenauxe  pour  un  espion  de  M.  de  Saint-Ghamans, 
seigneur  de  Bouzy-le-RepoS;,  situé  entre  Villeneuve  et 
Gourgivaux.  Ge  seigneur,  signalé  par  tous  les  habitants 
pour  un  ennemi  juré  des  Français  et  dirigeant  les  postes 
ennemis  sur  nos  avant-postes,  devient  très  dangereux  où 
il  habite.  Je  demande  à  Votre  Excellence,  comme  il  n'est 
qu'à  une  heure  et  demie  de  Villenauxe  et  à  gauche,  si  je 
puis  le  faire  arrêter  pour  le  lui  faire  conduire  :  cela  m'est 
facile. 

))  Les  reconnaissances  parties  de  Ghalantre  sur  l'E- 
chelle, Saint-Martin  de  Ghennetron  et  Villegruie  n'ont 
rien  rencontré  et  ont  eu  avis  des  habitants  de  Fontaine- 
sous-Mont-Aiguillon  que  l'ennemi  n'avait  point  paru 
depuis  la  dernière  invasion. 

))  Il  est  parti  ce  matin  deux  fortes  reconnaissances  de 
cavalerie  avec  de  l'infanterie,  l'une  de  Pont,  longeant  la 
rivière,  et  l'autre  de  Villenauxe,  passant  par  Gourtacon  : 
elles  ont  été  jusqu'à  Gonllans  et  Marsilly.  Ges  reconnais- 
sances ont  pris,  savoir  :  trois  dragons  russes  à  Gonflans 
et  cinq  hommes  de  l'artillerie,  dont  un  officier  et  un  sous- 
officier  russe,  à  Marsilly,  qui  y  étaient  revenus  pour  y 
faire  des  vivres.  Il  n'existe  point  de  pont  dans  aucun  de 
ces  endroits;  l'ennemi  y  passe  la  rivière  dans  de' petites 
J)arques  pour  venir  faire  ses  incursions  :  les  dix-huit 
prisonniers  sont  conduits  à  M.  le  général  Gérard  à  Mé- 
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riot,  l'oflicior  d'infanterie  prétendant  les  avoir  faits  pri- 
sonniers, malgré  que  la  cavalerie  fût  seule  allée  à  Mar- 
silly.  .le  n'ai  donc  pas  cru  devoir  enlever  cette  satis- 
laction  au  général  d'infanterie  qui  commande  ici,  mettant 
fort  peu  d'importance  à  cette  occurrence. 

»  Un  dragon  du  4«  régiment,  ayant  passé  hier  par  Méry, 
déclare  que  les  paysans  lui  ont  assuré  qu'on  travaille  à 
un  pont  dans  cette  ville,  mais  qu'il  n'est  pas  encore  ter- 
miné. 
))  J'ai  l'honneur  d'être, 

»  Monseigneur, 
))  Votre  très  humble  serviteur, 

))  Signé  :  de  Saint-Germain.  » 

Le  général  baron  Grundler,  au  comte  de  Plancy. 

«  Provins,  le  li  mars  1814. 
))  Monsieur  le  Préfet, 

»  Son  Excellence  M.  le  maréchal  duc  de  Tarente  fait 
conduire  devant  vous  M.  de  Saint-Chamans  et  son  beau- 
frère,  propriétaires  des  environs  de  Villenauxe.  Vous 
verrez,  par  le  rapport  de  M.  le  général  comte  de  Saint- 
Germain,  les  inculpations  dirigées  contre  eux.  Ne  sachant 
pas  jusqu'à  quel  point  ces  inculpations  sont  fondées,  et 
attendu  que  ces  messieurs  ne  font  point  partie  de  l'armée, 
S.  Ekc.  vous  renvoie  la  connaissance  de  cette  affaire,  avec 
prière  de  prendre  tous  les  renseignements  que  les  loca- 
lités vous  permettent  d'obtenir  et  de  lui  faire  connaître 
tout  ce  qui  pourra  établir  ou  la  culpabilité  ou  la  justifi- 
cation de  ces  deux  individus  qui  ont  été  arrêtés  sans  la 
participation  de  S.  Exe. 

»  Agréez,  monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  consi- 
dération distinguée. 

Le  Général  chef  de  l'étal-major  général, 
))  Signé  :  Baron  Grundler.  )) 

34 
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Le  Ministre  de  V Intérieur,  au  comte  de  Plancy. 

«  Paris,  le  14  mars  1814. 

»  J'ai  reçu,  monsieur  le  comte,  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  12  de  ce  mois,  dans 
laquelle  vous  m'annoncez  que  votre  présence  n'est  plus 
nécessaire  à  Provins  et  vous  demandez  l'autorisation  de 
rentrer  à  Melun. 

»  Je  prends  sur  cet  objet  les  ordres  de  Sa  Majesté. 
Vous  pourrez  vous  rendre  à  Melun  le  16,  si,  d'ici  là,  vous 
n'avez  pas  reçu  d'ordres  contraires. 

))  Recevez,  etc." 

))  Signé  :  Montalivet.  » 

VII 

Le  général  baron  Grundler^  au  comte  de  Plancy* 

«  Provins,  le  16  mars  1814. 

»  Monsieur  le  Préfet, 

))  S.  Exe.  M.  le  Maréchal  duc  de  Tarente  me  charge 
d'avoir  l'honneur  de  vous  prévenir  que  la  ville  de  Pro- 
vins sera  évacuée  demain  matin  par  nos  troupes.  En 
conséquence,  S.  Exe.  vous  invite  à  en  prévenir  toutes 
les  autorités  civiles  pour  qu'elles  puissent  quitter  la 
ville  à  temps.  La  compagnie  départementale  de  l'Aube 
reçoit  Tordre  de  se  rendre  demain  matin  à  Nangis.  Le 
quartier  général  de  S.  Exe.  sera  demain  matin  en  ar- 
rière de  Provins,  sur  la  route  de  Nangis. 

))  Agréez,  monsieur  le  comte,  l'assurance  de  ma  con- 
sidération distinguée. 

))  Le  Général  y  chef  d'état-major  général, 
))  Signé  :  Baron  Grundler.  » 
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VIII 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  au  comte  de  Plancy. 

((  Paris,  le  1(5  mars  1814. 

))  J'ai  reçu,  monsieur  le  comte,  les  lettres  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser  de  Provins,  les  43 
et  15  du  présent  mois,  et  dans  lesquelles  vous  me  donnez 
connaissance  de  la  situation  de  nos  armées  et  des  mou- 
vements de  l'ennemi,  sur  quelques  points  de  votre  dé- 
partement et  des  départements  voisins. 

))  Je  vous  remercie  de  ces  détails  et  vous  engage  fort 
à  suivre  et  à  exécuter  le  projet  que  vous  avez  formé  d'en- 
voyer des  émissaires  pour  connaître  la  force  de  l'ennemi 
à  Sens,  à  Troyes,  à  Arcis  et  à  Sésanne  :  cela  est  fort 
essentiel. 

»  Recevez,  monsieur  le  comte,  l'assurance  de  ma  par- 
faite considération. 

))  Signé  :  Montalivet.  » 


IX 


Les  détails  qui  suivent  concernant  V occupation  de  Plancy  par 
les  Russes  ont  été  empruntés  en  partie  à  une  notice  rédigée 
par  les  enfants  du  maire  de  Plancy,  M,  Hardouin. 

La  ville  de  Plancy  avait  été  un  instant  le  centre  des 
opérations  militaires.  Le  18  mars,  son  maire,  M.  Har- 
douin, notaire  ;,  conseiller  de  sous-préfecture  et  juge 
suppléant,  avait  recula  visite  d'un  ofiicier  d'ordonnance, 
porteur  d'une  dépêche  dans  laquelle  des  renseignements 
lui  étaient  demandés  par  l'Empereur  :  ces  renseigne- 
ments, il  les  lit  parvenir  aussitôt  à  travers  les  corps  en- 
nemis qui  infestaient  toutes  les  routes,  à  Napoléon  qui 
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couchait  alors  à  Fère-Ghampenoise.  Le  lendemain  i9,  à 
sept  heures  du  matin,  l'Empereur  arrivait  à  Plancy. 

Devant  pousser  sa  marche  sur  Méry,  d'où  il  voulait 
à  l'improviste  rejeter  sur  Troyes  les  Autrichiens  qui 
s'avançaient  sur  Paris,  Napoléon,  sans  descendre  de  che- 
val, traversa  Plancy,  escorté  du  maire  et  des  notables. 
Dans  ce  trajet,  si  rapide  qu'il  fût,  aucun  des  besoins  de 
cette  localité,  dont  quelques-uns  intéressaient  la  science, 
n'échappa  à  l'homme  de  génie.  «  A  la  paix,  je  donnerai 
satisfaction  à  vos  vœux,  »  dit-il  au  maire. 

Le  soleil  brillait  d'un  splendide  éclat.  «  Ce  sera  un 
autre  soleil  d'Austerlitz,  »  s'écria  quelqu'un. 

((  Qui  a  dit  cela?  »  demanda  l'Empereur.  —  «  Le  fils 
du  maire,  »  lui  répondit-on. 

«  Ah!  c'est  vous,  jeune  homme,  qui  avez  remporté 
en  1809  un  premier  prix  à  mon  lycée  Napoléon  ? 

L'Empereur  jeta  sur  le  jeune  lauréat  de  1809  un  de  ces 
regards  qui  fixaient  la  fortune  de  celui  qui  en  était  l'ob- 
jet, en  allumant  à  jamais  dans  son  âme  le  feu  de  l'éner- 
gie et  du  dévouement. 

Napoléon,  tout  en  causant,  était  arrivé  à  un  bras  de  la 
rivière  d'Aube  :  il  la  franchit  pour  se  porter  sur  la  Seine, 
à  Méry,  encore  occupé  par  l'arriére-garde  de  l'ennemi 
en  retraite  sur  Troyes. 

Bientôt,  il  repassa  la  Seine  et  vint  coucher  au  château 
de  Plancy,  où  il  appela  deux  fois  le  maire  et  s'entretint 
encore  longuement  avec  lui. 

Le  lendemain,  18  mars,  veille  de  la  bataille  d'Arcis, 
Napoléon,  dès  le  matin,  avait  quitté  Plancy  en  témoi- 
gnant au  maire  toute  sa  satisfaction.  Le  ministre  secré- 
taire d'Etat,  duc  de  Bassano,  avait  occupé  avec  son 
personnel  et  sa  suite  la  maison  de  M.  Hardouin  et  lui 
avait  dit  :  «  L'intention  de  l'Empereur  est  de  vous  don- 
ner un  témoignage  de  satisfaction  :  comment  désirez- 
vous  être  récompensé  ?  » 
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((  Dans  la  personne  de  mon  fils  aîné,  ))  avait  répondu 
le  maire. 

Quelques  instants  avant  de  partir,  le  duc  de  Hassano 
lui  remit  de  la  part  de  l'Empereur  un  bijou  pour  sa  fille 
aînée,  et  lui  dit  :  «  Par  décret  de  ce  jour  l'Empereur 
nomme  votre  fils  aîné  sous-préfet  d'Arcis.  » 

Cette  haute  marque  de  faveur  eut  pour  effet  de  susci- 
ter, contre  le  maire  et  sa  famille,  la  haine  du  parti  qui 
avait  surgi  à  la  suite  d'une  proclamation  bourbonnienne 
mystérieuse,  répandue  par  les  alliés  dans  nos  campa- 
gnes, et  dont,  dans  une  lettre  en  date  du  i8  mai,  M.  Har- 
douin  avait  signalé  l'existence  à  l'Empereur. 

La  mémorable  bataille  d'Arcis  eut  pour  effet  de  jeter 
l'effroi  et  l'hésitation  dans  les  armées  de  la  coalition 
dispersées  sur  différents  points.  L'hetman  des  cosaques, 
Platoff,  et  ses  hordes  sauvages  s'étaient  repliés  sur  la 
rive  droite  de  l'Aube  dans  la  direction  de  Plancy.  Platoff 
n^y  était  pas  encore  arrivé  que  déjà  il  connaissait  ce  qui 
s'était  passé  pendant  le  séjour  de  Napoléon  dans  cette 
ville,  et  les  révélations  du  maire  à  l'Empereur. 

Devant  cette  dénonciation,  le  maire  n'avait  plus  d'au- 
tre parti  à  prendre  que  la  fuite.  A  la  lueur  de  l'incendie 
d'Arcis  qui  projetait  sur  la  campagne  sa  lugubre  lu- 
mière, il  dut  se  réfugier  avec  sa  femme  et  ses  enfants 
dans  les  bois.  Platoff,  à  peine  arrivé  à  Plancy,  mit  au 
pillage  l'habitation  du  maire.  Irrité  de  ne  plus  y  trouver 
celui  que  cherchait  sa  vengeance,  il  fit  saisir  un  parent 
dévoué,  qui  avait  voulu  rester  le  gardien  de  la  maison,  et 
le  supplice  du  knout  administré  à  plusieurs  reprises  à 
ce  malheureux  ne  suffit  pas  à  arrêter  la  fureur  du  bar- 
bare. Conduit  garrotté  devant  un  conseil  de  guerre,  cet 
ami  de  la  famille  Hardouin  n'échappa  à  la  mort  que  sur 
l'intervention  d'un  officier  français  émigré,  membre  de 
ce  conseil,  qu'il  avait  connu  à  Goblentz. 
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Le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture,  faisant  par  intérim 
fonctions  de  sous-préfet  de  V arrondissement  de  Melun,  à 
M.  le  comte  de  Plancy,  préfet  de  Seine-et-Marne, 

Melun,  le  21  avril  1814. 
«  Monsieur  le  comte, 

»  Trois  des  messagers  de  la  sous-préfecture  qui  allaient 
partir  hier  pour  porter  dans  les  communes  vos  circulai- 
res n°^  197-200  et  201  et  quelques  lettres  que  j'écrivais  à 
des  maires  pour  obtenir  les  éléments  du  tableau  demandé 
de  la  situation  du  département  ont  désiré  avoir  un  ordre 
du  général  Kaisarow  pour  leur  sûreté  personnelle  et  pour 
celle  de  leurs  dépêches.  J'ai  demandé  cet  ordre  par  la 
lettre  dont  la  copie  est  ci-jointe.  M.  le  général  était  ab- 
sent. Un  de  ses  aides  de  camp,  à  qui  les  messagers  de 
la  sous-préfecture  se  sont  présentés,  a  gardé  ma  lettre 
sans  l'ouvrir  pour  la  remettre  à  M.  le  général  à  son  retour. 
Je  suis  allé  voir  cet  aide  de  camp.  Il  m'a  répondu  qu'il 
ne  pouvait  faire  autre  chose  que  ce  qu'il  avait  fait  et  qu'il 
fallait  attendre  le  retour  de  M.  le  général. 

))  Je  me  suis  présenté  ce  matin  à  M.  le  général,  qui  était 
revenu.  Je  lui  ai  dit  qui  j'étais  et  quel  était  l'objet  de  la 
lettre  que  j'avais  eu  l'honneur  de  lui  écrire  hier.  Il  m'a 
répondu  qu'il  ne  me  connaissait  pas  et  m'a  fait  entendre 
que  le  motif  pour  ne  pas  me  connaître  était  que  je  n'é- 
tais pas  à  Melun  lorsqu'il  y  était  entré.  Je  lui  ai  dit  que 
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je  ne  savais  pas  que  j'eusse  dû  me  faire  connaître  à  lui, 
n'ayant  comme  secrétaire  général  et  comme  sous-préfet, 
d'ordre  à  recevoir  que  de  M.  le  préfet  et  que  j'exécutais  ceux 
que  vous  me  donniez.  A  cela  il  m'a  répondu  qu'il  ne  con- 
naissait pas  le  préfet  de  Seine-et-Marne.  Cependant,  lui 
ai-je  dit,  le  gouvernement  actuel  correspond  journelle- 
ment avec  lui,  en  l'appelant  même  par  son  nom,  ce  qui 
prouve  qu'il  le  reconnaît.  M.  le  comte  de  Plancy  doit 
exécuter  les  ordres  qu'il  reçoit  du  gouvernement  et  il  a 
besoin  des  sous^préfets  pour  leur  exécution. 

M.  le  général  m'a  répondu  qu'il  vous  défendait  d'exer- 
cer vos  fonctions  et  qu'il  me  défendait  à  moi  d'exécuter 
vos  ordres. 

Il  a  aussi  parlé  de  prison,  mais  j'avoue  que  je  n'ai  pas 
bien  compris  à  qui  s'adressait  cette  menace. 

Je  me  suis  retiré  et  je  m'empresse  de  vous  rendre 
compte  de  ce  qui  vient  de  se  passer. 

Agréez,  monsieur  le  comte,  l'assurance  démon  respect. 

))  Signé  :  Guyardin.  » 

Melun,  le  22  avril  1814. 

«  Monsieur  le  comte, 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  M.  le  général 
Kaisarow  vient  de  me  donner  l'ordre  formel  de  ne  rien 
imprimer  d'après  vos  ordres,  en  qualité  de  préfet  de  ce 
département,  et  qu'en  conséquence  de  cet  ordre,  il  m'est 
impossible  de  continuer  l'impression  de  votre  circulaire 
du  8  de  ce  mois,  relative  aux  militaires  rentrés  dans  leurs 
foyers  sans  une  autorisation  légale,  etc.. 
»  J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur  le  comte, 
»  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Lefèvre-Gompigny. 
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II 


A  Son  Altesse  Sérénissime  Monseigneur  le  Prince  Le  Brun^ 

duc  de  Plaisance, 

«  Paris,  le  26  avril  1814. 
»  Monseigneur, 

»  Au  moment  où  j'ai  reçu  la  lettre  dont  Votre  Altesse 
m'a  honoré,  je  venais  de  quitter  M.  le  gouverneur  de  Pa- 
ris, à  qui  M.  le  général  Kaisarow  avait  écrit  sur  ses  rap- 
ports avec  M.  de  Plancy.  Je  n'avais  pas  eu  besoin  des 
très  bonnes  raisons  de  M.  de  Plancy  pour  faire  sentir  à 
M.  le  Baron  de  Sacken  que  les  attributions  et  les  pouvoirs 
de  nos  autorités  ne  pouvaient  pas  dépendre  de  l'opinion 
personnelle  d'un  général  étranger,  et  que  dès  l'instant 
que  le  gouvernement  n'avait  pas  remplacé  M.  de  Plancy, 
le  gouvernement,  par  cette  seule  circonstance,  avouait 
assez  qu'il  reconnaissait  M.  de  Plancy  comme  le  préfet- 
de  Seine-et  Marne.  Ces  considérations  ont  déterminé  M. 
le  gouverneur  de  Paris  à  ne  point  partager  les  erreurs 
de  M.  de  Kaisarow.  J'espère  pouvoir  l'amener  à  lui  ré- 
pondre d'une  manière  positive;  et  j'y  mettrai  d'autant 
plus  de  soin  que  Votre  Altesse  y  apporte  plus  d'intérêt. 

»  J'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Altesse  Sérénissime 
d'agréer  l'hommage  de  mon  respect. 

«  Paris,  le  2G  avril  1814. 

»  Monseigneur, 

»  J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Altesse  une 
lettre  de  Son  Excellence  le  gouverneur  de  Paris  pour  M. 
le  général  qui  commande  à  Melun.  Son  Excellence  lui 
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exprime  le  désir  qu'il  cesse  de  se  mêler  en  aucune  ma- 
nière de  l'administration  civile,  et  surtout  de  contester 
à  M.  de  Plancy  des  pouvoirs  et  un  caractère  qui  lui 
apparLieiment  incontestablement,  tant  (jue  le  gouver- 
nement français  n'aura  pas  manifesté  une  volonté 
contraire. 

»  M.  le  comte  de  Plancy  voudra  bien  faire  remettre 
cette  lettre  et  continuer  ses  fonctions  sans  s'inquiéter 
de  petites  tracasseries,  qui  sont  aussi  déplacées  que  fort 
impuissantes. 

»  Agréez,  monseigneur,  l'hommage  de  mon  respect. 

«  Paris,  le  23  avril  1814. 

))  Le  gouverneur  de  Paris  invite  M.  le  commandant  mi- 
litaire des  troupes  alliées  dans  la  ville  de  Melun  à  s'abs- 
tenir détentes  espèces  de  réquisitions  dans  les  maisons 
des  particuliers;  il  lui  rappelle  que,  conformément  aux 
instructions  données  à  cet  effet,  toutes  les  réquisitions 
doivent  être  adressées  à  M.  le  préfet  du  département,  ou 
à  son  défaut,  à  l'autorité  locale  supérieure,  que  c'est  par 
le  canal  de  l'autorité  civile  que  les  subsistances  doivent 
être  fournies  aux  troupes,  et  que  toute  autre  voie  est  aussi 
contraire  aux  intentions  des  puissances  alliées  qu'à  la 
bonne  discipline  militaire. 

»  M.  de  Plancy,  préfet  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  par  lequel  le  présent  ordre  sera  communiqué  à 
M.  le  commandant  militaire,  est  prié  de  faire  connaître 
à  Son  Excellence  le  gouverneur  les  résultats  du  présent 
ordre  et  de  s'opposer  à  toute  réquisition  quelconque  qui 
n'émanerait  pas  des  autorités  supérieures. 
»  Fait  à  Paris,  le  23  avril  1814. 

))  Le  Gouverneur  de  Paris. 
))  Sacken.  )) 
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Le  préfet  de  Seine-et-Marne^  comte  de  Plancy,  à  M.  le  général 

russe  Kaisarow. 

«  25  avril  1814. 
»  Monsieur, 

»  J'ai  l'honneur  de  communiquer  ci-joint  à  Votre  Ex- 
cellence la  lettre  de  Son  Excellence  le  comte  Sacken,  gou- 
verneur de  la  ville  de  Paris. 

))  Vous  verrez  par  cette  lettre,  monsieur  le  général,  que 
M.  le  gouverneur  de  Paris  m'engage  à  m'entendre  avec 
Votre  Excellence  relativement  aux  besoins  des  troupes 
qui  sont  sous  son  commandement. 

»  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'indiquer,  monsieur 
le  général,  l'heure  à  laquelle  je  pourrai  avoir  Thonneur 
de  vous  voir  demain  pour  mieux  connaître  les  objets  dont 
le  corps  sous  les  ordres  de  Votre  Excellence  peut  avoir 
besoin,  afin  de  les  lui  procurer  le  plus  promptement  pos- 
sible, 

»  Si  Votre  Excellence  désire  avoir  une  copie  de  la  let- 
tre que  j'ai  l'honneur  de  lui  communiquer,  je  m'empres- 
serai de  la  lui  faire  passer,  mais  je  la  prie  de  me  renvoyer 
l'original. 

»  P.  S.  J'apprends  que  la  ville  de  Melun  est  occupée 
de  procurer  des  souliers  à  vos  militaires  :  j'active  les 
dispositions  qu'elle  fait.  » 

Le  général  Kaisarow  au  comte  de  Plancy. 

«  Melun,  le  13/20  avril  1814. 

»  Monsieur  le  comte, 

))  Je  viens  de  recevoir  votre  lettre,  par  laquelle  vous 
me  communiquez  les  ordres  du  général  Sacken. 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  avertir,  monsieur  le  comte,  que 
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VU  mon  absence  d'ici  demain,  je  suis  très  peiné  de  ne 
pouvoir  me  trouver  au  rendez-vous  que  vous  me  pro- 
posez. 

»  Je  ne  vois  par  la  lettre  de  Son  Excellence  le  général 
Sacken,  sur  les  réquisitions,  rien  autre  chose  que  je  fais 
habituellement. 

»  Je  vous  prie,  monsieur  le  comte,  de  m'envoyer  la 
copie  de  cet  ordre  de  Son  Excellence  contre-signée  par 
vous,  pour  copie  conforme  :  je  vous  renvoie  ci-joint  l'o- 
riginal. 

»  J'ai  l'honneur  d'être  avec  une  considération  distin- 
guée, 

Kaisarow, 
Général  russe. 

Le  général  Chanez  au  général  Kaisarow. 

«  Melun,  le  27  avril  1814. 
»  Monsieur  le  général, 

»  Si  je  puis  être  appelé  en  témoignage  de  vos  égards 
pour  les  troupes  françaises,  je  dois  aussi  à  la  vérité  de 
dire  que  M.  le  comte  de  Plancy,  préfet,  éprouve  de  votre 
part  un  désagrément  qu'il  ne  mérite  sous  aucun  rapport. 
C'est  l'homme  le  plus  dévoué  à  ses  devoirs,  le  plus  ca- 
pable et  le  plus  accommodant  qui  existe,  et  si  vous  ne 
l'avez  pas  envisagé  d'abord  sous  ces  rapports,  c'est  qu'on 
vous  a  trompé. 

))  Quant  à  son  rang  de  préfet  que  vous  lui  disputez, 
vous  êtes  le  seul  des  généraux  russes  qui  soit  dans  ce 
cas;  il  reçoit  chaque  jour  de  ceux  qui  commandent  dans 
les  autres  villes  de  son  département  des  lettres  où  on  veut 
bien  lui  soumettre  toutes  les  difficultés  qui  s'élèvent  en- 
tre eux  et  les  habitants  pour  les  réquisitions  nécessaires 
au  besoin  des  troupes. 
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))  M.  de  Plancy  n'a  point  quitté  son  département  puis- 
que son  département  n'a  point  été  totalement  envahi:  il 
s'est  retiré,  comme  en  avaient  l'ordre,  les  préfets,  sur  le 
point  qui  restait  libre. 

»  Le  Gouvernement  provisoire  s'est  réservé  de  pronon- 
cer sur  ceux  qui  ont  totalement  abandonné  leur  territoire. 
M.  de  Plancy  n'étant  pas  dans  ce  cas,  reçoit  chaque  jour 
les  ordres  du  gouvernement  qui  lui  sont  adressés  nom- 
mément, ce  qui  tranquillise  les  honnêtes  gens  qui  seraient 
très  fâchés  de  le  perdre. 

))Puissé-je  voir  incessamment  la  bonne  harmonie  exis- 
ter avec  l'autorité  civile,  comme  je  me  flatte  d'avoir  eu  le 
bonheur  de  contribuer  à  l'entretenir  avec  Votre  Excel- 
lence. 

»  Je  suis  etc.. 

))  Signé  :  Baron  Ghanez, 
))  Général  de  brigade  à  Melun.  » 


III 


Le  Gouvernement  de  Paris  au  préfet  de  Seine-et-Marne^ 

à  Melun. 

«  Paris,  le  25  avril  1814. 

»  Monsieur  le  préfet, 

»  Monsieur  le  comte  de  Lanjuinais  désire  que  la  com- 
mune de  FerroUes  et  Attilly  réunis  ne  soit  point  sujette 
à  un  cantonnement  de  cavalerie,  parce  qu'elle  est  dans 
l'impossibilité  de  fournir  à  la  nourriture  des  chevaux  ; 
il  désire  aussi  que  son  habitation  dans  cette  même  com- 
mune ne  soit  pas  assujettie  à  recevoir  un  nombre  d'hom- 
mes trop  considérable  et  disproportionné  soit  à  l'étendue 
de  sa  maison,  soit  avec  le  logement  que  supportent  les 
autres  habitants. 
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»  Je  ne  puis,  monsieur  le  préfet,  <[iic  vous  prier  do 
prendre  immédiatement  les  mesures  les  plusconvenaMes 
pour  rendre  justice  à  monsieur  le  comte  de  Lanjuinais, 
([uï,  par  son  caractère  de  modération^  est  éloigné  de  toute 
plainte  qui  ne  soit  pas  fondée.  Je  dois  également  insister 
pour  que  vous  cantonniez  dans  des  communes  plus  abon- 
dantes en  fourrages  la  cavalerie;  puisque  ce  n'est  qu'en 
plaçant  les  troupes  à  cheval  dans  des  communes  où  les 
fourrages  sont  abondants  qu'il  sera  possible  d'assurer 
leur  subsistance  sans  exciter  de  trop  vives  réclamations. 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  prendre  ces  deux  ob- 
jets en  considération. 

»  Agréez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  con- 
sidération la  plus  distinguée. 

))  Le  Gouverneur'  de  Paris. 
))  Sagken.  » 


IV 


Le  Commissaire  de  VLntérieur  et  des  Cultes  au  Préfet 
de  Seine-et-Marne. 

«  Paris,  le  28  avril  1814. 
»  Monsieur, 

»  En  vous  adressant,  le  22  de  ce  mois,  une  amplia- 
tion  du  décret  royal  du  même  jour  qui  a  institué  un  com- 
missaire extraordinaire  dans  chacune  des  divisions  mi- 
litaires, j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  je 
serais  bien  aise  d'apprendre  par  votre  correspondance 
les  mesures  que  M.  le  commissaire  aura  prises  dans 
votre  département  et  les  efforts  que  vous  aurez  faits  pour 
seconder  son  autorité. 

»  Je  ne  saurais  trop  vous  prier,  monsieur,  d'apporter  la 
plus  grande  attention  à  cette  correspondance,  que  sa  nature 
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rend  confidentielle,  et  que  je  vous  invite  à  renouveler  tous 
les  cinq  jours,  en  l'adressant  à  moi  seul,  en  raison  de 
l'importance  dont  elle  est. 
»  Recevez^  etc.. 

))  Signé  :  Bkugnot.  » 

Le  maréchal  de  Pérignon,  commissaire  extraordinaire  du  Roi 
dans  la  i^^  division  militaire,  à  M,  le  Préfet  de  Seine-et- 
Marne. 

«  Paris,  le  5  mai  1814. 
»  Monsieur  le  Préfet, 

»  S.  A.  R.  Monsieur,  lieutenant-général  du  Royaume, 
m'ayant  nommé  commissaire  extraordinaire  dans  la 
l""®  division  militaire,  je  dois  à  la  confiance  dont  ce  prince 
m'honore,  et  à  l'exécution  de  son  décret  du  22  avril,  de 
vous  inviter  à  me  donner  des  renseignements  sur  l'état 
présent  des  différentes  parties  soumises  à  votre  admi- 
nistration. 

»  Je  vous  prie  de  me  dire  particulièrement  si  votre  dé- 
partement est  évacué  par  les  troupes  étrangères,  si  vous 
êtes  rentré  dans  le  libre  et  entier  exercice  de  votre  auto- 
rité, d'après  l'article  2  de  l'armistice  conclu  à  Paris. 

»  Quelle  est  la  situation  des  troupes  françaises,  dans 
votre  département,  leur  nombre,  leur  manière  de  subsis- 
ter et  de  se  conduire  ? 

»  Quel  est  en  général  l'esprit  public  de  vos  admi- 
nistrés? 

»  Si  les  arrêtés  duGouvernement  provisoire,  les  décrets 
de  S.  A.  R.  Monsieur,  lieutenant  général  du  Royaume, 
et  tout  ce  qui  peut  signaler  et  faire  connaître  les  événe- 
ments mémorables  qui  ramènent  sur  le  trône  l'auguste 
s  famille  des  Bourbons,  est  transmis,  répandu  et  publié 
jusque  dans  les  derniers  hameaux  du  département? 
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»  Votre  opinion  sur  MM.  les  sous-prèfets,  les  maires  et 
autres  agents  publics  qui  vous  sont  subordonnés,  et  de 
m'infornier  de  leur  conduite  actuelle  et  dans  les  circons- 
tances qui  viennent  de  se  passer;  si  vous  croyez  quel- 
que remplacement  nécessaire,  je  désire  ({u'il  ne  soit  que 
provisoire  jusqu'à  mon  arrivée. 

»  S'il  a  été  établi  dans  votre  département  des  imposi- 
tions locales  sans  autorisation,  soit  pour  des  dispositions 
militaires,  soit  pour  vêtir,  armer,  équiper  des  gardes 
nationales  ou  des  levées  en  masse?  Quelle  est  la  quo- 
tité de  ces  impositions,  leur  emploi  et  leur  résidu,  s'il 
en  reste  ? 

»  Où  en  est  la  perception  des  contributions  directes  et 
des  octrois?  S'il  y  a  des  obstacles  à  leur  activité  qu'il 
faut  vaincre,  et  des  moyens  à  employer  pour  en  faciliter 
la  remise.  Si  tous  les  agents  attachés  à  l'administration 
des  finances,  receveurs  généraux  et  particuliers,  per- 
cepteurs, payeurs,  agents  des  contributions  directes 
de  l'enregistrement,  domaines,  forêts,  droits  réunis  et 
douanes,  sont  à  leur  poste  activement,  et  de  me  désigner 
les  employés  absents  ou  négligents. 

»  De  me  tracer  le  tableau  des  prisons,  du  nom  des  pri- 
sonniers  et  si  les  arrêtés  du  gouvernement  pour  la  mise 
en  liberté  des  détenus  pour  opinions  politiques,  cons- 
cription, douanes,  etc..  ont  reçu  leur  exécution. 

»  La  situation  des  hospices,  établissements  de  bienfai- 
sance, et  autres  établissements  publics. 

))  L'état  de  la  voierie  du  département,  surtout  des  lignes 
de  poste  et  chemins  de  correspondance  du  chef-lieu  de 
la  préfecture  avec  ceux  des  arrondissements,  des  ponts 
rompus  et  des  communications  interceptées  les  plus 
pressantes  à  ^rétablir. 

»  Déterminer  autant  qu'il  sera  possible  l'étendue  et  Té- 
valuation  approximatives  des  ravages  et  des  pertes^  tant 
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publiques  que  privées,  occasionnées  par  le  séjour  des 
armées  françaises  ou  étrangères  dans  le  département. 

»  Je  vous  prie;,  monsieur  le  préfet,  de  m'envoyer  tous 
ces  divers  renseignements,  surtout  ce  qui  concerne  les 
articles  1,  2,  3  et  6,  les  plu  tôt  qu'il  vous  sera  possible, 
à  Paris,  où  je  ne  serai  que  le  temps  absolument  néces- 
saire pour  achever  d'y  remplir  mes  fonctions.  Je  me  por- 
terai aussitôt  dans  les  divers  points  de  la  1"  division  et 
j'aurai  soin  de  vous  instruire  de  l'époque  où  je  pourrai 
me  rendre  dans  votre  département. 

))  Si,  du  reste,  quelque  objet  d'ordre  public  exigeait  des 
mesures  d'urgence,  vous  voudrez  bien  m'en  instruire  sur- 
le-champ. 

»  J'aime  à  me  persuader  que  vous  mettrez  dans  nos 
rapports  le  zélé,  le  dévouement  et  l'exactitude  que  je 
suis  en  droit  d'attendre  du  chef  administratif  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne  et  que  vous  concourrez  aux 
grandes  vues  d'un  gouvernement  juste,  sage,  libéral,  qui 
va  faire  succéder  à  nos  malheurs  publics  et  privés  des 
jours  de  paix  et  de  bonheur  si  nécessaires  à  la  France, 
et  si  justement  désirés  par  tous  les  Français. 

»  Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance  de  ma  haute 
considération.  » 

Réponse  du  comte  de  Plancy  aux  questions  posées  dans  la  lettre 
du  maréchal  de  Pérignon  en  date  du  o  mai  i  8  14. 

4. 

Mon  département  n'est  pas  encore  évacué  en  totalité. 
Dans  l'arrondissement  de  Melun,  les  troupes  étrangères 
fatiguent  encore  les  cantons  de  Brie,  Tournant  et  Mor- 
mant.  Dans  celui  de  Meaux,  elles  occupent  les  cantons 
de  Lagny,  Glaye,  Do-mmartin  et  Grécy.  Il  en  existe  éga- 
lement dans  le  cantoû  de  Rozoy,  arrondissement  de  Cou- 
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^ommiers.  Les  arrondissements  de  Fontainebleau  et  de 
Provins  n'en  renferment  plus  aucun.  En  délinitif,  je  ne 
pense  pas  que  le  nombre  total  des  troupes  alliées  qui 
nous  restent  s'élève  à  plus  de  3.000  hommes.  Mais  c'est 
encore  beaucoup  trop,  eu  égard  à  nos  moyens  actuels  de 
subsistance,  le  département  ayant  été  pendant  trois  mois 
le  théâtre  de  la  guerre  et  ayant  eu  à  nourrir  successive- 
ment les  troupes  françaises  et  les  troupes  alliées.  Aussi, 
l'éloignement  de  celles  que  nous  avons  encore  est-il  de- 
mandé avec  insistance,  et  par  les  administrateurs,  et  par 
les  administrés. 

2. 

Je  n'ai  pas  quitté  mon  département  un  seul  instant. 
Mais,  dans  quelques-unes  des  villes  occupées  par  les  al- 
liés, j'ai  été  obligé  de  suspendre  momentanément  tous 
les  actes  administratifs.  Il  y  a,  au  surplus,  longtemps  que 
je  n'éprouve  plus  aucune  difficulté  dans  l'exercice  de  mes 
fonctions. 

3. 

Il  n'y  a  eu  de  troupes  françaises  que  50  hommes  de 
l'infanterie  de  la  Garde  à  Melun  et  2372  dans  l'arrondis- 
sement de  Fontainebleau.  On  les  fait  subsister  par  voie 
de  réquisitions,  et  les  distributions  se  font  avec  régula- 
rité dans  des  magasins  établis  à  cet  effet.  Leur  conduite 
est  bonne  ;  il  ne  m'a  été  porté  aucune  plainte  à  leur  égard. 

4. 

L'esprit  public  est  généralement  bon,  et,  très  certaine- 
ment, c'est  avec  une  vive  satisfaction  que  la  masse  de  mes 
administrés  a  vu  l'auguste  famille  des  Bourbons  replacée 
sur  le  trône  de  ses  pères.  Cependant,  on  ne  peut  se  dissi- 
muler qu'il  y  a,  dansles  campagnes  surtout,  un  sentiment 
secret  d'inquiétude  parmi  les  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux, dont  le  nombre  est  très  grand  dans  ce  département. 

35 
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On  s'aperçoit  qu'ils  observent  avec  quelque  anxiété  la 
conduite  des  anciens  émigrés  qui  sont  rentrés  dans  leurs 
foyers,  et  qu'ils  n'osent  pas  encore  s'abandonner  fran- 
chement à  l'impulsion  générale  et  aux  mouvements  de 
l'allégresse'  publique.  Leurs  inquiétudes  se  dissipent 
graduellement  parce  que  chaque  jour  les  hommes  éclai- 
rés ont  soin  de  les  tranquilliser  sur  les  intentions  du 
Roi  ;  mais,  comme  il  y  a  toujours  quelques  mauvais  es- 
prits qui  cherchent  à  entretenir  leurs  doutes  par  des 
bruits  alarmants  et  des  nouvelles  controuvées,  il  ne  faut 
pas  trop  s'étonner  de  ce  que  la  sécurité  n'est  pas  encore 
complète  dans  une  classe  d'hommes  naturellement  dis- 
posée à  croire  tout  ce  qu'elle  craint. 

5. 

J'ai  eu  l'attention  de  donner  à  tous  les  arrêtés  du  Gou- 
vernement provisoire  la  plus  grande  et  la  plus  prompte 
publicité. 

6. 

Je  n'ai  qu'à  me  louer  de  MM.  les  sous-préfets,  les  mai- 
res et  en  général  de  tous  les  fonctionnaires  et  agents  pu- 
blics qui  me  sont  subordonnés.  Tous  ont  constamment 
rempli  leurs  fonctions  avec  zèle  et  activité  et  ont  secondé 
avec  empressement  le  mouvement  imprimé  par  les  dé- 
crets du  Sénat  et  du  Gouvernement  provisoire. 

7. 

Aucune  imposition  locale  n'a  été  établie  dans  mon  dé- 
partement pour  des  dispositions  militaires,  mais,  lors  de 
la  levée  de  la  garde  nationale  active,  j'aurais  dû  pourvoir 
à  son  équipement  par  un  rôle  qui  aurait  atteint  toutes 
les  personnes  comprises  dans  la  garde  nationale  séden- 
taire. Ce  rôle  n'est  pas  encore  fait  parce  que  le  ministre 
de  l'Intérieur  m'a  autorisé,  sur  ma  demande,  à  emprunter 
pour  faire  face  à  cette  dépense,  les  fonds  provenant  des 
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économies  de  plusieurs  communes  et  de  quelques  éta- 
blissements de  charité,  ou  ceux  qui  avaient  été  originai- 
rement allectés  à  des  dépenses  départementales,  qui 
étaient  restés  sans  emploi.  La  réunion  de  ces  fonds  me 
donne  les  moyens  d'acquitter  la  dépense  faite  pour  la 
garde  nationale  mobile. 

J'ai  consulté  le  ministre  pour  savoir  si  je  devais  défi- 
nitivement dresser  le  rôle,  afin  d'être  à  même  de  rem- 
bourser aux  communes  et  établissements  les  fonds  dont 
ils  ont  fait  l'avance.  J'attends  la  réponse  de  Son  Excel- 
lence. 

Le  receveur  général  s'occupe  de  la  reddition  du  compte 
dont  les  dépenses  ont  toutes  été  faites  en  vertu  de  mar- 
chés que  j'ai  approuvés. 

Quant  à  la  levée  en  masse,  elle  n'a  pas  été  effectuée 
dans  mon  département. 

8. 

Les  contributions  directes  se  perçoivent  avec  beaucoup 
de  difficultés,  «parce  que  les  cultivateurs  et  même  les 
manouvriers  ont  perdu  tout  ce  qu'ils  possédaient  en 
grains,  bestiaux,  fourrages,  et  généralement  en  tout  ce 
qui  fait  leur  principale  richesse.  Je  viens  de  faire  encore 
une  circulaire  pour  faire  sentir  aux  contribuables  que 
les  besoins  du  gouvernement  sont  urgents  et  qu'ils  doi- 
vent faire  les  plus  grands  sacrifices  pour  venir  à  son  se- 
cours. J'ai  lieu  de  penser  qu'ils  feront  des  efforts  pour 
acquitter  au  moins  une  partie  de  ce  qu'ils  doivent. 

La  perception  des  octrois  est  rétablie  dans  toutes  les 
communes  où  il  en  existe.  La  présence  de  l'ennemi  l'a- 
vait suspendue  sur  plusieurs  points  :  cette  suspension 
a  cessé  partout  avec  les  circonstances  qui  Pavaient  occa- 
sionnée. 

9 

Tous  les  agents  et  employés   des  hospices,  établisse- 
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ments  de  bienfaisance  et  autres  établissements  publics 
sont  à  leur  poste  et  remplissent  leurs  devoirs  avec  toute 
l'activité  désirable. 

10. 

Il  n'y  a  dans  le  département  que  deux  prisons  impor- 
tantes, la  maison  de  justice  qui  contient  tous  les  accusés, 
et  la  maison  de  détention  destinée  à  recevoir  exclusive- 
ment les  condamnés.  Les  portes  de  cette  dernière  prison 
ont  été  ouvertes  par  les  généraux  des  puissances  alliées 
et  deux  cent  treize  condamnés  ont  été  mis  en  liberté. 
Le  mobilier  de  cette  prison  a  été  en  même  temps  pillé. 
Mais  la  maison  de  justice  qui  se  trouve  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Seine  n'a  pas  eu  le  même  sort. 

Aucune  des  prisons  du  département  ne  renferme  de 
détenus  qui  soient  dans  le  cas  de  l'application  des  dé- 
crets rappelés  dans  le  questionnaire  auquel  je  réponds 
ici. 

ii. 

Tous  les  établissements  charitables  ont  beaucoup  souf- 
fert pendant  la  guerre.  Tous  les  hospices  ont  été  conver- 
tis en  hôpitaux  militaires,  ce  qui  a  épuisé  leur  phar- 
macie et  leur  caisse.  Il  leur  est  dû  beaucoup  par  le 
gouvernement  et  ils  désireraient  beaucoup  qu'il  fut  pos- 
sible de  les  payer. 

Les  administrations  qui  régissent  ces  établissements 
s'occupent  en  ce  moment  à  rétablir  leurs  ressources  par 
beaucoup  d'ordre  et  d'économie.  Elles  cherchent  à  accé- 
lérer l'instant  où  les  pauvres  pourront  y  recevoir  tous 
les  secours  qui  leur  sont  destinés. 

12. 

Dans  l'arrondissement  de  Melun,  les  routes  n'ont  pas 
souffert,  et  il  n'y  a  eu  de  communication  interceptée  que 
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celle  de  Melun  avec  Fontainebleau  par  la  rupture  du 
pont  établi  dans  la  première  de  ces  deux  villes.  Mais 
le  tablier  en  bois  jeté  sur  l'arche  rompue  olire  un  pas- 
sage solide  et  sûr,  même  pour  les  voitures  chargées. 

Dans  celui  de  Fontainebleau,  les  grands  chemins  sont 
aussi  en  bon  état;  mais  cinq  ponts  ont  été  rompus,  sa- 
voir les  deux  ponts  de  Montereau,  celui  de  Moret,  celui 
de  Gretz  et  celui  de  Souppes.  Ils  sont  néanmoins  tous 
viables  au  moyen  des  travaux  de  charpente  qu'on  y  a 
faits. 

Les  arrondissements  de  Goulommiers  et  de  Meaux 
sont  ceux  où  les  routes  ont  éprouvé  le  plus  de  dégrada- 
tion, et  où  les  communications  sont  le  plus  dans  le  cas 
d'être  interceptées  :  jusqu'à  Trilport  et  à  la  Ferté-sous- 
Jouarre  elles  n'ont  lieu  que  par  des  ponts  de  bateau  pro- 
visoires qui  résisteraient  difficilement  aux  glaces  et  aux 
crues  d'eau;  mais  les  ingénieurs  sont  en  mouvement  sur 
tous  les  points  du  département  pour  connaître  la  vraie 
situation  des  ponts,  et  pour  me  mettre  dans  le  cas  de 
proposer  au  gouvernement  tous  les  travaux  d'urgence. 

13. 

Les  ravages  et  pertes  causés  par  la  guerre  sont  in- 
calculables. En  y  comprenant  le  montant  des  réquisi- 
tions, ils  ne  peuverit  pas  être  évalués  à  moins  de  25 
ou  30  millions.  Dans  un  rapport  que  je  vais  adresser  au 
gouvernement,  je  demande  avec  instance  qu'on  veuille 
bien  m'indiquer  le  mode  de  liquidation  et  celui  de  rem- 
boursement. J'aurai  l'honneur  d'envoyer  une  copie  de 
ce  rapport  à  Votre  Excellence,  en  la  priant  de  vouloir 
bien  m'aider  à  obtenir  promptement  la  décision  que  je 
sollicite. 

P. S.  Persuadé  que  la  7*  question  n'était  relative  qu'aux 
impositions  levées  pour  le  service  ou  l'équipement  des 
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armées  françaises,  je  n'ai  pas  parlé  dans  ma  réponse 
d'une  contribution  qui  a  été  imposée  sur  la  ville  de  Me- 
lun  par  M.  le  général  russe  Kaisarow.  Je  ne  crois  cepen- 
dant pas  devoir  laisser  ignorer  à  V.  Excellence  que  ce 
général  a  demandé  pour  des  prisonniers  de  guerre  de  sa 
nation  qui  traversaient  cette  ville  1408  chemises,  i408 
paires  de  souliers  et  2500  aunes  de  drap.  Ces  fournitures 
étaient  évaluées  à  37  ou  38  mille  francs;  mais,  par  suite 
des  réclamations  qui  ont  été  faites,  la  ville  n'a  fourni 
qu'une  partie  des  effets  demandés,  ce  qui  a  réduit  la  dé- 
pense à  environ  44.000  francs.  J'ai  nommé  un  commis- 
saire pour  vérifier  le  compte  de  ces  fournitures;  ce  qui 
a  été  payé  au  delà  de  la  dépense  effective  sera  restitué 
aux  contribuables. 


Extraits  des  délibérations  de  la  commission  de  révision  créée 
pour  assurer  les  comptabilités  des  dépenses  de  réquisitions 
faites  en  i  81 3  et  1814. 

4*  Séance,  9  Décembre  1814, 

Considérant,  à  l'égard  de  la  dépense,  qu'elle  est  plei- 
nement justifiée,  qu'elle  n'a  pour  objet  que  des  choses 
nécessaires  et  indispensables,  que  les  fournitures  et  leurs 
prix,  les  salaires,  indemnités  et  autres  menus  frais  ont 
été  réglés  avec  une  sage  économie. 

Est  d'avis  que  la  dépense  doit  être  arrêtée  à  la 
somme  de... 

Considérant  que,  vu  l'indispensable  nécessité  de  se 
procurer  les  sommes  qui  manquaient,  il  aurait  fallu  re- 
courir à  de  nouveaux  appels  de  fonds,  en  laissant  sans 
emploi  ceux  qui  restaient  disponibles,  et  que  la  mesure 
adoptée  par  M.  le  préfet  a  sagement  épargné  cette  nou- 
velle charge  aux  contribuables... 
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6«  Séance,  26  Décembre  1814. 

...  M.  le  président  termine  son  rapport  par  la  proposi- 
tion de  témoigner  à  M.  le  préfet  la  reconnaissance  du' 
département  pour  la  sagesse  dont  il  a  su  ménager  les 
fonds  dont  il  pouvait  disposer,  pourvoir  sans  nouvel  ap- 
pel de  fonds  à  la  dépense  commune,  et  pour  la  fermeté 
avec  laquelle  il  a  constamment  repoussé  le  fardeau  d'une 
contribution  semblable  à  celles  qui  ont  pesé  et  pèsent 
encore  sur  d'autres  départements. 

La  Commission,  après  avoir  entendu  le  rapport  et  en 
avoir  discuté  les  diverses  parties,  après  avoir  reconnu 
la  légitimité  et  la  régularité  de  la  dépense  relative  à 
la  garde  nationale  et  la  sage  économie  qui  y  a  présidé; 

V  Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  dépense  étrangère 
à  cet  objet,  que,  dans  les  circonstances  où  elle  a  été  faite, 
le  service  des  vivres  et  fourrages,  des  ambulances,  les 
réparations  urgentes  des  équipages  d'artillerie,  ainsi  que 
les  levées  de  chevaux, ne  pouvaient  souffrir  aucun  retard, 
que  des  crédits  étaient  promis  par  le  Ministre  directeur 
de  l'Administration  de  la  guerre,  et  qu'ainsi,  M.  le  préfet 
devait  compter  sur  la  prompte  rentrée  de  ses  avances; 

Qu'il  n'était  pas  moins  pressant  de  subvenir  aux  faux 
frais  occasionnés  par  les  mesures  de  défense  que  pres- 
crivait le  Ministre  de  l'Intérieur,  que  le  moindre  retard 
dans  l'exécution  des  ordres  donnés  par  le  Ministre  de 
la  Police  pouvait  avoir  les  plus  graves  inconvénients; 

Qu'il  n'existait,  ni  aucun  agent  de  gouvernement  chargé 
de  pourvoir  à  ces  différents  services,  ni  aucuns  fonds  qui 
y  fussent  spécialement  consacrés,  que  cette  dernière  ob- 
servation s'applique  également  aux  frais  de  poste  et  aux 
indemnités  de  l'auditeur  envoyé  en  mission  extraordi- 
naire auprès  de  M.  le  préfet... 
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La  Commission  qui,  déjà,  dans  l'examen  des  précédents 
comptes  sur  la  levée  des  Gardes  d'honneur  et  sur  les  dons 
volontaires  pour  les  cavaliers'offerts  par  le  département, 
avait  eu  l'occasion  d'applaudir  à  la  sage  administration 
de  M.  le  préfet,  dans  les  moments  les  plus  difficiles,  a 
trouvé  dans  l'examen  du  compte  de  la  garde  nationale 
un  nouveau  et  encore  plus  juste  sujet  d'éloge.  Elle  n'i- 
gnore pas  les  instructions  pressantes,  les  ordres  formels 
qu'il  a  reçus  pour  imposer  de  nouvelles  charges  à  un  dé- 
partement déjà  surchargé  par  les  contributions  et  épuisé 
par  tant  de  sacrifices  volontaires.  Elle  sait  par  quels  ef- 
forts, par  quelle  ferme  mais  respectueuse  résistance,  et 
avec  quelle  habileté,  il  a  su  conjurer  l'orage,  sans  manquer 
à  son  devoir,  sans  compromettre  la  chose  publique  et 
concilier  ainsi  l'intérêt  de  ses  administrés  avec  l'intérêt 
général. 

La  Commission,  créée  principalement,  suivant  la  circu- 
laire de  Son  Excellence  le  Ministre  de  l'Intérieur  du 
6  août  1814,  pour  porter  la  lumière  sur  les  mesures  hasar- 
dées qui  paraissent  avoir  été  prises,  sur  les  vexations 
qui  paraissent  avoir  été  commises  dans  quelques  dépar- 
tements, pour  effacer  la  trace  des  opérations  irréguliéres 
dans  lesquelles  l'administration  aurait  été  entraînée  de- 
puis 1813,  se  plaît  à  reconnaître  que,  dans  le-département 
de  Seine-et-Marne,  elle  n'a  point  à  s'occuper  de  ce  pre- 
mier objet  de  son  institution.  Elle  se  félicite  de  ce  que 
les  fonctions  départementales  qu'elle  exerce  lui  permet- 
tent d'exprimer  à  Monsieur  le  préfet,  au  nom  de  tout  le 
département,  les  sentiments  de  la  plus  vive  et  de  la  plus 
juste  gratitude. 

Et  ont  signé  : 
MM.  LE  Duc  DE  Praslin,  pair  de  France,  le  Comte  Roland 
d'Erceville,  le   Baron  de    la  Rochettk,  Thierry, 
maire  deMelun,et  Billot,  conseiller  de  préfecture. 
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CHAPITRE  VIII 


A  monsieur  Henry  de  Lessert,  chef  de  la  maison  de  Lessert 
Will  et  C'^,  à  Ouchy-sous-Lauzanne. 

«  Paris,  le  26  juin  1815. 

»  Mon  cher  Henry, 

))  La  présente  te  sera  remise  par  M.  d'Aucour,  mon 
ami  particulier,  qui  va  faire  une  tournée  dans  nos  con- 
trées. 

»  Je  viens  te  le  recommander  de  la  manière  la  plus  pres- 
sante, te  priant  de  lui  rendre  tous  les  services  qui  pour- 
ront dépendre  de  toi  en  contribuant  à  l'agrément  de  son 
séjour  dans  nos  environs.  Je  te  serai  bien  reconnaissant, 
mon  cher  cousin,  si  tu  veux  bien  en  outre  munir  mon 
ami,  M.  d'Aucour,  de  lettres  de  recommandation  pour 
tous  les  endroits,  tant  de  Suisse  que  de  l'étranger,  sur 
lesquels  il  compterait  diriger  son  voyage. 

»  Tout  ce  que  tu  voudras  bien  faire  en  faveur  de  mon 
ami  sera  regardé  comme  fait  à  moi-même  :  je  compte 
sur  ton  amitié  pour  moi  dans  cette  circonstance,  mon 
cher  Henry,  et  te  renouvelle  l'assurance  de  ma  bien  vive 
et  tendre  affection. 

»  Ton  dévoué  cousin. 

))  Signé  :  Gabriel  de  Lessert.  » 
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II 

Monsieur  de  la  Hochette  au  comte  de  Plancy. 

«  Provins,  le  16  juillet  1815. 

»  Mon  cher  comte  et  ami, 

»  La  Gazette  officielle,  qui  me  parvient  à  l'instant,  me 
confirme  ce  qui  m'avait  déjà  été  annoncé  :  vous  n'êtes 
plus  mon  préfet.  Moins  surpris  qu'affligé  de  cet  événe- 
ment, je  ne  vous  offrirai  point  des  consolations,  parce 
que  votre  caractère  qui  m'est  bien  connu  me  donne  la 
certitude  que  vous  n'en  avez  pas  besoin,  mais  je  vous 
dirai,  dans  l'amertume  de  mon  âme,  combien  je  suis  dé- 
solé de  perdre  en  vous  un  chef  qui  était  mon  ami.  C'est 
une  triste  récompense  pour  moi,  après  tant  de  tribulations 
administratives,  de  me  voir  séparé  de  celui  dont  l'exem- 
ple et  les  conseils  m'ont  seuls  encouragé  à  porter  le  far- 
deau jusqu'à  la  fin  ! 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  sûr  de  l'estime  et  des  regrets  de 
tous  ceux  de  vos  administrés  qui  savent  apprécier  la 
droiture  et  l'honneur,  vous  nous  quittez  satisfait  de  vous- 
même,  et  nous  moins  heureux,  nous  restons  sans  savoir 
si  le  public  et  notre  conscience  nous  rendront  un  jour  le 
même  témoignage. 

»  Privé  de  votre  direction,  je  compte  plus  que  jamais 
sur  votre  intérêt.  Je  ne  vous  fais  aucun  adieu  parce  que 
je  vous  verrai  souvent  à  Paris,  et  ici,  lorsque  vous  irez 
à  Plancy.  J'espère  à  présent  surtout  que  vous  ne  descen- 
drez pas  ailleurs  que  chez  moi.  Ma  mère  et  ma  sœur 
dont  l'affliction  répond  à  la  mienne,  me  chargent  de  vous 
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en  olfrir  l'expression,  et  j'y  joins  celle  de  l'attachement 
aussi  tendre  que  respectueux  avec  le(iuel  je  suis, 
»  Mon  cher  comte  et  ami, 
»  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

ï>Signé:  M  .  de  la  Rochette.  )) 

M.  Perraud,  au  comte  de  Plancy. 

((  Monsieur  le  comte, 

»  J'ai  appris  aujourd'hui  à  Melun  que  nous  vous  per- 
dons. Il  vous  importe  sans  doute  fort  peu  de  savoir  ce 
que  j'en  pense,  mais  moi,  qui  ai  eu  d'abord  à  me  plaindre 
de  votre  manière  de  me  considérer  et  qui  vous  ai  vu  en- 
suite me  rendre  justice,  je  me  fais  un  devoir  de  vous 
exprimer  que  je  crois  perdre  en  vous  un  administrateur 
sage,  bon,  et  qui  mérite  cette  estime  qui  flatte  les  âmes 
généreuses. 

»  Je  vous  prie,  monsieur  le  comte,  quoi  qu'il  arrive  et 
dans  tous  les  temps,  de  me  ranger  dans  la  classe  des  hom- 
mes libres  qui  n'écrivent  que  d'après  le  sentiment  de 
leur  cœur,  et  c'est  dans  cette  disposition  que  je  me  dé- 
clare, 

»  Votre  très  dévoué  serviteur. 

((  Signé  :  Perraud.  » 
Le  comte  de  Plancy ^  à  M.  de  la  Rochette. 

«  Je  vous  remercie,  mon  ancien  collaborateur  et  ami 
des  marques  d'intérêt  que  vous  me  donnez. 

»  Je  ne  suis  pas  fâché  de  quitter  l'administration  :  je 
regrette  seulement  de  l'abandonner  dans  un  moment  où 
je  pouvais  peut-être  encore  faire  du  bien  et  être  utile. 
Ce  sont  là  les  sentiments  qui  seuls  m'ont  animé  en  tout 
temps  et  principalement  dans  nos  convulsions. 
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»  Je  compte  aussi  sur  la  paix.  Cette  paix  est  nécessaire 
au  monde  entier  :  les  familles  en  ont  besoin  et  la  société 
la  demande.  La  diversité  des  opinions  a  brisé  tous  les 
liens  de  parenté  et  d'amitié  :  on  ne  s'estime  que  selon 
ses  opinions  et  l'on  poursuit  à  mort  ceux  qui  n'ont  pas 
les  mêmes  que  vous. 

»  En  ce  triste  état  de  choses,  je  vais  vivre  dans  la  re- 
traite qui  fut  toujours  l'objet  de  mes  désirs,  et  quand 
il  y  aura  une  réconciliation,  je  viendrai  aussi  faire  ma 
paix. 

»  Conservez- moi  votre  amitié  et  comptez  sur  la  mienne. 

Le  comte  de  Platicy^  à  M.  Perraud. 

«  Monsieur,  je  vous  remercie  d'avoir  su  apprécier  les 
sentiments  qui  m'animaient  dans  mon  administration. 
Je  n'ai  cherché  qu'à  être  juste  et  à  faire  le  bien  :  mais,  si 
j'ai  été  parfois  sévère,  c'était  encore  pour  atteindre  ce 
but. 

»  J'espère  que  les  habitants  du  département  me  con- 
serveront un  peu  de  reconnaissance:  pour  eux,  ils  peu- 
vent compter  sur  mon  constant  désir  de  leur  être  utile. 


III 


((  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  la  lettre  con- 
cernant la  sauvegarde  que  vous  aurez  la  complaisance 
de  faire  parvenir  à  son  adresse. 

»  Je  doisvousobserver  que  le  prince  de  Schwarzenberg 
est  attendu  à  Paris  et  que,  d'après  toute  vraisemblance, 
le  comte  Radetzky  ne  tardera  pas  à  le  suivre. 

((  Signé  :  Comte  de  Rechberg.  » 


i 
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IV 


Lettre  anonyme  adressée  au  comte  de  Plancy. 

((  Convaincu  qu'il  y  a  des  temps  où  la  prévoyance  ne 
saurait  être  trop  étendue  ni  trop  scrupuleuse,  on  croit 
devoir  vous  instruire  de  ce  qui  suit  : 

»  Jusqu'àla  promulgation  de  la  loi  sur  l'amnistie,  qu'on 
ne  s'empresse  pas  de  faire,  les  agents  administratifs  et 
judiciaires  peuvent  faire  finir  les  procès  de  ceux  contre 
qui  les  poursuites  sont  commencées,  et  mettre  en  juge- 
ment ceux  qu'ils  croiront  devoir  y  faire  passer  pour  faits 
politiques  graves. 

»  Cette  réticence  secrète  peut  avoir  d'autant  plus  d'effet 
que  la  promulgation  sera  plus  ou  moins  différée  et  que 
les  agents  d'exécution  seront  plus  passionnés,  mais  il 
paraît  qu'il  n'y  aura  plus  rien  à  craindre,  si  rien  n'est 
commencé  lorsque  la  loi  sera  au  bulletin. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  vous  donne  cet  avis  dans  la 
confiance  qu'il  vous  soit  nécessaire,  et,  quoique  honoré 
de  votre  bienveillance,  je  n'ai  pas  voulu  le  signer,  tant 
de  peur  de  vous  déplaire,  s'il  vous  parvient  bien  fidèle- 
ment, que  d'être  compromis  dans  le  cas  contraire. 

»  Ce  n'est  pas,  Monsieur,  que  je  me  croie  coupable 
d'une  bien  grande  indiscrétion  :  mon  intention  est  toute 
pure  et  se  justifie  par  la  nature  de  ce  qui  en  est  Tobjet. 


Le  duc  Decazes  au  comte  de  Plancy . 

«  Le  Gibaud,  14  juin  1820. 

»  J'ai  beaucoup  tardé,  cher   monsieur,  à  vous  remer- 
cier de  votre  obligeant  souvenir  :  je  vous  prie  de  croire 
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cependant  que  j'y  ai  été  extrêmement  sensible.  Veuillez 
en  agréer  tous  mes  remerciements  et  croire  aux  senti- 
ments les  plus  distingués  de  considération  et  d'attache- 
ment avec  lesquels  je  suis  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

»  Signé  :  Decazes. 

«  Paris,  le  15  avril  1851. 

»  Mon  cher  comte,  j'ai  reçu  de  vous  un  souvenir  dont 
j'ai  été  bien  touché  et  dont  j'ai  besoin  de  vous  remercier. 
Je  l'eusse  fait  plus  tôt  sans  le  pauvre  état  de  ma  santé. 
La  vôtre  n'est  pas  bonne  non  plus,  et  nous  payons  tous 
deux  le  tribut  du  travail  et  des  années  dont  le  poids  est 
lourd  à  porter. 

»  Je  suis  bien  reconnaissant  que  vous  vous  souveniez 
des  circonstances  que  vous  voulez  bien  me  rappeler. 
Qu'il  y  a  loin  des  assises  de  la  préfecture  de  Melun,  de  notre 
rencontre  en  i  Si  5  et  du  bonheur  que  j'ai  eu  peu  après  de 
vous  être  bon  à  quelque  chose,  aux  déplorables  luttes  auxquel- 
les noiOs  assistons  36  ans  après! 

))  Ce  long  intervalle  ne  vous  a  pas  empêché  de  garder 
la  mémoire  de  nos  rapports  d'amitié  dont  je  n*ai  pas 
conservé  moins  précieusement  le  souvenir,  croyez-le 
bien.  Nous  avons  cherché  tous  les  deux  de  la  distraction 
aux  affaires  et  à  la  politique  dans  l'agriculture  où  l'es- 
prit et  le  cœur  trouvent  des  dédommagements  et  des 
consolations  aux  mécomptes  et  aux  déceptions  que  cha- 
cune peut  trouver  sur  son  chemin  si  fréquemment  pen- 
dant les  révolutions  incessantes  dont  nous  avons  été  les 
jouets  et  les  témoins.  C'est  une  sympathie  de  plus  entre 
nous  dont  je  me  réjouis.  Là  aussi,  on  n'échappe  pas  aux 
mécomptes,  mais  ils  sont  sans  amertume,  et  ils  ont  tou- 
jours la  compensation  d'une  jouissance  de  tous  les  mo- 
ments, indépendante  des  calculs  d'intérêt  et  de  la  satis- 
faction du  bien  que  l'on  répand  autour  de  soi  par  les 
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bons  exemples  et  par  le  bien-être  dont  on  fait  jouir  ce 
qui  vous  entoure. 

»  Adieu,  mon  cher  comte,  conservez-moi  vos  bons  sen- 
timents et  ne  doutez  pas  de  la  sincérité  de  ceux  <{uc  je 
vous  ai  voués. 

))  Signé  :  Decazes. 

VI 

Le  comte  de  Plancyau  Grand  Chancelier  delà  Légion  d'honneur. 

«  Le  30  octobre  1817. 
»  Monseigneur, 

»  J'ai  reçu  avec  la  lettre  que  Votre  Excellence  m'a  fait 
l'honneurde  m'adresser,  le  15  septembre  dernier,  la  con- 
firmation par  Sa  Majesté  du  grade  d'officier  dans  l'Ordre 
Royal  de  la  Légion  d'Honneur  que  Son  Altesse  Monsieur 
m'avait  accordé. 

»  Gomme  c'est;,  je  n'en  doute  pas,  à  votre  bienveillance 
pour  moi,  Monseigneur,  que  je  dois  cette  prompte  con- 
firmation, je  la  prie  d'agréer  tous  mes  remerciements,  et 
je  crois  que  Votre  Excellence  me  connaît  assez  pour  être 
assurée  que  je  me  conduirai  toujours  en  bon  Français 
qui  aime  sincèrement  son  Roi  et  son  pays. 

»  Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  mon  serment  re- 
vêtu de  toutes  les  formalités. 

))  J'ai  l'honneur  d'être, 

Monseigneur, 

de  Votre  Excellence, 

le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

ï)  Signé  :  Comte  de  Plancv. 
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Albaret  (M.  d'),  p.   114. 

Albuféra  (duc  d'),  p.  341. 

Alexandre  (l'empereur),  p.  219,  221,  268,  269. 

Alexandrie,  p.  64,  71,  73,  74,  104. 

Alexandrin  (!')  p.  74. 

Allix  (général),  p.   i5i,  i54,  157,  i38,  177. 

Angoulême  (duc  d'),  p.   10,  291. 

Anvers,  p.    104,  447,  448. 

Aoste,  p.  43,  48,  63,  70. 

Apennins  (les),  p.  64. 

ArciS'Sur-Aube  p.  i3i,  180,  221,  53 1,  533,  534. 

Arnoult  (commandant),  p.  376. 

Artois  (comte  d'),  p.  243,  293  à  296,  3oo,  3o9,  322,  440. 

AUDERIE,  (M.)  p.  5o4. 

Austerlit^,  p.  91. 

Autun^  p.  93.  94. 
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Auxerre,  p.  12 5,  3 19. 

Avignon,  p.  364. 

AviT  (M.  Régis-Ciément),  p.  425,  427. 


B 


BagneauXf  p.  20g. 

Baldissero,  p.  60,  467. 

Barbé-Marbois  (M.  de),  p.  472. 

Barbonne,  p.  628. 

Barclay  de  Tolly  (comte  de),  p.  249. 

Barras,  p.   134,  7,  8,   10,  12  à  20,  291. 

Bar-sur- Aube,  p.  18:2  à  i85,  199. 

Bassano  (Maret,  duc  de),  p.  29,    33,   iSg,  186,    220,    224,    234,   440, 

446,  476,  485,  533. 
Battot,  (M.)  p.  8. 
Baudement,  p.  363. 
Baulny  (madame  de),  p.  397. 
Bdut:(en,  p.   1 15. 
Bayonne,  p.  476. 
Beauvais^  p.  3o. 
Belder  (M.  de),  p.  412. 
Bellune  (maréchal  duc  de),  p.  iSS. 
Benoit  (capitaine),  p.  377. 
Benoit  (M.),  p.  462,  463. 
Bernadotte  (général),  p.  9,  16. 
Bernier  (M.),  p.  426. 

Berri  (duc  de),  p.  285  à  288,  290,  293,  332. 

Berthier  (général  prince),  p.  10,  49,  5o,  75,  225,  233,  234,  445. 
Bertrand  (maréchal  comte),  p.   I25,  145,    i5o,  176,  182,  i83,  334. 
Beugnot  (comte),  p.  283,  542. 
Bigottini  (mademoiselle),  p.  226. 
Billot,  (M,),  p.  552. 
Blacas,  (duc  de),  p.  3i5,  3  16. 
Blucher  (général),  p.  146,   167,  i83. 
Boisdon,  p.   192. 
Bois-le-Comte,  p.   188. 
Bolatino,  p.  60. 
BoNAFiDE,  p.  60,  65,  467,  470. 

Bonaparte,  p.  3,  9,  16,  iq,  2  3  à  -ib,  27,  28,  3i^  à  32i,  410,  443. 
Bonis  (grand  vicaire),  p.  60. 
Bonvallet  (conseiller  de  préfecture),  p.  86,  482. 
Boquette  {\2i)t  p.  71,  75. 
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Bordeaux,  p.  Sb-i. 

BoRDESOULLKs  (gcncral),  ijb,  180. 

HoRGHÈSE  (prince  Camille),  p.  69,  76.  473. 

BoTHE  (major-général,  comte  de),  307,  3o8. 

Boulogne-sur- Mei\  p.  28,  61,  83,  379,  399,  444. 

BouRNONViLLE  (général),  p.  244. 

Bourron,  p.  25,9,  343. 

Bou:{Y -le- Repos,  p.  5 28. 

BoYER  (gcncral),  p.   149. 

Bransles,  p.  42(').  427. 

Bray-sur-Seine,  p.  120,  i23,  124,  127,132,  134,  13/,   i53,  16G,  188. 

191,  192,  197,   199,  201,  3i3. 
Breban,  (M.)  p.  341,  342. 
Brétignières  (M.  de),  p.  144. 
Bretonnière,  (la)  p.  170,   171,  178,  52  5. 
Br lançon,  p.  67. 
Briche  (général),  p,  412. 

Brie-Comte-Robert,  p.  124,  189,  i56,    157,   164,  i65,  211,  5o5,   544. 
Brion  (M.  de),  p.  270,  507. 
Brosses  (M.  de),  p.  114. 
Bruges,  p.  3o. 
Brune  (maréchal),   p.  302. 
Brunone  (Enrietti),  p.  60,  466,  467. 
Bruxelles,  p.  3o. 


Cadoudal  (Georges),  p.  23. 

Calais,  p.  3o. 

Cambacérès  (duc  de),  p.  28. 

Caron,  (M.)  p.  412. 

Cassel,  p.   104. 

Castellamont ,  p.  75. 

Castello  d'Arquata,  p.  461. 

Castiglione  (maréchal,  duc  de),  p.  208. 

Cely,  p.  345. 

Chabrol  (comte  de),  p,  207. 

Chalantre,  p.  528. 

Chdlons-sur-Marne,  p.  |3o. 

Chalon-sur-Saône  y  p.  319. 

Champagne,  (M.)  p.  373. 

Champagny  (duc  de  Cadore),  p.  42,  454,  455,  460,  46 1,  5oG. 

Champaubert,  p.   146,  149,  162. 
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Champcenets ,  p.  179,  188,  527. 

Chanez  (général),  p.    120,    121,     i23,  i38,    147,    149,  i5o,  236,239, 

240,  266,  539,  540. 
Chapelle  (la)  p.   i53. 
Chaponnais  (M.  de),  p.  7. 
Charenion,  p.  21  j,  21 3. 
Charles  (prince),  p.  68,  470. 
Charleroi,  p.  3o. 
Charleville,  p.  126. 
Channoise  (la),  p.  188. 

Charpentier  (général  comlc),  p.  i53,  i58,  159. 
Chdteau-Thierry,  p.  167,  i83^  208,  397. 
Château- Landon,  p.  127,  144,  42b.  * 

Chdtelet  (le),  p.  i5i,  157. 
Chdtillon,  p.  157. 
Chaumes,  p.  259. 
Cherbourg,  p.  104,  i35,  137. 
Chivas,  p.  73. 

Choiseul-Praslin  (duc  de),  p.  260,  264,  270,  32 1,  423,  424,  552. 
Chomel  (le  docteur),  p.  2,  439. 
Chomel  (Auguste),  p.  i  à  3,  7,  18  à  20. 
Christophe  (général),  p.  38o,  382,  383. 
Clamecy,  p.  90. 
Claparède  (général),  p.  319. 
Clauzel  (général),  p.  352. 
Claye,  p.  211,  544. 
Clément  (M.)  p.  339,  340. 

Clermont-Mont-Saint-Jean  (M.  de),  p.  114,  270 
Clermont,  p.  3o. 
C0BINZEL  (M.  de),  p.  24. 
Coimbre,  p.  100. 

Colbert  (colonel  de),  p.  225,  23 1,  2  32. 
Collereto-Parella,  p.  60,  456,  466. 
Compiègne,  p.  3o. 
Condé,  p.  379. 
CoNDÉ  (prince  de),  p.  420. 
Conjlans,  p.  528. 

Corbeilj  p.  127,  160,  211,  228,  325,  33i,  332. 
Cormeron,  p.  204. 
Cosney  p.  90. 
Coulomniers,  p.  140,  142,    143,  145,    148,    170,    179,    188,    192,   207, 

211,   218,  219,    249,  25i,  337,  403,    406,  4i5,  416,  525,  544,  549, 
Courchamps,  p.  178. 
Courgivaux,  p.  192,  201. 
Courmelois^  p.  204. 
Courmenil  (M.  de),  p.  447. 


TABLE   DES   NOMS  CITÉS  567 


Courtacon,  p.   170,  179,  528. 
CouRTEiL  (M.  de),  p.  114. 
Cramayel  (baron  de),  p,  270. 
Ct'àcy,  p.   II y.  ^44. 
Créteil,  p.   19. 

Cretet  (M.,  ministre),  p.  47G. 
Croix -Fontaine,  p.  ijy. 


D 


Dalberg  (duc  de),  p.  244. 

Dannemarie,  p.  171,  412. 

Daru  (comte),  p.  166,  522,  624. 

Dassy  (M.),  p.  507. 

Dauphin  (l'abbé),  p.  353  à  356,  425. 

David  (commandant),  p.  384. 

Decazes  (duc),  p.  335,  432  à  437,  557  à  559. 

Delessert  (M,  Henry),  p.  430,  553. 

Delessert  (M.  Gabriel),  553. 

Delongval  (commandant),  p.  408. 

Denable  (le  sieur),  p.  i3g. 

Desaix  (général),  p.  49,  52. 

Dessoles  (général),  p.  244. 

Devouges  (M.),  p.  114. 

DlEUDOiNNNÉ  (M.),  p.  448. 

D1G01NE  (M.  de),  p.  338. 

Doire  (département  de  la),  p.  41,  42,  48,  65,  70,  452,  454,  455,  457, 

463,  474,  47t). 
DoMMANGET  (général),  p.  527. 
Dommartin,  p.  126,  419  à  423,  544. 
Drouet  d'Erlon  (général),  p.  3og,  379. 
Don^çy,  p.  90. 
Douai,  p.  3o,  448. 

DOUET    DE   LA    BOULLAYE   (M.),    p.    II4. 

Dubois  d'Arnouville  (M.),  p.  338. 
Dunkerque ,  p.  3o,  446. 
DuRivAU  (commandant),  p.  127. 
Durrieu  i^général  baron),  p.  387. 
Dyle  (département  de  la),  p.  84. 
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E 


Echelle  {V),  p.   199,  200,  201,  258. 

Ecluse  (V),  p.  3o,  i-Sy. 

Ecuelles,  p.  148. 

Enboin,  p.  201. 

Epernay^  p,  i3o. 

Escaut  {V),  p.  3o,  83,  84,  87,  104,  445. 

EssLiNG  (prince  d'),  p.   100, 

Essonnes,  p.  210,  219,  228,  323,  326,  519. 

Eugène  (prince),  p.  62,  75,  226. 

Eure-et-Loir  (département  d'),  p.  12 5,  i38,  145. 

EUSTACHE  (M.},    p.    248. 

Evry-les-Chdteaux,  p.  157. 


Fava  (Vittorio),  p.  60. 

Fargues  (M.),  p.  340. 

Fayol,  p.  628. 

Feltre  (duc  de),  p.  90,  5 18,  519,  525  à  527. 

Fenestrelle  (fort  de),  p.  67,  471. 

Fera  de  Rouville  (M.),  p. .339,  417. 

Fère-Ckampenoise,  p.  175,  181,  207. 

Férolles-Attilly,  p.  272,  540 

Feutrier  (M.),  p.  280. 

Flahaut  (comte  de),  p,  121. 

Flamarens  (M«ne  de),  p.  403. 

Fontainebleau,  p.  102,  io5,  m,  112,  116,  119,  r29,  137,  i38,  141, 
144  à  148,  i5o  à  i56,  i58,  159,  161,  179,  219,  221,  225,  226,  228, 
232  à  234,  25t,  255,  257,  271,  272,  276,  288,  289,  291,  293,  3o2, 
307,  3o8,  320,  321,  325,  33 1,  334,  335,  338,  339,  343,  344,  354. 
401,  427,  5 18,  523,  544,  549. 

Fontenay,  p.  i38,  146. 

Fontaine,  p.  528. 

Fouché  (duc  d'Otrante),  p.  9,  16  à  19,  3ûô,  309,  43  i. 

Fournier  (colonel),  p.  6. 

Priant  (général  comte),  p.  271,  272. 

Fririon  (général),  p.  385,  397. 

Frochot  (M.  préfet),  p.  108. 
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Fromenteau,  p.  210. 
Fromonville,  p.  148,  S^ô. 


I 


G 


Gand,  p.  3o,  410. 

Gardini  (M.),  p.  57  à  59,  73. 

Garnier  (M.),  p.  447. 

Gauthier  (général),  p.  149. 

Gènes,  p.  61,  64,  71,  74,  454,  462. 

Gentil  (M.),  p.  35o. 

Gerando  (M.  de),  p.  461. 

GÉRARD  (maréchal  comte),  p.   i55,   194,  528. 

Giraud  (M.),  p.  404. 

GiRARDiN  (M.  Alexandre  de),  p.  10,  291,  292, 

Giveh,  p.  118. 

Gibaud  (le),  p.  557. 

Godard  (M.),  p.  340,  352. 

Grasse  (amiral  de),  p.  7. 

Grange  (général  comte  delà),  p.  149,  i53,  i58,  160,  270. 

Gret:{,  p.  549. 

Grosbois,  p.  3  à  10,  12  à  19. 

Grundler  (général  baron),  p.   194,  202,  529,  53o. 

GuiBOURG  (lieutenant),  p.  342. 

Guignes,  p.  i53,  i55,  i56,  157,  168,  177,207,  212. 

Guillotière  (la),  p.  i83,  184,  187. 

G  uyardin  (M.),  p,  i33,  i5i,  535. 

GuYON  (général),  p.  i3i. 

GuizoT  (M.),  ministre  d'Etat),  p.  432. 

GuizoT  (César),  p.  194  à  196. 

Gyé,  p.  i32. 


H 


Hanneucourt  (M.  d'),  p.  10,  291,  292. 
Hardouin  (M.),  p.  221,  53  I  à  534. 
Hastrel  (général  baron  d'),  p.  ii5,  5i2. 
Haute-Marne  {département  de  la),  p.  84. 
Havre  (le),  p.  104. 
Herbouville  (M.  d'),  p.  447. 
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Herobeau  (M.),  p.  3o8,  509. 
HiGGiNSON  (madame),  p.  36i. 
HoTELANS  (M.  d'),  p.  418, 
Houssaye  (la),  p.  2o5. 
HuLLiN  (général  comte),  p.  117,  120. 
Hyères  {Y),  p.  i55,  'zbi. 


Ivrée,  p.  43,  46,  52,  5j  à  60,  62  à  67,  77,  456,  464. 
IsABEY  (M.  peintre),  p.  295. 


Jaucourt  (comte  de),  p.  244. 
Jemmapes  (département  de),  p.  3o,  443. 
Joigny,  p.  121,   123,  124. 
Joseph  (le  roi),  p.  519. 
Joséphine  (l'impératrice),  p.  21, 
Jouy-le-Chdtel,  p.  17g,  188,  192,  527. 
Juan  (le  golfe),  p.  3oo,  309,  363. 

JUBINAL   (M.),   p.    139. 

Juge  (M.  Philippe),  p.  482. 
Juste  (M.),  p.  507. 


K 


Kaisarow  (général),  p.  210,  236  à  243,  25o,   252,  256  à  258,  260  à 

269,  534  a  536,  539,  55o. 
KosciusKO  (général),  p.  8,  22. 


Laboin,  p.  204. 

La  Brosse- Montceaux y  p.  148,  36 1. 

Lacépède  (comte  de),  p.  490. 
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La  Charité,  p.  90. 

Lacombe  (M.)»  p.  -87. 

Lacuée  (comte  J.  C),  p.  479. 

La  F'erCy  p.  '.^12,  374. 

La  Ferté-Gauclier,  p.  143,   167,   175,    180,  192,  193,    199,    201,  207, 

211,  403. 
La  Fertc-Milon,  p.  3 10,  3ir. 

La  Ferté-sous-Joiiarre,  p.  118,  139,  162,  175,  180,  549. 
Lagny,  p.  142,  544. 
Lange  (M"e),  p  6. 

Lanjuinais  (comte  de),  p.  640,  541.  ■ 
l.ALLEMAND  (général),  p.  309,  3io,  3ii,  3i2. 
Lallemand  (colonel),  p.  309,  3io,  3ii. 
Laon,  p.  3o,  447,  45o. 
Laplanche  (général),  p.  451. 
Larminat  (M.  de),  p.   137. 
Laugier  (M.),  p.  121. 
Lavalette  (comte  de),  p.  424. 

Lavigne  (colonel),  p.  145,  148,  162,  i56,  i57,  159. 
Lavollée  (M.),  p.  419,  420,  421,  422,  423. 
Le  Brun  (prince),  p.  9,  21,  35,  46,  264,  3o2,  363,  447,  448,  464,  462, 

463.  536. 
Lefebvre  (maréchal),  p.  3,  226. 
Lefebvre-Desnoëttes  (comte),  p.  309,  3 10,  3 12. 
Lefèvre  (M.),  p,  424. 
Lefèvre-Coupigny  (M.),  p.  535. 
Leip^^ig,  p.  Il 5. 
Le  Quesnoy,  p.  402. 
Leval  (général  comte),  p.  270. 
Le  Vasseur  (général),  p.  387,  412. 
Le  Vieux  (M.),  p.  339. 
Lieusa'mt,  p.  33 1. 
Ligurie  [la),  p.  61,  63. 

Lille,  p.  3o,  309.  ^ 

Lille  (comte  de),  p.  357,  358. 
LoBAU  (général  comte),  p.  387,  388,  392. 
Loing  (le),  p.  147,   148,  210. 
Loiret  (département  du),  p.  i25,  276,  339. 
Lombard  (M.),  p.  8. 
Louis  XVIII,  p.  227,  269,  285,  298  à  3oo,  309,  336,  363,  366,  424, 

437. 
Louis  (prince),  p.  471. 
Lugagnano,  p.  461. 
Lût:{en,  p.   1 15. 

Lyon,  p.  3oo,  309,  3i3,  347,  348,  35 1. 
L^^  (département  de  la),  p.  3o,  445. 
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M 


Mâcon,  p.  35o. 

Mahino,  p.  71  à  75. 

Maison-Rouge,  p.  170  à  172,  207. 

Malesherbes,  p.  SSg. 

Malouet  (baron),  p.  447,  449. 

March  (M,),  p.  373. 

Marchand  (baron),  p.  121,  12 3,  257,  52 1. 

Marengo.  p.  49,  70. 

Mauie-Louise  (l'impératrice),  p.  90,  429. 

Marne  (département  de  la),  p.  84. 

Marseille,  p.  1 1 1, 

Marsilly,  p.  528/  529. 

Martigny,  p.  54. 

Massé  (M.),  p.  424,  425. 

M  asséna  (le  maréchal),  p.  62. 

Mathan  (colonel  comte  de),  p.  114,  509.  3i2. 

Maubeuge,  p.  402. 

Mauregard  (M.  de),  5o8. 

Maury  (M.),  p.  248. 

Meaux,\i.  116  à  118,  121,  i23,  i3i,  i32,  i35,  i38,  139,  142,  148, 
145,  i5i,  i56,  161,  166,  207,  208,  211,  2i3,  249,  25i,  255,  275, 
282,  285,  3io,  3ii,  3i7,  352  à  355,  376  à  378,  38o,  382  à  384, 
397,  400,  411,  420,425,  520,  544. 

Melun,  p.  106,  108,  III,  116,  II g,  121,  i23.  i25  à  129,  i23,  i36  à 
141,  144  à  146,  148,  i5i  à  i53,  i56,  à  i58,  168,  177,  179,  188.  2o5, 
207,  210,  211,  2i3  à  217,  225,  2  3o  à  233,  236  à  241 ,  245,  248,  25 1, 
255,  256,  261  à  271,  3o5  à  3o8,  3i  i,  3 1 2,  3 1 5,  317,  3 18,  3 20  à  322, 
324,  325,  327,  328,  33 1  à  335,  340,  347,  365,  366,  383,  384,  400, 
4o3,  404,  408,  410,  412,  414,  424,  429,  43o,  432,  5ii,  520,  52i, 
53  I,  538.  544,  545,  548,  549,  555,  558. 

Mellerio-Meller  (M.),  p.  272,  412. 

Ménager  (M.),  p.  376,  507. 

Ménars  (Jean),  p.  36 1. 

Menin,  p.  3o. 

Menou  (général),  p.  49,  5o,  59,  60,  65  à  67,  464,  465,  472,  473. 

Mercier  (M.),  p.  427. 

Mériot  (le),  p.  189,  201,  529. 

Méry-sur-Seine,  p.  181,  529,  532,  533. 
Mesgrigny  (M.  Adrien  de),  225,  226. 
Mesnager  (le  chevalier),  p.  271). 
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Meusc-In/érieurc  (dcpartcmcnt  de  la),  p.  84. 
Michaux  (M.),  p.  -ibo. 
Michel  (commandant),  p.  145. 
Milan,  p.  73. 

MOLINK   (M.),    p.    248. 

MoLiTOR  (maréchal),  p.  207. 

Moncey  (maréchal),  p.  21^0,  244. 

MoNiN  (M.),  p.  410. 
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